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1° LEGISLATURE 
SESSION LE 1951 — COMPFIE RENEU IN EXTENSO — 103° SEANCE 





41" Séance du Vendredi G Avril 1951. 





Amendements de M. Pouyet, de M. Tricart, de M. Degoutte e4 


SOMMAIRE de M. Roques, souris à discussion commune : MM. Pouyet, Tricarté 

4 — Procès-verbal. Degoutte, Paurmier, Roques, le rapporteur, Moussu, président d& 
2 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- la commission; Defos du Rau, Valay. 

sition de résolution. Rejet, au scrutin, de l'imendement de M. Pouyet. 
& — Dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents Rejet, av scrutin, de l'amendement de M. Tricart, 

civils et militaires de l'Etat, — Adoplion, sans débat, d’une propo- M. le président de la commission. 

sition de loi. Renvoi ae la suile de la discussion à la prochaine séance. 
& — Retrait provisoire de l’ordre du jour d’un projet de loi. dt. — Ordre du jour 
ar: Extension aux départemen:s d'outre-mer de la législalion sur 

à Warrants agricoles. — Adoption, sans débat, d'un projet de PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
& — Sécurité dans les établissements de natation. — Adoption, sans vice-présidente. 


débat, d'un projet de loi. 


3. — Débits de boissons détruits par les événements de guerre. — 
Drrues, sans débat, en deuxiÿme lecture, d’une proposition de 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 

8 — Modification du statut des combattants volontaires de la Résis- 

ÿ tance. — Adoption, ‘sans débat, d'une proposition de loi. PROCES-VERBAL 

B. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d’une proposition de réso- js 

# fution. bios 1 u] sai tÈaR L ea la AT ES Pre orne de la troisième séance dd 
3 $ Ro eudi 5 avril a été affiché et distribué, 

ete LE hr 3 + Roy sr Ad — Suite de la discussion Il n’y a pas d'observation 2... 


Art. 1 (suite). Le procès-verhal est adopté. 

. Texte modificatit proposé pour l'article 22 bis de l'ordonnance 

du 17 octobre 1945, | . — 2 — 
Amendements de M. Grimaud, au nom de la commission de la 


lustice et de législation, et de M. Emile Hugues: M. Defos du Rau. , 
= Rotralt de pa DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


de M. Grimau , 
L . N 
amendements de M. Garcia et de M, Defos du Rau, soumis à D'ONE PROPOSIRION"DE RESOLUTION 


ussion commune : oi - x ai 
pos Lamarque-Cando, rapporteur. — Re) el, un D Mme la présidente. J'ai reçu de M. Tourné, avec demande de 


‘amendement de M. Garcia. ejet, au scrutin, de l'amendement discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant & 
. Deios du Rau. | F : | inviter le Gouvernement à préserver la oroduction françaisé 


%X ur 108 
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“e fruits en interdisant immédiatement toute importation 
d'agrumes d’Espagne. fs 

La proposition sera imprimée sous le n° 12722, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) | 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— $.— 


DECAGEMENT DES CADRES DE MAGISTRATS, FONCTIONNAIRES 
ET AGENTS CIVILS ET MILITAIRES DE L'ETAT 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la réintégration dans l'administration des fonctionnaires et 
agents déportés et internés, ainsi que des veuves de guerre, 
licenciés avant la promulgation de la loi n° 48-1227 du 22 juil- 
Jet 1918; 2° de M. Xavier Bouvier, tendant à compléter les dis- 
positions de l'article 1° D de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917, relative aux conditions de dégagement dés cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
afin de permettre la réintégration des déportés et internés de 
Ja Résistance ou politiques et des veuves de guerre ayant charge 
d'enfants, licenciés avant le 22 juillet 1948; 3° de M. Darou 
et plusieurs de ses collègues, tendant à obtenir la réintégration 
de: déportés, internés et veuves fon:tionnaires et agents, licen- 
ciés avant la loi du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 1, paragraphe D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 
modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947. relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat 
(n° 6735, 1929, 11475, 12245, 12612 [2° inscriplon]). 

e Co‘su ‘Assemblée sur le passage aux articies. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art, 1%, — Je paragraphe D de l’arti- 
le Z à ji n° 47-1680 du 3 sentembre 1917, relative aux 
‘adres de magistrats, fonction- 
itaires de l'Etat, modifié par la 
. est de nouveau modifié comme 


ires de licenciement prévues 
inaires qui pourront se pré- 
ou d’interné de la Résistance, 
is des statuts en cause, les 
guerre 4939-1945 justifiant de 
services militaires ou assimilés, et les veuves 
guerre avant encore char 
Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent et 
gés dex cadres avant la promulgation de la présente loi 
| droit dans leur emploi, 

« Ceux dont \ été supprimé seront reclassés 
d'o'fice dans des empl mportant des avantages équivalents, 
eous réserve qu'ils tis'assent aux conditions norma:ement 
exigées ir Jes remplir, » — (Adopté.) 


6 7 


r'4 } rrÔce 
Li 111 CS 1 


Mme la présidente, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 4 de Ja loi 
n° 47-1680 au 3 septembre 1947, reiative aux conditions de déga- 
gement des cadres de mag'etrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

2€ titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


ve 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, en deuxième lecture, du projet de loi concernant l’ex- 
ploitation des services maritimes d'intérêt général entre le 
continent et la Corse, entre la France, les Elats-Unis d’Amé- 
rique, le Mexique, les Antilles et l’Amérique centrale, et la 
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France et ! Extrême-Orient, l'océan Indien, la NouvelleCalédonie 
et :a Méditerranée orientale. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in «ertenso des séances de ce jour. 

Er. conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
la eomm:s:on, conformément à l'article 37 in fine du règ'ement, 


4 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DE LA LEGISLATION SUR LES WARRANTS AGRICOLES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans déba 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de 1 
étendant aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion les dispositions de la légig 
lation métropolitaine sur les warrants agricoles (n°* 11077, 
12566). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art, 1°, — Est déclarée applicable dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et üe la Réunion, la loi du 30 avril 1906 sur les warrants 
agricoles, ensemble ies textes qui l’ont modifiée ou complétée, » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis. aux voir, est séopiel 

« Art. 2. — Les dispositions de cette législation s'appliquent 
à tout agriculteur, qu'il soit propriétaire, fermier, métayer, 
colon partiaire, locataire de terrains ou entrepreneur de plane 
tations, ainsi qu'aux sociétés coopératives agricoles et à leurs 
unions constituées et fonctionnant conformément aux dispo. 
sitions en vigueur dans la France ee à mg relatives à 
li coopération agricole et déclarées applicables dans les dépar 
tements d'outre-mer par le décret n° 47-1345 du 28 juin 1947. « 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. Je meis aux voix l’ensemble du projet 


de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


sn Ca 
SECURITE DANS LES ETABLISSEMENTS DE NATATION 
Adoption sans déhat d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
assurant la sécurité dans les établissements de natation (n° 
9720, 12353), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ‘passer aux articles.) 
Mme la présidente. « Art. 1%, — Toute baignade d'accès payant 
doit, pendant les heures d'ouverture au public, être surveillée 
d'une façon constante par du personnel qualifié titulaire du 
diplôme d'Etat de maitre sauveteur. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Toute personne qui donne des leçons de nata- 
tion à titre onéreux doit être pourvue du diplôme prévu à 
l'article 1%, » — (Adopité.) 

« Art, 3. — L'exercive de la profession visée à l’article 2 
eut être interdit par arrêté du ministre chargé des sports, 
orsque le titulaire du diplôme n'est plus en état d'assurer 
des garanties suffisantes de technique et de sécurité. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Pendant un délai de deux ans à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, les personnes visées aux articles 
1 et 2 pourront être autorisées à maintenir leur activité même 
si ques ne possèdent pas le diplôme prévu à l’article 1%. » — 
(Adopté.) 

« Art, 5. — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
seront punies d’une amende de 12.000 à 60.000 francs. 

« L'établissement balnéaire ou la baignade pourra, en outre, 
êlre fermé par décision du tribunal, S 

« En cas de récidive, il sera prononcé une peine d’empri- 
sonnement de six jours à un mois et une amende de 30.000 à 
120.000 francs ou l'une de ces deux peines seulement. 

« L'usurpation du titre prévu à l'article 1* sera pucie des 
peines portées à l'article 255 du code pénal. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les modalités d'application de la présente loi, 
nolimment en ce qui concerne les conditions de délivrance du 
diplôme d'Etat de maitre sauveteur, l'interdiction de l'exercice 
de la profession visée à l’article 2 et les dispositions trans 
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toires seror.t déterminées par arrêté du ministre chargé des 
sports, s consultation des nisations professionnelles 
Jes plus représentatives et des fédérations intéressées. » — 


(Adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensembie du projet de 
loi. * 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Pa. (el 
DEBIT DE BOISSONS DETRUITS PAR EVENEMENTS DE GUERRE 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’artiele 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi concernant les débits de boissons 
détruits par les événements de guerre (n°* 12011-12439). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1®*.] 


Mme la présidente. La commission propose pour l’article 1° 
la reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale. 
Ce texte est air.si conçu : 


« Art, 1, — Les débits de boissons détruits par les événe- 
ments de guerre pourront, à l’intérieur de la même commune 
et sous réserve des zones protégées, être rouverts ou trans- 
férés eur un emplacement autre que celui de l’immeubie pri- 
mitif ou de substitution, dans les six mois qui suivent la réédi- 
fication définitive de l'immeuble primitif, quel que soit son 
emplacement. 

« Les mêmes débits de boissons réinstallés provisoirement, 
notamment dans des immeulles susceptibles d'être soumis 
aux obligations du remembrement ou de la reconstruction, 
pourront être déplacés à l'intéreur de la même commune tant 
que l'immeuble dans lequel doit s'effectuer le transport ne 
sera pas édifié. » 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose pour l'article 2 
le rejet de la suppression prononcée (par le Conseil de la Répu- 
pique ct da reprise intégrale du texte de l’Assemblée natio- 
nale. ’ 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art, 2, — L'article 43 de l'ordonnance n° 45-2469 du 20 octo- 
bre 1945 sur la limitation des débits de boissons est abrogé, » 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION DU STATUT DES COMBATTANT S VOLONTAIRES 
DE LA RESISTANCE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de Mme NE £ et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Modifier l'article 3 da loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant 
— des combatlants volontaires de la résistance (n°* 12543- 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — Le délai d'un an 
prés par l’article 3 de la loi n° 49-418: du 25 mars 1949 rela- 

ve au statut et aux droits des combattants volontaires de la 
résistance est porté à deux ans. » 








Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Propôsition de loi tendant à proroger le délai prévu par 
l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires de la Résistance. » 

EH n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposilion de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, cest 
adopté.) 


# 9 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution .de M. Joseph Dumas et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour préparer, à l'échelle internatio- 
nate, un échange volontaire de travailleurs. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 
in fine du règlement. 


PE 
STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 

Suite de la discussion d'urgence d’une proposition de loi. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion d'urgence du rapport de la commission de l'agri- 
culture sur 12 propositions de loi relatives au statut du fermage 
et du métlayage (n° 362-702-951-1016-1224-3406-7255-8254-8506- 
9184-10015-10102-10687-11132-11768-1224 1-12329). 

[Article 7 (suite).] 


Mme la présidente. Dans sa première séance du 16 mars, 


l'Assemblée à commencé l'examen de l’article 7, dont je rap- 
pelle les terme : 
« Art. 7. — L'article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 


1945 par l’article 16 de la loi du 13 avril 1946 et modifié par 
l'article 3 de la loi du 9 avril 1947 est de nouveau modifié 
comme suit : 

« Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du bail- 
leur ou prix du bail ne peut, sauf décision contraire du tribunal 
paritaire, être supérieure au tiers de l’ensemble des produits, 
ceux du cheptel compris. Sont exclus du partage les produits 
nécessaires aux besoins familiaux des preneurs, conformément 
aux usages locaux déterminés par arrêté préfectoral après avis 
de la commission consultative, 

« En aucun cas, la part réservée à un métayer par un bail 
aniérieur à la loi du 13 avril 1946 ne pourra être diminuée par 
d'application des dispositions ci-dessus. 

« Le preneur ne peut être astreint, en sus de la part des 
produits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation 
ou service, soit en nature, soit en argent, soit en travail, 
quel qu’en soit la forme ou l’origine. Le propriétaire ne peut 
en récupérer le montant par une modification des conditions 
du partage. 

« Les dispositions du présent article sont d'ordre public. Elles 
sont applicables aux baux en cours. » 

L'Assemblée s’est arrêtée à deux amendements tendant à la 
suppression de l’article 7, l’un déposé par M. Grimaud, au nom 
de la commission de la justice et de législation, saisie pour avis, 
l'autre présenté par MM. Emile Hugues et Delcos. 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Au lieu et place de M. Grimaud, 
qui, du reste, avait déposé son amendement au nom de la com- 
mission de la justice et de législation en qualité de président, 
je me dois de soutenir cet amendement devant l’Assemblée, 

A la vérité, la commission de la justice avait déposé cet 
amendement sur le premier texte qui avait été soumis à l’As- 
semblée par la commission de l’agriculture. 

La commission de la justice avait voulu surtout manifester 
ainsi son intention, non pas de chercher quelque difficulté à 
la réforme du statut du fermage et du mélayage, mais de mar- 
quer au contraire que, selon elle, à moins de raisons très 
sérieuses €! très graves, il y avait lieu de maintenir le statut 
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du fermage et du mélayage dans les termes où il avait déjà été 
éiaboré. 

Elle pensait, en eflet, que, malgré les défauts certains de la 
rédaction de ce statut, une sorte de rôdage s'était effectué peu 
à peu à travers le pays, que beaucoup de difficultés commen- 
ça ent à disparaître et que les intéressés eux-mêmes, les pre- 
neurs autant que les bailleurs, sachant faire, dans un but de 
paix et dans l'intérêt de l’agriculture, la per des choses, étaient 
arrivés, en général, à se meltre d'accord, 

Et il avait semblé à la commission de la justice, favorable au 
maintien du statut et non point à la suppression de celui-ci, 
que l'article 22 bis, dont la rédaction remontait à l’ordonnance 
de 19145 et qui avait été plutôt amélioré par la loi du 13 avril 
1946, apportait précisément une certaine souplesse que, pour 
notre part, nous estimons nécessaire, dans les relations juri- 
diques entre bailleurs et preneurs. 

Je dois die, au nom de la commission de la justice, que la 
commission de l'agriculture, sur ce point comme sur d’autres, 
a fait preuve, à la suite de nos observations, d'une véritable 
compréhens'on et que, certainement, la seconde rédaction qui 
nous est proposée par elle ne soulève pas toutes les pes Abe ru 
que la commission de la justice s’était trouvée dans l’obligation 
de formuler dans son avis. 

Aussi, étant donné notamment que le nouveau texte qui nous 
*«t proposé admet que, dans eertains cas tout au moins, la juri- 
diction des tr:bunaux paritaires pourra modifier les propor- 
tions du partage, mais dans l'espoir aussi que beaucoup d’amen- 
dements viendront améliorer le texte qui nous est actuellement 
proposé, la commission de la justice, estimant qu'elle a déjà 
obtenu une premi satisfaction, dont elle eemercie Ja com- 
mission de l'agriculture, ne persiste gas à demander la sup- 
pression complète de l'article 7. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Grimaud est retiré. 

L'iunmendement de MM. Hugues et Dekos est-il soutenu ?... 

Cet amendement n'étant pas soutenu, j'appelle l'amendement 

MW. Garcia, Ruffe, Vedrines et Tricart, qui tend à rédiger 

it le texte proposé pour l’article 22 bis de l'ordon- 
lance d 17 octobre 1945: 

« Dans le bail à part de fruit ou colonat paritaire, la part du 
bailleur où prix du bail ne peut être supérieure au tiers des 
principaux produits, ceux du cheptel compris, faisant antérieu- 
rement l’objet du partage conformément aux usages locaux. 

u Les avantages préc dermment acquis par le preneur ne peu- 
vent en aucun cas élire remis en cause. 

« Le preneur ne peut être astreint, en sus de la part de pro- 
duits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestalion eu 
seivire soit en nature, soit en argent, quelle qu'en soit la forme 
ou origine, 

Le propriétaire ne peut en récupérer le montant par une 
modilicalion des conditions du partage. 

Les disposilions ci-dessus sont d'ordre public, eiles sont 
applicables aux baux en cours. » 

La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Cet amendement a pour objet de substituer 
au texte actuel de la commission une autre rédaction que le 
groupe communiste, de même que les preneurs, considèrent 
comme bien meilleur et qui répond à la résolution adoptée par 
les preneurs lors de leur dernier congrès. 

En effet, ce texte tend à supprimer le membre de phrase: 
« sauf décision contraire des tribunaux paritaires » et à intro- 
quire dans l'article 22 His Ja notion des avantages acquis par les 
preneurs au cours de baux antérieurs. 

Il est extrémement important que l’Assemblée adopte ce texle 
qui rendrait possible, dans tous les £as, le partage aux deux 
Lers, ce qui améliorerait les conditions des métayers conformé- 
ment au désir maintes fois exprimé par certains collègues de 
celte Assemblée. Les conditions actuelles du partage ne corres- 
pendent plus, en effet, à ce qu'elles devraient être. 

I y a maintenant un déséquilibre entre la part revenant au 
mélayer et celle revenant au propriétaire, 

Les membres de cette Assemblée connaissent suffisamment 
notre amendement pour que j'insiste davantage. Nous deman- 
dons le scrutin sur cet amendement, 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement de M. De- 
fos du Rau qui peut être soumis à une discussion commune 
avec celui de M. Garcia et de ses collègues, 

Cet amendement tend à rédiger comme suit le texte modifi- 
catif proposé pour l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 oecto- 
bre 1945: 

« Dans le bail à colonat partiaire, k part du bailleur ne peut 
être supérieure ni inférieure au tiers de l’ensemble des produits, 
sauf décision contraire du tribunal paritaire expressément moti- 
vée notamment par des mvestissements importants du bailleur 
en bâtiments, installations, équipement, améliorations cultura- 
les, cultures spécialisées telles que vignes, arbres fruitiers et 
autres, cheptels nombreux ou sélectionnés 





——— 


« Dans le cas d’apports inégaux, les produits et les frais s 
partagent en proportion de ces apports sans que la du pre. 
moitié, ni celle 


neur puisse en aucun cas être inférieure à 
du baïlleur au tiers. » 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, messieurs, je peux dire, 
non pas par fausse vanité, ce qui serait ridicule, mais pour 
utiliser une locution courante, que la justification de l’amen 
dement dont Mme la présidente vient de donner lecture réside 
dans ses termes mêmes, 

J'ai essayé de rédiger cet amendement dans un esprit de 
justice et d'équité, afin que les deux catégories d'intéressés 
puissent avoir satisfaétion en ce qui concerne les conditions 
de réalisation du bail à métayage. 1 

Sur de nombreux points, cet amendement n’est pas éloigné 
de la proposition de la commission de lagriculture; sur cer- 
tains, il en est la confirmation. Il précise simplement dans, 
quels cas le tribunal paritaire, à condition de motiver expres- 
sément sa décision, pourrait modifier la règle parfois rigow 
reuse fixant au tiers la part du bailleur et aux deux-tiers celle 
du preneur. 

Le texte que je propose serait de nature non seulement à 
apporter de Ja clarté au statut, mais constituerait un élément 
de stabilité et de paix dans les relations sociales des intéressés. 
Je demande à l’Assemblée de l’adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garcia. | 

M. Félix Garcia. Je ne comprends pas que les deux amens 
dements soient soumis à une discussion commune, puisqu'ils 
sont diamétralement opposés. | 

Il est inadmissible que l’Assemblée examine simultanément. 
deux amendements dont les dispositions sont contraires. 

Pour la clarté du débat, il est nécessaire que l'Assemblée 
se prononce d’abord sur mon amendement, 


Mme la présidente. L'Assemblée sera appelée à statuer sépaæ 
rément sur ces amendements. 


M. Félix Garcia. La discussion ne peut pas être commune, 
madame la présidente, car il pourrait se pr une confus! 
sion. Je ne peux à la fois répondre à M. Defos du Rau æ@ 
développer notre amendement. 


Mme la présidente. Vous avez la parole, monsieur Garcia, 
pour développer l'amendement que vous avez déposé avee 
MM. Ruffe, Védrines et Tricart. ' 

M. Félix Garcia. Avant d'examiner plus en détail l’amende-! 
ment que j'ai l'honneur de vous soumettre; je voudrais attiree| 
l'attention de l’Assemblée sur les dispositions du nouveau 
texte qui nous est soumis et sur leurs conséquences. | 

En ajoutant par l’article 16 de la loi du 13 avril 1946 un 
article 22 bis à l'ordonnance du 17 octobre 1945, nous avions 
voulu que le métayer qui partageait précédemment à moitié 
ne partage plus qu'au tiers. | 

Mais dans la pratique ce résultat ne fut pas obtenu, sauf 
dans les cas où les métayers luttèrent pour imposer la loi. 
Souvent, les bailleurs, pour rattraper ce qu'ils perdaient ainsi,! 
exigèrent que Je partage s’exercât sur les produits qui aupas, 
ravant n’y étaient pas soumis. Ils refusèrent également le pars 
tage aux deux tiers sur le croît du cheptel. 

En'in, les tribunaux paritaires accordèrent un grand nombre 
de dérogations à la règle des deux tiers. 

Voilà ce qui se passa après le vote de la loi du 13 avril 1946. 
Toutes ces manœuvres aboutirent à fausser la loi: les bailleurs, 
reprenant d’une main ce qu'ils lâchaient de l’autre, réussirent 
à conserver leur part et même quelquefois à l nter. + 

Cela était évidemment inconcevable et les métayers, Ja 
voie de leur section nationale, demandèrent la suppression de 
dispositions qui avaient créé une situation que nous pouvons 
qualifier de scandaleuse. 

La “ag ge 4 tes Poe et ge om “nine 
1° Qu'il soit précisé que le partage sur l’ensemble des pro- 
duits s'entendait sur Penvemtls des produits précédemment - 

partagés ; 

2° Que le partage au tiers s’appliquât au cheptel; 

3° Que soit supprimée la faculté de déroger à la règle du 
tiers accordée aux tribunaux paritaires dont on a pu apprécier 
les jugements. 

Ces revendications étaient-elles justifiées ? A notre avis, elles 
l’étaient. Chacun l’a d’ailleurs reconnu, guisque au cours de 
… ee en discussion, la commission l'agriculture les à 
adoptées. 

Par la suite, la commission de l'agriculture a établi um 
deuxième rapport et un nouveau texte défavorable cette fois 
aux Imétayers. On ne peut pas dire que ce nouveau texte amé- 
liore l’état de choses antérieur. En effet, il maintient l'expres 
sion « partage de l’ensemble des produits». 1 confirme ainsi 
une jurisprudence injuste qui a gernis d'exiger le partage 
de: produits qui précédemment n’élaient pas partagés. De ce 
fait, le partage au tiers devient une di tion sans portée. 
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. On va peut-être.nous répondre que le métayer est garanti, 
puisque les ts s aux besoins familiaux sont 
exclus et prélevés avant le partage. Cela nous paraît un trompe- 
l'œil; je vais expliquer pourquoi. 

. Ces produits nécessaires à la consommation familiale sont, 
d'après votre texte, déduits conformément aux usages locaux. 
cette expression est déjà restrictive, car il y a des régions 
où des produits non parlag és précédemment ne sont pas néan- 
moins utilisés entièrement pour les besoins familiaux. Je parie 
du lait, des poules, des animaux de basse-cour, des lapins, etc. 
Inversement, il existe des produits nécessaires aux besoins 
familiaux et qui précédemment étaient partagés, Par exemple, 
Je vin, le blé, etc. 

Par conséquent, avec le nouveau texte que nous devons 
examiner aujourd'hui, même si un métayer ne fait pas assez 
‘de vin ou de blé pour ses besoins familiaux, comme l'usage 
Jocal prévoyait le partage de ces produits, il continuera à les 
partager. 

De même, les produits qui n'étaient pas partagés avant le 
vote du statut en 1946, s’ils ne sont pas utilisés pour les besoins 
familiaux, tomberont, d’après les usages locaux, dans le 
domaine de l’ensemble des produits et seront partagés. 

Voilà à quoi nous arrivons. En réalité, cette disposition ne 
protège que très peu le métayer. à 

Voici une deuxième observation: qui va déterminer les 
usages locaux? Ce sont certainement les préfets. Or, nous 
savons auesi comment seront pris leurs arrêtés. Nous avons 
un: expérience vieille de quatre ans dans ce domaine et nous 

gavons qua les arrêtés seront défavorables, dans l'immense 
majorité des cas, aux mélayers. 

Qn ne peut donc pas dire que l’ancien texte soit amélioré. 
ll est clair que la règle du partage au tiers sera violée et 
le bailleur pourra imposer souvent des conditions pires que 
celles précédemment consenties au métayer. La commission à 
si bien senti que ce texte pourrait entrainer un recul par 
rapport à la situation antérieure qu’elle a accepté une clause 
spéciliant qu’en aucun cas la part qui était réservée au métayer 
avant le vote de la loi du 13 avril 1946 ne pourrait être 
diminuée. 

Nous considérons que c’est l’aveu que ce texte constitue 
une régression par rapport à l’état de fait précédent. En effet, 
il est ainsi reconnu qu'avec les dispositions prévues par ce 
nouveau texte, la situation du métayer pourrait être pire 
qu'avant le statut. 

Vous allez les voter tout en avouant qu'elles constituent un 
recul. Il n’est donc plus question maintenant d'améliorer le 
sort du métayer. Il est à peine question de le maintenir dans la 
Sun existant avant le vote du statut. C’est un singulier 
recul. 

D'ailleurs, même la situation ancienne vous ne voulez la 
maintenir qu’en paroles. En effet, ce que vous prétendez empê- 
cher par cette phrase vague et sans consistance et qui ne 
signifie rien: « La part réservée au métayer par un bail anté- 
rieur à la loi du à avril 1946 ne pourra être diminuée...» se 

roduira sans doute. En fait, la part du métayer risque d’être 

iminuée : le métayer avait tout le lait, il risque de ne plus 
l'avoir; il disposait de tous les produits de la basse-coyr, il 
risque de ne plus les avoir. Par conséquent, sa part sera dimi- 
nuée sons qu'il ait une compensation suffisante en donnant 
uné part moindre des autres produits. En effet, qui va déter- 
Miner la part des autres produits qu'il donnera en moins ? 
C'est le tribunal. Or, je l’ai dit tout à l’heure, nous sommes 
absolument fixés sur les jugements des tribunaux. 

Il s'agit donc bien là d’une disposition sans portée aucune. 
C'est l’aveu que cette rédaction constitue un recul. 

Voilà pourquoi nous n'acceptons pas le texte qui nous est 
soumis. Nous proposons à sa place un autre texte. Je n’ai pas 
besoin de le défendre longuement et je n’ai surtout pas besoin 
de chercher moi-même des arguments pour le défendre. Il me 
suifit de les prendre dans les conclusions du rapporteur du 
statut avaui sa volte-face, Je serais d’ailleurs curieux de savoir 
comment il va s’y prendre, tout à l'heure, pour démolir ses 
propres arguments. Je $ais que cela peut se faire car certaines 
&y'nnastiques sont toujours possibles, mais nous considérons 
que le premier rapport est toujours valable. On y lit: 

« En 1889, le législateur avait posé le principe du partage par 
moitié ; aujourd’hui, personne n’oserait doter qu'avec Ja valo- 
Misation de la main-d'œuvre cette proposition peut être main- 
tenue. 


« Il est nécessaire Fu l'exploitant puisse vivre honorable- 


ment et pour cela ive la Ja plus forte dans les 
produits de l'expo » RS ee 
Pour notre part, nous e cela est toujours 


| considérons 
My | Le A proposition qui fut Mecrile dans la loi du 


orme de e au tiers. 


| 





Plus loin, le rapporteur constate : 

« On a pourtant souvent réussi à fausser cette proposition 
au détriment du preneur la plupart du temps. Si bien que, dans 
certains cas, le métayer à vu sa part diminuer. » 

Si cela etait vrai, il y a trois mois, avant la volte-face de la 
majorité de la commission de l’agriculture, pourquoi cela ne 
serait-il plus vrai aujourd'hui ? Dans ces conditions, pourquoi 
les dispositions adoptées en première lecture par la commis- 
sion, qui avaient pour but de remédier à cette violation du 
statut que chaeun a constatée et sur 4e me nous sommes 
tous d’accord, ne seraient-elles plus valables ? 

Nous les reprenons. Notre texte reproduit exactement celui 
qui a été adopté en première lecture par la commission de 
Y'agriculture, à l'exception d’une dérogation consentie pour les 
vignes et les arbres fruitiers, eur laquelle nous n'éKons pas 
d'accord. 

Nous estimions et nous estimons encore que, pour ces pro- 
duits la règle du tiers doit jouer. Puisque mon texte ne fait 
que reprendre celui que vous aviez adopté à l'unanimité, je 
n'ai pas besoin de développer plus longuement mon amende- 
ment, Chacun ici sait ce qu'il fait et comment il va voter. 

IL vous plaît iei de profiter de votre majorité pour écraser 
le misérable métayer et pour lui imposer un sort pire qua 
celui qu’il connaissait avant. Soit! Cela vous regarde. Mais 
ne vous imaginez pas que ce sera simple. En effet, il faudra 
er les dispositions injustes et inhumaines que vous 
allez voter. Elles sont difficilement applicables. Pour leur 
part, les métayers ne les accepteront jamais. Is ne courberont 
pas l’échine devant vous et vos maîtres, les propriétaires fon- 
ciers. Ils ont pris le chemin de la lutte que notre parti est fier 
de leur avoir montré. 

Déjà, en 1929, dans les Landes, ils surent lutter et améliorer 
les conditions de partage, malgré la répression qui déjà s'abattit 
sur eux. Les fils, depuis 1944, ne se montrèrent pas inférieurs 
aux pères. 

Nous avons vu qu’à :{arosse, comme à Pouillon, 
lutter pou: défendre leur droit à la vie. 

Vous venez de créer dix nouvelles compagnies de C. R. S. 
Pour cela, on ne pleure pas l'argent. Celui que l'on pleure est 
celui qui est utile à la nation. 

Voilà sur quoi vous comptez pour terroriser les travailleurs 
et leur imposer une noire misère. Mais vous vous trompez. 

Jamais la répression la plus féroce n'est venue à bout 
d'hommes qui luttent pour leur bon droit. 

Ne comptez pas non plus sur eux pour la guerre que vous 
préparez pour écraser le mouvement ouvrier et paysan et pour 
écraser en même temps le pays où les paysans ne partagent 
plus le fruit de leurs récoltes, où ils ne sont plus tenus de 
donner qûelque chose à des parasites qui vivent sans rien 
faire. 

Ne complez pas sur cette guerre, car le peuple au premier 
rang de la lutte, uni avec les fermiers et les métayers, saura 
l'empêcher. Le peuple sait bien qu’à toute période de prépa- 
ration à la guerre correspond une période de noire réaction 
sociale. 

C'est pourquoi en luttant pour !a paix, il lutte pour son 
à la vie et inversement, 

Vous allez voter. IL vous appartient de réfléchir sur tout 
cela, de considérer que vous n’avez pas le droit d’aggraver 
la situation misérable des métavers. En conscience, vous con- 
naissez tous parfaitement les dispositions qu'il est nécessaire 
de modifier dans l’article 22 bis pour obtenir le maintien de la 
règle du tiers qui avait été unanimement acceptée et qui se 
justifiait pa: les conditions économiques nouvelies, par le pro- 
grès et par la valorisation de la main-d'œuvre dont j'ai fait 
mention tout à l'heure. Ces dispositions sont celles que notre 
amendemeut introduit. 

Vous allez voter contre notre amendement, Nous, nous 
sommes fiers d’avoir défendu jusqu'au bout les positions des 
métayers dans le cadre de la justice et du progrès. (Applaudis- 
séements à l'extrême Danche:} 


“mie la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, contre 
l'amendement. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, si je prends 
la parole sw l’article 22 bis, c’est parce qu’il s'agit d’un des 
points principaux du statut que nous discutans aujourd’hu. 

Je dis tout de suite à M. Garcia que je suis obligé de ne pas 
voir comme lui, dès lors que je veux maintenir le métayage. 

Si l’on se reporte aux travaux préparatoires qui ont abouti 
au premier rapport de M. Lamarque-Cando — une sous-com- 
mission de la commission de l’agriculture avait été chargée de 
rédiger ce texle — on constate qu à ce moment-là je n’élais 
pas d’accord sur ce texte. J'en donnerai les raisons tout à 
l'hèure et je l’avais déjà précisé à la tribune, 

Il faut savoir, en eflet, ce que l’on désire. On veut, ou bien 
maintenir le métayage, ou bien le faire disparaître. Toute la 
question est Jà. Nous sommes au cœur du débat, 


ils savaient 
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Si l’on veut maintenir le métavage, il faut réunir les condi- 
tions qui le permettent. Or, ces conditions doivent être souples, 
paree que — M. Garcia le sait bien — il n'est pas qu'une 
seule forme de métayage. Il en est, au contraire, de nombreuses. 

Nous avons des bailleurs qui apportent tout le cheptel, mort 
ou vif. D'autres ne funt que des apports partiels. D'autres, 
encore n'en font aucun. Il y a donc toute une gamme de 
siluations. 

Elant donné cet état de choses, il faut que bailleurs et pre- 
neurs agissent en toute amitié, pour le bon et pour le mauvais. 
Car ils sont associés. Sans amitié, l'association ne serait pas 
viable. 

C'est pourquoi, malgré les attaques assez nombreuses -dont 
j'ai été l’ohjet, notamment au sujet de ma position sur cet 
22 bis, j'ai toujours défendu Ja possibilité, dans les cir- 
constances actuelles, de la conversion. 
ne s'entendent plus, il faut évidemment leur donner le moven, 
en attendant que les circonstances soient redevenues normales, 
de se séparer en s'adressant au besoin au tribunal paritaire. 

Quand on s'associe pour le bon et pour le mauvais, il faut 
tenir compte des recettes et des dépenses, ces deux notions 
influant sur les parts du revenu qui reviendront au bailleur 
ei au preneur, et qui peuvent évidemment changer. 

Il est donc d’extrème nécessité de maintenir la possibilité 
d'intervention du tribunal paritaire. C’est une formule souple 
que j'ai toujours soutenue, malgré mon désaccord avec certains 
de nos collègues, 

Je la défendrai toujours parce qu'il y a encore là une 
des vieilles réclamations de Ja paysannerie française, parce 
que ces tribunaux paritaires ont apporté un élément nouveau, 
de justice et d'huruanité, dans les relations entre bailleurs et 
preneurs, étant donné que leurs membres connaissent parfaite- 
nent ces questions, qu’ils ont les pieds sur terre. Prenant géné- 
ralement leurs décisions avec un sens aigu de la justice, ils ont 
rendu assez de services pour que nous leur tirions un coup de 
chapeau. 

J'ai reçu des lettres, j'ai été attaqué violemment pour la 
position que j'ai prise ici, introduisant, dans un amendement 
que j'ai signé avec M. Errecart, la formule du tiers des produits, 
cheplel compris. 

On m'a dit: « Faites attention! Si vous allez trop loin, nous 
ne consentirons plus de métlayage ». Celte menace est venue 
de régions où les bailleurs possèdent tout dans la ferme. ‘Ils 
ont alors avantage à prendre des ouvriers agricoles intéressés 
aux bénéfices. - 

Mais c’est bannir la méthode intermédiaire que nous préconi- 
sons et que nous défendons, qui fait du métayer le chef de 
l'exploitation qui peut prendre une décision, qui nest pas 
un Salarié s 

Je respecte les salariés; mais il faut reconnaître que la 
condition d'un chef d'exploitation est plus humaine que celle 
du salarié recevant des ordres qu’il ne peut discuter, 

Voilà pourquoi fe défends le texte de la commission compor- 
tant le partage au tiers des produits, ceux du cheptel compris. 

Il faut jouer carte sur table et convenir que, pour les trois 
quarts des régions de France les baux types prévoyaient le 
partage au tiers, cheptel compris. 

Il faut aussi prendre conscience de l'intérêt général. Nous 
ne sommes ni les représentants des preneurs, ni ceux des 
bailleurs, mais les représentants de l'intérêt général. En con- 
séquence, nous devons convenir qu'il est assez logique, lors- 
qu'on donne une terre à’ travailler, de fournir ce qui permet 
sa culture. 

Je n'insiste pas; ce serait inutile. 

Je réponds à l'argumentation de M. Garcia, qui est valable 
concernant cet alinéa que nous avons ajouté: « En aucun cas, 
la part réservée à un métayer par un bail antérieur... », etc. 

Nous avons pris cette décision parce qu’il n’y a pas que de 
bons bailleurs; il y en a aussi de mauvais. Certes, les mau- 
vais bailleurs sont une minorité; sans cela, il n’y aurait pas 
eu ces relations d'amitié, pendant des années et des années, 
entre preneurs et bailleurs. Mais nous sommes des législateurs 
et donc obligés de tenir compte de ceux qui ne font pas leur 
devoir. 

Si nous nous reportons en arrière et si. nous considérons ce 
qui s’est passé lorsque la loi du 13 avril 1946 a été promulguée, 
nous constatons que, dans l'immense majorité des cas, il y 
a eu peu de demandes de conversion, cinq à six pour cent 
seulement, En général, bailleurs et preneurs se sont entendus. 

Toutefois, quelques bailleurs n'ont pas fait leur devoir et 
ont profité d’une clause de l’article 22 bis pour demander des 
conditions meilleures pour eux. 

Etant donné justement ce que vous venez de dire, monsieur 
Garcia, quant à l'augmentation des frais de production, il 
n'élait pas logique de demander davantage en 1946 qu’en 1939. 
Car les frais d'entretien ayant aussi augmenté, chacune des 
parties devait prendre sa charge de pertes et de risques. 

C'est pourduoi nous avons introduit dans la loi la clause à 


article 


Quand deux hommes: 
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laquelle vous avez fait allusion. Cette clause ne jouera que 
rarement, du fait de quelques bailleurs, la plupart de ceux-ci 
ayant compris la situation. La preuve, c’est que dans la ma 
rité des régions de France il n’y à plus de cas, litigieux. 

Je me suis permis d’allonger ce débat, mesdames, messieur 
parce qu'il s'agit d’un point important du statut et sur lequel 
J'ai pris mes responsabilités. 

J'insisie Sur ma conclusion: on doit savoir si l’on est partt- 
san ou non du métayage. Et tant que le métayage subsistera! 
il faudra maintenir des conditions lui permettant d'exister. 
Voilà pourquoi je vous demande de repousser l’amendement 
de M. 4 D (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs 
au centre. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. La commission 
repousse l'amendement de M. Garcia et maintient son texte. 

M. Garcia semblait curieux de savoir comment le rapporteur 
justifierait la proposition de ce nouveau texte et expliquerait 
ce qu’il appelle une volte-face. 

M. Félix Garcia. Une pirouette! 

M. le rapporteur. En vérité, votre commission à fait ce que 
font toutes les commissions : elle a tenu compte des amende- 
ments qui lui étaient ape osés après la distribution du rapport; 
elle a tenu compte de l'examen ges qui en était fait, et 
c'est une des caractéristiques de la démocratie. IL en est tou- 
jours ainsi et je ne vuis pas pourquoi on aurait voulu, en l’oc- 
currence, que la commission prit en quelque sorte une posi- 
tion totalitaire, n'acceptant aucune espèce d’amendement, 

Parmi les très nombreux amendements qui lui ont été sou- 
mis et qu'elle a très sérieusement examinés, elle a fait un tri; 
elle a accepté les uns, repoussé les autres. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice à 
bien voulu recennaitre l'effort de compréhension qui a été fait. 

Nous avons été saisis d’une observation relative au premier 
alinéa de notre premier texte, qui disposait os feraient l’objet 
du partage les principaux produits partagés antérieurement, 
conformément aux usages locaux. 

On nous a fait observer que le métayer est désormais le di- 
recteur de l’exploitation, qu'il a, de ce fait, le choix des cul- 
tures et qu’il pourrait, pour tourner la loi, ne pas continuer les 
cultures précédemment pratiquées, Ainsi, il n'y aurait pas de 
produits à partager. Cela eût été un piège pour les bailleurs. 

La commission, faisant œuvre de bonne foi, n'a pas voulu que 
subsiste, pour les bailleurs, un piège, même théorique. 

Evidemment, dans presque tous les. cas, les preneurs de 
bonne foi pe aux cultures qu'imposent les conditions 
générales du lieu. L'’objection était donc surtout théorique. 
Cependant, la commission a entendu y parer. Elle a le sowi 
de ne laisser subsister de piège pour personne, pas plus pour 
les bailleurs que pour les preneurs. 


On dit aujourd'hui que notre nouveau texte est semé de 


pièges et de trompe-l'œ@il dont les preneurs seront victimes, 

Comment avons-nous modifié la rédaction antérieurement criti- 
uée ? Nous avons maintenu l'expression « l’ensemble des pro- 
uits », qui avait été l’objet de critiques très justifiées. 

Il est vrai que, dans certains cas, selon la jurisprudence, les 

preneurs étaient lésés; on aboutissait à partager des produits 
qui ne l’étaient pas antérieurement, en donnant à l'expression 
« l’ensemble des produits » une interprétation que son auteur, 
homme d'une parfaite bonne foi, ici présent, n'avait certaine- 
ment pas voulue. % \ 
Eh bien! nous pensons que cette interprétation autrefois in- 
nr mat donnée ne sera plus permise, Pourquoi ? Parce que 
a jurisprudence en cause s'était établie en admettant qu’une 
dérogation pouvait être consentie, par exemple, en arguant de 
l'existence du cheptel. Il est, en eflet, des arrêts qui basent la 
possibilité de la a de 9 ra sur le fait que le cheptel ne pou- 
vait pas être soumis 


Cette dérogation n’est plus possible, puisque l'unanimité de 


la commission, je puis le dire, a admis que les produits du 


cheptel devait être compris dans les produits soumis au partage 
par tiers. C'est en toutes lettres dans notre nouveau texte: 
« ceux du cheptel compris ». : à 
Par conséquent, n’est plus à craindre cette dérogation injus- 
tifiée décidée autrefois en vertu d’une interprétation, que nous 
n’admettons pas d’ailleurs, de notre texte ancien. 


Pourra-t-on partager les produits qui n'étaient pas autrefois 


artagés ? Non! Car nous disons que « sont exclus du partage 
À paca nécessaires aux besoins familiaux des preneurs, 
ormément aux usages locaux déterminés par arrêté pr 


les 
con 
fectoral après avis de la commission consultative ». 

En outre, cette question ne sera pas aissée à la fantaisie des. 


reneurs, puisque la commission consullative 


bailleurs et des 
produits nécessaires aux Desoïl 


devra arrêter la liste de ces 


familiaux qui n'étaient pas auparavant partagés et qui n0 


devront pas l'être. Le 
Mais on nous dit que les commissions consultalives ne € 


la même à que les autres produits. 


À 
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‘un travail toujours eritiquable et qui lésera l'intérêt des pre- 
peurs. C’est inexact. 

J'ai, par exemple, sous les yeux, le texte d’un bail type des 
passes Pyrénées et je constate qu’un article 19 interprète par- 
faitement notre ancienne rédaction. Je lis: 

« L'ensemble des produits seront partagés à concurrence 
d'un tiers pour le baïlleur et de deux tiers pour le preneur. 
Ja proportion du partage de cerlains produits pourra être dif- 
férente et laissée à l'appréciation des parties contractantes, 

oûùrvu qu’en définitive, toute compensation faite, la valeur 

e l’ensemble, cheptel compris, » — vous constatez que l'ex- 

ress'on « cheptel compris » y figure — « … soit dévolue pour 
un tiers au baïlleur et pour deux tiers au preneur. » 


Cela démontre que notre texte a bien la souplesse que tout 
le monde réclame. Il est ajouté: 

« Le petit élevage familial — volailles, porcs — appartenant 
au preneur est exclu de tout partage, à condition qu'il soit 
nourri exclusivement avec la part des produits du preneur. » 

Par conséquent, M. Garcia se trompe lorsqu'il dit que l’on 

artagera les œufs, les poules, les lapins. IL s’agit d’élevages 
effectués avec la part exclusive du preneur; dès lors, ils ne 
doivent donner lieu à aucun partage. Et, de plus, is sont néces- 
saires aux besoins famiiiaux. À en sera ainsi comme avant pour 
le vin et les pommes de terre, lorsque les usages locaux l’éta- 
blissaient, et de même pour d’autres produits selon les régions. 

Je pense que désormais, à la lumière des explications que 
nous donnons ici, les commissions consultatives et aussi les 
tribuoaux ne pourront plus se tromper sur le sens de notre 

exe. 
nid s’appliquera désormais Ja dérogation ? Car on nous 
fait le reproche d’avoir réintroduit dans notre texte, non seu- 
lement l'expression: « l’egsemble des produits », qui com- 

rte désormais une très nette délimitation, mais encore cette 
ormule: « sauf décision contraire du tribunal paritaire ». 

La commission avait, auparavant. éliminé cette expression, 
c’est vrai, et l'avait 2e Va par le texte suivant: 

« Dans le cas d’exploilation spécialisée dans la culture de 
la vigne ou d’arbres fruitiers dont la plantation a été réalisée 
aux frais du bailleur et dont l'étendue couvre les deux tiers 
de la surface cultivée, le tribunal paritaire pourra accorder au 
en une part supérieure au tiers, mais ne pouvant excéder 
a moitié. » 

Cela prouve que la commission avait entendu très nette- 
ment préciser dans quel cas il devait y avoir dérogation, que 
celle-ci n'était admise que dans ces régions de monoculture 
spécialisée, viticulture ou arboriculture fruitière, où les bail- 
leurs sont obligés d'effectuer des investissements très impor- 
tants, pour les plantations ou leur renouvellement. Ainsi, l'in- 
tention de la commission était très nette. 

Si nous avons abandonné cet alinéa, c’est parce qu'on nous 
a fait observer que son application donnerait lieu à des injus- 
tices. On nous à dit, par exemple: « I se peut très bien qu'un 
preneur cultive une surface de vigne qui dépasse les deux tiers 
d’une toute petite exploitation. A celui-là, on pourra appliquer 
la dérogation, Mais on ne le pourra pas pour son voisin, pre- 
neur d'une exploitation importante, qui aura, par exemple, 
20 hectares de vigne et 15 hectares de garrigue ». 

Nous avons été sensibles à cette observation et nous avons 
abandonné la règle des deux tiers de la surface, Nous avons 
tenté d’en formuler une autre. On nous a proposé celle des 
deux tiers du revenu. Mais nous avons été encore amenés à 
constater que nous aurions abouti à des injustices. C'était 
encore le preneur d’une À exploitation qui, pour des rai- 
sons analogues, risquait d'être lésé. Souvent, dans ces petites 
exploitations, les investissements sont faibles et ne légitiment 
pas la dérogation. 

Une autre notion n’a pas échappé à la commission. Il faut 
que le preneur vive sur la terre qu'il travaille. Or, il ne le 
peut pas, dans les petites exploitations, si l’on admet la déro- 
ation. C’est pourquoi la commission a abandonné, aussi bien 
e critère des deux tiers de la surface que celui des deux tiers 
du revenu, Désormais, elle Jaisse aux tribunaux la possibilité 
d'admettre la eg pe lorsqu'elle sera justifiée, mais seule- 
ment dans le cas de ces plantations de vignes, d'arbres frui- 
rie et si les exploitations en cause sont spécialisées dans ces 

1res. 

La dérogation ne peut done s'appliquer aux exploitations qui 
pratiquent la polyculture. Par conséquent, dans l'esprit de la 
Cominission, l'application de la dérogation est très nettement 
délimitée, 

Contrairement à ce que crojt M. Garcia, ce n’est pas la majo- 
rité de la commission, qu'il incrimine, qui a fait admetire 
la disposition selon laquelle la part réservée au métayer ne 

urra tre inférieure à la moitié du revenu ou à ce qu’elle 
tait auparavant, C'est-sur la proposition de ses amis commu- 
nistes que l'alinéa a été admis. J'ai fait alors observer à la 
Commission — ce que vient lui-même d'affirmer M. Garcia — 





que c'était admettre que les preneurs ne seraient pas bénéfi- 
ciaires de la loi nouvelle et que leur situation ne serait pas 
améliorée. 

Pour ma part, j'aurais souhaité que cet alinéa Le figurat 
pas dans le texte, car il constitue une sorte d'encouragement 
à revenir à la situation du passé, ce qui est absolument con- 
traire à la volonté du législateur de 19%6 qui entendait très 
nettement améliorer la situation des métayers, et certainement 
contraire à la volonté de la majorité de la commission et de 
l’Assemblée. 

M. Jean Tricart. Cela n’est pas exact. 

H s’agit là de la notien des avantages acquis. 

M. le rapporteur. Mais nos collègues communistes ont insisté, 
Ils ont satisfaction, ils n'ont pas lieu, maintenant, de se 
plaindre. 

D'autre part, je m'étonne qu'ils trouvent notre texte si mau- 
vais, alors que MM, Tricart, Paumier et Perdon demandent que 
l’on complète le texte modificatif proposé pour l’article 22 bis 
par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent aïtiele s'appliquent à compter 
de l'année tulturale 1950-1951, » 

Si ce texte était si mauvais, pourquoi demanderait-on son 
application immédiate, ce qui, à mon sers, doit normalement 
se produire ? La loi devra être appliquée üès qu'elle sera pro- 
mulguée. 

M. Jean Tricart. Attendez au moins que nous ayons fourni 
à l’Assemblée nos explications sur cet amendement. 

M, le rapporteur, De quel texte modificalif s'agit-il ? 

Il ne peut s'agir que du texte proposé par la commission. 

En conclusion, la commission a fait un travail sérieux et 
hor.nèête. Le texte qu'elle a mis sur pied peut parfaitement 
être admis par l’Assemblée. La commission estime qu'elle n'a 
nullement trahi les intérêts légitimes ni des bailleurs, comme 
je l’ai démontré à propos du premier alinéa, ni des preneurs, 
qui sont visés dans les alinéas suivants. Elle s’est efforcée, une 
fois de plus, de faire œuvre d'équité. 

Je souhaite que l’Assemblée repousse les amendements qui 
lui sont proposés et adopte le texte de la commission de l'agri- 
culture. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, je ne vous étonneral 
pe en vous disant que nous ne sommes pas convaincus par 
argumentation du rapporteur qui n'a fait que confirmer à 
quel point nous avons raison de soutenir notre texte. 

Il y a, si vous me permetlez de vous le rappeler, trois points 
essentiels dans cet article. 

IL s’agit de savoir, d'abord, sur quels produits portera 16 
a Ensuite, le cheptel sera-t-il compris dans ce partage, 
enfin, la règle du tiers sera-t-elle acquise sans dérogation ou 
avec dérogation, étant bien entendu et bien compris — per- 
sonne ne peut s’y tromper — que si l’on admet des dérogations 
à la règle du tiers, celle-ci sera totalement détruite car nous 
savons jusqu'où iront ces dérogations dans l'état actuel de 
la jurisprudence et considérant l’état d'esprit de ceux qui sont 
chargés d'appliquer la loi. 

En ce qui concerne le premier point, le rapporteur reconnait 
que la notion de « l’ensemb'e des produits » est reprise 
bien que cette expression ait donné lieu à des abus, 

Voilà pourquoi nous demandons que l’on précise qu'il s’agit 
de l’ensemble des produits précédemment partagés. 

On nous répond que la nouvelle rédaction, qui prévoit que 
« sont exclus du partage les produits récessaires aux besoms 
familiaux des preneurs » nous donne satisfaction sur ce point; 
c'est-à-dire que l'expression « produits nécessaires aux besoins 
familiaux des preneurs » signifierait « produits qui n'étaient 
pas partagés précédemment ». 

Dans ce cas, si rien n’est changé, pourquoi cette nouvelle 
expression et pourquoi ne pas conserver celle que tout !e 
monde comprend beaucoup mieux, à savoir: « Sont exclus 
du partage les produits qui précédemment n'étaient pas par- 
tagés. » ? 

Si c'est la même chose, que l'on reprenne plulôt notre 
expression qui est beaucoup plus claire et, précise. 

En réalité, ce n’est pas la même chose. Je l'ai déjà montré 
et ne reviendrai pas sur ma démonstration. 

Il y a des produits nécessaires à la consommation familiale 
qui étaient partagés, tandis que d’autres produits, qui ne sont 
pas nécessaires à cette consommation, n'étaient pas partagés, 

Par conséquent, il ne s’agit pas du tout de la même chose et 
}l on ne peut pas dire que l'expression « les produits nécessaires 
aux besoins familiaux des preneurs » signifie qu'il s’agit des 
produits qui précédemment n'étaient pas partagés. 

La meilleure preuve, c’est que l’on ne veut pas reprendre 
notre expression et que l'on préfère en choisir une nouvelle. 

On admet, c’est le deuxième point essentiel, que le cheptel 
est compris dans le partage. 
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Nous nous en réjouissons et considérons cela comme une 
vicloire que les mélayers ont remportée par leur action. Nous 
les avons aidés à obtenir cette victoire. 

Mon ami M. Tricart a suffisamment lutté sur ce point à Ja 
commission de l'agriculture pour que nous puissions revendi- 
quer ce résultat comme étant aussi notre victoire. 

Mais cette disposition même est remise en cause du fait que 
l'on prévoit, c’est le troisième point essentiel, que tout cela 
est valable, « sauf décision des tribunaux ». 

Voilà qui annule toutes les dispositions que vous pourrez 
prendre en faveur des métayers. L'expérience, je le répète, 
ous à montré dans quel sens statuent les tribunaux et de 
quelle facon ils violent cyniquement l'esprit et la lettre de la 
loi. (Erclamations et rires au centre.) 

Nous considérons donc que ce texte n’est pas bon. 

M. le rapporteur a cité je ne sais quel autre texte précédem- 
ment adopté par Ja commission de l'agriculture et qui admet- 
* tait des dérogations. 

Pour notre part, nous avons sous les yeux le premier texte 
du la commission de l’agriculture. C’est celui-là que nous vous 
proposons à l'exception de la dérogation pour les vignes. Le 
voici : 

« Dans le bail à part de fruits ou bail à colonat partiaire, Ja 
part du bailleur ou prix du bail ne peut-être supérieure au 
Uers des principaux produits, ceux du cheptel compris, faisant 
l'objet du partage, conformément aux usages locaux anté- 
rleurs.,., » 

Voilà la disposition que nous demandons à l’Assemblée de 
faire sienre. Avec ce texte-là, aucune dérogation ne peut être 
accordée par les tribunaux. C'est ce que nous voulons. 

C'est maintenant à l'Assemblée de juger. 

Il est un dernier point que je veux préciser. 

Le rapporteur à déclaré qu’il avait parlé au nom de la com- 
mission, de la majorité de la commission, comme il se doit 
en régime démocratique. 

C'est fort bien, mais le rapporteur a voté lui-même ces dis- 
osilions et il fait également partie de la majorité. Par consé- 
quent, il n'a pas à escamoter sa propre responsabilité sous le 
couvert de sa qualité de porte-parole d'une commission. 

Je vois également un aveu — et qui nous suffit — dans Ja 
réponse qu à faite M. Defos du Rau à une question que lui a 
poste le rapporteur: Reconnaissez-vous, a demandé M. Lamar- 


que-Cando à M. Defos du Rau, que ce texte est un effort de 


conciliation dans le sens de vos thèses ? Et M. Defos du Rau 
a répondu affirmativement. 

La question est claire. M. Defos du Rau défend — cela le 
regarde — les intérêts des bailleurs. Si un pas a été fait vers 
Jes thèses de M. Defos du Rau c'est, par conséquent, en faveur 
des intérêts des propriétaires fonciers. 

C'est dans ce sens qu'est orienté le nouveau texte. C’est pour 
cela que nous nous Y D à arr et que nous demandons le 
retour au premier texte de la commission. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Defos du Rau 

M. Joseph Defos du Rau. Après ce que vient de dire M. Garcia, 
je demande à l'Assemblée de ne pas oublier que l'amendement 
que j'ai soutenu n’émane pas de moi, mais de M. Grimaud et 
qu'il a été déposé au nom de la commission de la justice. 

Alors, n'exagérez pas, monsieur Garcia. Ne me traitez pas 
aussi injustement que vous venez de traiter M. Lamarque- 
Cando. Ce dernier est rapporteur comme je le suis moi-même 
et je re vous vermets pas de dire que je défends ici les bailleurs 

loute ma vie proteste contre cette allégation. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Félix Garcia. Personne ne s’y trompe. 

Mme la présidente. Je vais appeler l'Assemblée à statuer 
séparément sur l'amendement de M, Garcia et sur celui de 
M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Ils ne peuvent pas, en effet, être 
mis aux voix ensemble. 

Mme la présidente. J'ai dit que j'allais les mettre aux voix 
séparément. 

M. Joseph Defos du Rau. L’amendement de M. Garcia est 
plus éloigné que le mien du texte de la commission. 

Tous les ar:uments qu'il vient de développer longuement en 
sont l1 preuve manifesle. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Garcia, repoussé par la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le $crulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dévouillement des votes.) 





à Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement pepe 
n: STE 
Nombre des votants,...................... 500 
Majorité absolue...........,............... 296 


Pour l’adoption........... 176 
COURS sors suesxtenses CU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


ie mels maintenant aux voix l'amendement de M. Defos du 
au. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


nn la présidente. Voici le résuliat du dépouillement de 
scrutin: 


Nombre des oi eee Te 519 
Majorité absolue.........s.ssosesesse.se 20 


Pour l'adoption..........,.. 151 
Contre . 


CREER IEEE) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisie de quatre amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le me présenté par M. Marcel Pouyet, tend à rédiger 
ainsi le premier alinéa du texte proposé pour l'article 22 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945: - 

« Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers de l’ensemble 
des produits nets ceux du cheptel compris, Les produits nets 
représentent l'excédent de l’ensemble des recettes, provenant 
des produits partagés, sur les dépenses de l’exploitation. 

« Sont exclus du partage les produits qui antérieurement 
n'étaient pas partagés et qui conformément aux usages locaux 
étaient réservés aux besoins familiaux des preneurs. » 

Le deuxième, présenté par MM. Tricart, Mora et Garcia, est 
ainsi conçu : 

« Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé pour 
l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage la part du 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers de l’ensemb 
des produits, ceux du cheptel compris, faisant antérieurement 
l’objet du partage. Sont exclus du partage les À shui néces- 
saires aux besoins familiaux des preneurs, conformément aux 
usages locaux, déterminés par arrêté préfectoral après avis de la 
commission consultative. » 

Le troisième, présenté par M. Degoutte, tend à rédiger comme 
suit le premier alinéa du texte proposé pour l’article 22 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers de l’ensemble 
des produits, ceux du cheptel compris, sauf décision contraire 
du tribunal paritaire motivée notamment par des investissements 
importants du bailleur en bâtiments, installations, équipements, 
améliorations culturales, cultures spécialisées telles que vignes, 
arbres fruitiers, cheptel sélectionné, etc. » 

Le quatrième, présenté par MM. Roques et Fabre, est ainsi 
libellé : ns 

« Rédiger ainsi qu’il suit le premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour l’article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 
17 octobre 1945 par l’article 16 de la loi du 13 avril 1946 et 
modifié par l’article 3 de la loi du 9 avril 1947: “ 

« Dans le bail à parts de fruits ou métayage, la part du 
bailleur ne peut, sauf décision contraire du tribunal paritaire, 
être supérieure au tiers de l’ensemble des produits, ceux du 
cheptel compris. : 

« Sont exclus du partage les ‘produits de consommation 
familiale abandonnés au preneur par les usages locaux et dont 
la consistance sera indiquée dans les contrats types établis 
conformément à l'article 18 ». : 

La parole est à M. Pouyet, auteur du premier amendement. 


M. Marcel Pouyet. Permettez-moi d'exposer très rapidement 
les raisons qui militent en faveur de mon amendement. 

La nouvelle proportion de partage aux deux tiers, fixée par 
l’article 22 bis, a donné lieu à de nombreux litiges. 

Cet article dispose que « la part du bailleur ou prix du 
ma ne peut être supérieure au tiers de l’ensemble des pro- 
uits... » x | 
Qu'a voulu dire le législateur de 1946 ? FE 
Voici l'opinion exprimée par les memibres bailleurs de S 
commission consultative des baux ruraux de l’Allier. dans 
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communiqué paru dans la presse départementale, en date du 
tembre 1947: ë 

" cLes membres bailleurs de la commission consultative 
croient utile à tous de préciser: | ; 

4e Que l’article 22 bis de la loi du 13 avril 1946 qui dispost 
que « la part du bailleur ne peut être supérieure au tiers 
de l’ensemble des produits » fixe un maximum à la part du 
bailleur, mais ne change pas le mode de partage des récoltes. 
Ce partage doit done Se faire suivant les conditions du bail 
en vigueur tout le long de l’année, et notamment pour le blé 
su moment des battages. 

« La part du bailleur est le tiers de l’ensemble des produits, 
c'est-à-dire de tout ce qui a été produit dans le domaine, 
‘quelle qu’en ait été par la suite la destination, qu'ils aient 

té partagés ou non, en nature ou en argent, consommés par 
l'une ou l’autre partie. 

” « Le mode de partage prévu par la loi ne s'impose pas aux 
arties mais reste facultatif et ne les oblige que si, d'un 
commun accord, elles l’ont inclus dans les clauses de leur 


il. 
« Si ce mode de pags nouveau n’a pas été mis dans le 
bail, c’est celui qui est fixé par le bail qui est valable pour 
déterminer la valeur de la part du bailleur qui doit être com- 
parée au fiers de l’ensemble des produits au moment du règle- 
ment de comptes annuel ». 

_ Je ne crois pas que les membres bailleurs de la commission 
consultative des baux ruraux de l'Allier interprètent loyale- 
ment la véritable volonté du législateur. Leur interprétation 
de la loi est abusive. Je suis persuadé que le législateur a 
voulu dire que la part du bailleur ne pouvait être supérieure 
au tiers du revenu net de l'exploitation. En toute justice et 
en toute loyauté, c’est cette dernière interprétation qui doit 
être retenue. 

Les deux premières ps de mon amendement ont pour 
obiet de bien préciser la volonté du législateur de 1946. 

Dans la majorité des cas de métayage, un compte d’exploi- 
tation est ouvert, dans lequel figurent les recettes et les dépen- 
ses de l'exploitation. J'estime que c’est l'excédent des recettes 
sur les dépenses qui doit être partagé dans la proportion de 
deux tiers pour le preneur et d’un tiers pour le bailleur. 

Un preneur fait, par exemple, 400.000 francs de recettes. Les 
dépenses nécessaires à la bonne marche de son exploitation 
se montent à 100.000 francs, Il reste un bénéfice brut de 300.000 
francs. C’est ce bénéfice qui doit être partagé deux tiers-un 
tiers, c'est-à-dire que la part du preneur est de 200.000 francs 
et celle du bailleur de 100.000 francs. 

Toutefois, dans les recettes, on ne doit comprendre que celles 
rovenant des produits qui étaient partagés avant le vote de 
a loi du 13 avril 1946. Avant cette loi, dans de nombreuses 
régions, les produits laitiers et les produits de basse-cour 
étaient réservés aux (besoins familiaux du preneur, afin de 
l'indemniser des frais occasionnés pour la nourriture et l’en- 
tretien de son personnel tant salarié que familial. IL est juste 
que ces produits qui, antérieurement, n'étaient pas partagés, 
restent exclus du partage, ceux-ci revenant intégralement au 
preneur comme précédemment. 

Pour conclure, je vous invite à bien réfléchir à cet important 
problème et à voter mon amendement qui est l'expression 
même de la justice et de l'équité et est de nature à rétablir 
un climat de bonne entente entre bailleurs et preneurs. 

Pour toutes ces raisons, je demande un scrutin sur mon 
amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Tricart, pour soutenir 
son amendement. : 


M. Jean Tricart. Nous aurions préféré que l’Assemblée adoptât 

l'amendement de M. Garcia. C’étaït un texte précis et complet. 
Mais nous ne sommes nullement partisans du tout ou rien, 
_L'’amendement que j'ai l'honneur de défendre tend essen- 
tiellement à la suppression de la mention : « sauf décision 
contraire du tribunal paritaire ». 
.Cet amendement ne concerne que le premier alinéa de l'ar- 
ticle 7. S’il était adopté, il rendrait la loi applicable selon. la 
volonté affirmée à diverses reprises par le législateur et selon 
l'ardent désir de tous les métayers de France. 


Quelques-uns de nos collègues ont assisté au congrès des 
lermiers et des métayers. Vous avez, d'autre part, reçu la 
’ésolution sur le métayage adoptée au cours de ce congrès. 
Permettez-moi de rappeler un passage de cette résolution: 
*..« Réunis en congés national, les 16 et 17 février 1954, au 
mg de la Mutualité, à Paris, les délégués des fermiers et 
es métayers de tous les départements de France, 


« Considérant que le législateur de 1946 a voulu revaloriser 
la part du métayer en la portant de moitié aux deux tiers pour 


le partage des produits, qu’il n’est pas possible, en fait comme 
en droit, de partager de fac Ente 
st du cheptel, 


con différente les produits de la terre 








. du cheptel vif fussent 





« Considérant à cet eflet que le projet n° 12241, déposé le 
15 février 1951 par la commsision de l’agriculture et devant 
modifier l’article 22 bis, n'apporte au fond aucun changement 
à la loi du 13 avril 1946, ni aucune des précisions souhaitables 
en maintenant la mention : « sauf décision contraire du tribunal 

aritaire », que le projet n’a d'autre but que de permettre 
’apphcation automatique de la jurisprudence actuelle et 
d’exclure, chaque fois et inévitablement, les produits du chep- 
tel vif du bénéfice du partage aux deux tiers, 

« Demande la suppression pure et simple de la mention : 
« sauf décision contraire du tribunal paritaire ». 

Eh bien, nous voulons apporter ce changement à l’article 
22 bis dela loi du 13 avril 1946. 

Nous voulons que le texte puisse s'appliquer et, pour justifier 
l'amendement, il me suflirait de citer le rapport de M. Larmarque-" 
Cando auquel le rapporteur faisait allusion tout à l'heure — le 
premier rappor: bien entendu. 

A la page 32 de ce rapport, il était dit: 

« Votre commission a supprimé également l'expression : « sauf 
décision contraire du tribunal paritaire », expression qui avait 
donné lieu à des interprétations erronées; ainsi, par exemple, 
la dérogation au tiercement a été parfois admise parce que le 
bailleur fournissait du cheptel. Or, c'est le propre du métayage 
que le cheptel soit fourni par le bailleur. Dès que le cheptel 
est fourni par le preneur, sa valeur totale est parfois telle 
qu’elle dépasse la valeur du bien foncier; on se trouve alors 
placé dans les conditions habituelles du férmage. Il est même 
des régions de fermage généralisé où le bailleur fournit cepen- 
dant le cheptel. » 

Que sont devenues ces belles paroles de juillet ? Elles se sont 
envolées à l’automne et ont disparu dans le rapport, du mème 
rapporteur, de décembre 1%0. 

Le texte qui nous est proposé contient une grave contradic- 
tion : 

Tout d’abord, on nous affirme que, suivant la règle impé- 


raiive du tiercement, la re du bailleur ne peut être supérieure 
au tiers de l’ensemble des produits, ceux du cheptel compris, 
mais on ajoute immédiatement: « sauf décision contraire du 


tribunal paritaire ». 

Ainsi, vous accordez d'une main un pelit avantage, et immé- 
diatement vous le rattrapez de l’autre. 

D'après votre ‘texte, le tribunal paritaire pourra toujours 
déroger à la règle du partage deux tiers-un tiers. 

Vous n'avez même pas pris de précautions de forme. 

À l’article 6, concernant le prix des fermages, vous prévoyez 


les cas où des dérogations à la règle générale de la référence 
aux prix de 1939 sont possibles. Vous les prévoyez d'ailleurs 
nombreux. 


. 


Mais, à l’article 7, aucune dérogation précise n’est prévue. 
Dans tous les cas, le tribunal paritaire peut décider que la 
règle du partage deux tiers-un tiers ne s'appliquera pas. Le 
tribunal paritaire conserve tous les pouvoirs. 

On nous dit: Faites confiance aux tribunaux paritaires, 

Sans doute, nous avons confiance dans les représentants des 
fermiers et des métayers. Mais écoutez ce récit extrait du 
journal des preneurs de baux ruraux. Il s’agit d’un exemple 
pris dans le département de la Haute-Vienne. 

« Après le vote de la loi du 13 avril 1946, la commission 
consultative des baux ruraux a eu pour tâche de rédiger le 
contrat-type du métayage et du fermage pour la Haute-Vienne. 
A cette commission, les délégués des fermiers et des métayers 
luttèrent pied à pied contre les représentants des bailleurs 
aidés par un président bailleur lui-mêm& Ce président fit tous 
les efforts pour donner au contrat-type la plus mauvaise inter- 
prétation de la loi, afin de créer par la suite les plus grandes 
difficultés aux fermiers et aux métayers. 

« Ce président en question est bien connu des paysans limou- 
sins, surtout dans une petite commune qui s'appelle Dournazac, 
où il voulait faire expulser son métayer. Cette expulsion ne 
put avoir lieu, car plus d’un millier de paysans s'étaient ras- 
semblés dans la cour du métayer. 

« Ce président est connu de nombreux fermiers et métayers, 
car il n’est autre que le président du tribunal paritaire de 
l'arrondissement de Limoges. Jugez en. 

« Ce président rendait récemment un jugement sur le partage 
aux deux tiers. Il n’y a pas été par trente-six chemins. Comme 
son ami, le propriétaire bailleur, demandait que les produits 
artagés par moitié, le président, M. Des- 
bordes, lui accorda bien volontiers que le métayer paierait 
les deux tiers des dépenses et, tout compte fait, il recevrait, 
pour l’année 1950, 12.000 francs de moins que s'il partageait 
| pont sur le tout, c'est-à-dire avant la loi du 13 avril 
1946. » 


Le journal ajoute: 

« Bien entendu, le métayer considère le jugement comme 
nul et il ne va pas se laisser faire. » 

Ce n’est pas ce qu'avait voulu le législateur. 





2796 


nn 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 6 AVRIL 1951 





Ecoutez les attendus d’un:autre jugement : 

« Attendu que le contrat-type de la Haute-Vienne (métayage) 
n’a pas pris position sur le partage du eroît du cheptel, se 
bornant à répéter les termes de la loi du 13 avril 1946, 

« Attendu que le compte rendu des débats à la commission 
consultative fait apparaître que cette question a été volontaire- 
ment laissée à la compétence des tribunaux, 

« Dit et juge que le partage du croît ne peut être effectué 
dans ce cas que selon les règles par moitié. » 

Voilà le résultat de jugements de classe permis par le texte 
du 13 avril 196, et qui seront encore possibles avec le texte 
actuel de la commission de l’agricuiture. 3 d À 

Qu'y a-til, dans le rapport qui nous est soumis, qui puisse 
éviter de tels abus ? Demain, le même juge pourra recommen- 
cer. Et vous, mesdames, messieurs, vous vous dites partisans 
de Ja paix sociale ! À 

Je pose une mena quel moyen restera-t-il au métayer 
injustement condamné ? H n'en aura plus qu’un seul: celui 
qui a été employé par le métayer de Dournazae, le rassemble- 
ment dans la cour de la ferme de mille paysans pour faire 
reculer une justice de classe appuyée par la police! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) à 

Voilà ce que les métayers apprennent dans leur lutte quoti- 
dienne pour améliorer leurs conditions de vie. 

Si vous voulez la paix sociale à la campagne, il faut donner 
satisfaction aux métayers. 

D'autre part, le texte que nous proposons permettra que le 
partage deux tiersæn tiers s'applique aux produits du cheptel. 
En effet, ce n’est pas l'introduction des mots « ceux du chey- 
tr! compris qui peut régler ce problème. surlout que ces 
mots éont suivis de « sauf décision contraire du tribunal 
arilaire ». 

: H n'est pas possible légalement, je dirai même honnêtement, 
de soutenir que le cheptel doit faire l’objet d’un bail séparé. 

Avant la loi du 13 avril 1946, il n’était venu à l’idée de 
personne de partager d’une façon différente les produits du 
cheptel et les autres produits de la ferme. Une telle distinction 
est contraire à une habitude séculaire. 

Mais certains de nos collègues prétendent qu’il est des cas 
où le propriétaire fournit le cheptel. Dans les régions d'élevage, 
où la terre est pauvre, c'est le cas; le propriétaire fournit le 
cheptel et c’est très normal, La terre n'ayant qu'une faible 
valeur, l'apport du bailleur serait fort modeste s’il ne four- 
nissait pas le cheptel. Le cheptel est le complément indispen- 
sable des terres pauvres. 

Dans les régions d'élevage, la vente des produits du cheptel 
est la ressource essentielle, la seule ressource sporiciable. 
Vous allez pénaliser les métlavyers éleveurs. Votre texte, en 
laissant aux tribunaux paritaires la possibilité de déroger à la 
règle du tiercement, permettra de refuser aux éleveurs le par- 
tage sur la base deux tiers-un tiers. 

Pourtant, l'élevage nécessite des soins particuliers, difficiles 
et constants, Les éleveurs ne connaissent pas les dimanches, 
car il faut que les bêtes mangent et soient soignées chaque 
jour, Tout le travail de l'année est presque exclusivement des- 
tiné à alimenter et soigner le bétail: récoltes de topinambours, 
de P mmes de terre, de rutabagas, de betteraves fourragères, 
l'or t 


de C1 


infin, en ce qui concerne l'élevage, le travail du métavyer 
e une haute qualification professionnelle, une connaissance 
onde de son métier, Et c'est à ce travailleur particulière- 
ment qualifié que les tribunaux paritaires pourront imposer le 
partage à moitié au lieu des deux tiers ? 


Xi 


{ 
LL 


demandons de tenir compte de l'expérience, de 
\1ds principes qui permirent le vote de la loi 


Nous vous 
revenir aux £1 
du 13 avril 196. 

Faut-il rappeler à nos 
tion ? 

« En 1889, le législateur avait posé le principe du partage par 
moitié; aujourd'hui, personne n'oserait soutenir qu'avec la 
valorisation de la main-d'œuvre, cette proportion puisse être 
maintenue. 

Il est nécessaire que l'exploitant puisse vivre honorable- 
ment, et, pour cela, qu'il perçoive la part la plus forte dans 
les produits de l'exploitation. 

« Ainsi s'exprimait, en 1933, un futur ministre de J'’agri- 
culture, M. Caziot. La part du métaver ne peut être fixée, en 
règle générale, à moins des deux tiers. » 

M. René-Jean Schmitt, M. Caziot ? Vous avez des relations! 
Félicitations ! 

M. Jean Tricart, Des relations, monsieur Schmitt ? Cette cita- 
tion est empruntée à M. Lamarque-Cando. Par conséquent, 
adressez-vous à votre ami Lamarque-Cando. 

M. Marcel David, Nous ne sommes pas dupes. Nous avons de la 
mémoire, 

M. René-Jean Schmitt. C'est bien vous, monsieur Tricart, 
qui vous référez à M. Caziot, 


collègues socialistes une autre cita- 





M. Jean Tricart, Si vous aviez suivi mon ex , VOUS auriez 
compris que je rappelais à vos collègues istes une cita. 
tion. Or, cette citation est de M. Lamarque-Cando lui-même. 

Nous vous demandons, une fois de plus, de mettre en confor. 
mité vos paroles et vos actes. 

Mesdames, messieurs, vous ne pouvez pas refuser d'accorder 


les deux tiers des produits au métayer. + 
L n'est pas vrai non plus que le métayage soit une insti. 


tution charitable, Depuis des années, le métayage tend à 
disparaître. 

M. Joseph Defos du Rau. C’est inexaci! 

M. Jean Tricart. et ce n'est pas la loi du 13 avril qui a créé 
cet état de choses. 

De 1882 à 1929, le nombre des métayers est tombé de 320.000 
à 198.783, soit 121.217 de moins. Et aujourd'hui, il y a 137.429 
métayers recensés, soit 61.354 de moins qu’en 1929. 

M, François Delcos. C'est vous qui tuez le métayage, et os 
n’est pas fini. | 

M. Jean Tricart. Je vous rappelle qe ces statistiques partent 
de 1882. Elles marquent une étape de décadence du métayage 
en 1929, par conséquent, bien avant la loi du statut du fermage 
el métayage. 

M. François Delcos. Le miélayage disparaitrait complétement 
avec les mesures que vous préconisez. 

M. Félix Garcia. 1! a Eyardn surtout lorsque nous donne. 
rons la terre à ceux qui la travaillent. ï 

M. François Delcos. Très bien ! Voilà ce que vous voulez, es 
vérité ! 

M. Clément Taïllade. Ce que vous voulez, monsieur Garcia, 
c’est l'introduction des kolkhozes en France. 

M. Alfred Coste Floret. C'est, en effet, la conséquence logique 
de votre texte et c'est le but que vous recherchez. 

M. Félix Garcia. Non. Ce que nous voulons, c’est donner la 
terre à ceux qui la travaillent. 

M. Jean Tricart. Nous considérons que le métayage est une 
forme d'exploitation périmée et nous sommes pour la transfor. 
mation du métayage en fermage. D'ailleurs, l'expérience 
prouve que les fiis de métayers quittent la terre. Ils ont vy 
souffrir et peiner leurs parents. Hs connaissent les privations 
qu'ils ont dû endurer. 

Puisque vous prétendez défendre le métayage, permettez au 
moins à ceux qui restent métayers de pouvoir élever digne 
ment leur famille. 

Notre amendement n'est pas révolutionnaire, il rétablit ta 
juste équilibre entre ce qu'apporte le métayer, son travail, 60h 
ja pe son savoir, et l'apport du bailleur, c’est-à-dire le 
capital. 

Ripéndes au vœu unanime du congrès des 
rufaux, en supprimant cette fameuse partie 
décision contraire du tribunal paritaire ». - 

Ce, sera une mesure de justice. Sinon les métayers en tire: 
raient la conclusion que seule la voix des bailleurs trouve us 
écho auprès des membres de la majorité de cette Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ; 

Nous demandons un scrutin sur notre amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Degoutte, pour soute: 
nir son amendement. 

M. Lucien Degoutte. Je regrelte que l'amendement de M. Defos 
du Rau n'ait pas été adopté par l’Assemblée, car, dans ce cas, 
le mien serait devenu sans objet. A que'ques détails de forme 
près, pour ie premiér alinéa, il reprend, en eflet, je texte de 
M. Defos du Raw. 

M. de Sesma'sons a fort b:en dit que nous désirions tous faire 
vivre le métayvage el les paroles qui viennent d’être prononcées 
le confirment, du moins nous l’espérons. 

Mais pour faire vivre le métayage, encore faut-il donner aus 
deux parties, bailleurs et preneurs, les moyens simples et clairs 
de s'entendre. Le mélayage doit réaliser l'accord comp'et entre 
eux sur un plan de pleine confiance réciproque. Ainsi i conti- 
nuera à avôir un rôle utile au pays. 

J'ajoute qu'il faut lui donner des moyens de vivre partout. 
Or les exploitations ne :sont pas toujours de grandes cultures 
avec des surfaces de quinze, vingt ou cinquante hectares, quel- 
quefois davantage. Il est des exploitations beaucoup plus 
réduites en pe ve surtout pour les cultures spécialisées: 
la vigne, 1es arbres fruitiers, notamment. 

Dans ce domaine, nous demandons expressément que la déro- 
ga jor. à la règie du tiercement, principe qui a été admis par 
a commission et qui vient d’être combatlu, soit maintenu 

Les dérogations doivent être, évidemment, appréciées et aecor- 
dées par les tribunaux paritaires. Il faut donc que le nouvoir 
de dérogation soit expressément donné aux: tribunaux park. 
taires par, la loi, mais i! faut, à notre sens, allant pius loin, 
préciser les bases sur :esquelles ils pourront fonder leurs déti 
sions 


reneurs de baux 
e phrase: « sauf 
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Nous demandons que le preciput, notion particulière, soit 
écartée, que ne puisse être mis hors partage tel ou tel produit, 
car si À pratique est parfaitement valable pour les métairies 
imoortantes à grande superficie dont je viens de parier, elle 
l'est beaucoup moins pour les mélairies de très faible super- 


cie. 

a est facile de comprendre qu’un métayer, disons un peu 
trop malin, pourrait, = opte ue années, réduire à presque 
rien la surface consacrée aux cullures spécialisées dont seuls les 
produits seraient soumis à partage. En précisant qu'il s’agit de 
)roduits familiaux, vous risquez de voir les bailleurs refuser 

Les preneurs ayant des familles nombreuses. Une telle mesure 
eut donc devenir, dans certains cas, antisociale. 

Le texte que je propose cache-t-il un désir d'exploitation des 
mé‘ayers ? Evidemment non. Il y a bien longtemps que, daris 
une des régions que j'ai l'honneur de représenter, le Beau- 
jolais, qui produit des vins à appellation contrôlée, seul depuis 
des temps immémoriaux le vin est partagé, tous les autres 

roduits restant au vigneron. Vous m'avez donc rien inventé. 
Mais il convient de laisser aux utilisateurs de la Joi le maximum 
de liberté, comme on l’a déjà dit, pour qu’elle soit appliquée, 
sans brimer les usages locaux. 

Je ne veux pas prolonger le débat en développant un grand 
nombre d'autres arguments dont il a déjà été fait état. Je crois 
pouvoir vous dire en toute sincérité que, de l'acceptation ou 
du refus d’un texte tel que celui que j'ai l'honneur de défen- 
dre, dépend, soit le développement, soit la stagnation, soit 
peut-être la disparition, à plus ou moins longue échéance, du 
métayage. ; 

Les cultures spécialisées seront vouées à cette disparition — 
on le comprend très facilement — en raison de leur valeur, 
si le bailleur doit en retirer, selon les conditions que vous 
semb.ez envisager, le même revenu que d’un terrain nu, alors 
qu'il aura dû engager des frais très importants pour les mettre 
en état de rapport. 

Dane ces conditions, j'ai l'espoir que l’Assemblée voudra bien 
adopter l'amendement que j'ai l'honneur de présenter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier, contre l’amen- 
de rent de M. Degouttle. 


M. Bernard Paumier, Les amendements de nos amis Tricart et 
Pouvet, s'ils étaient adoptés, amélioreraient sensiblement le 
texte modifié de la commission de l’agriculture. 

En revanche, avec l'amendement de M. Degoutte, qui reprer.d 
en détail ce que M: Defos du Rau avait proposé dans un amen- 
dement qui a été repoussé, car il avait, en fait, pour -but de 
supprimer Farticle en discussion, nous assistons à des ma- 
nœuvres qui visent à restreindre l’application de l’article 22 bis. 

Tout d’abord, M. Degoutte reprend l'expression incluse dans 
le texte rapporté par la commission: « sauf décision contraire 
du tribunal paritaire ». 

Je ne reviens pas sur le caractère néfaste des décisions qui 
laissent au tribunal Por le soin d'apprécier, mon ami 
M. Tricart l'ayant déjà souligné. à 

Au surplus, la fin de l'amendement de M. Degoutte comporte 
évidemment une certaine confusion. Or, c’est dans la confusion 
qu'on prépare les mauvais coups. Of y lit ceci: « motivée 
notamment par des investissements importants du bailleur en 
bâtiments, installations, équipements, améliorations culturales, 
cultures spécialisées telles que vignes, arbres fruitiers, cheptel 
sélectionné. et cætera. » 

En d'autres termes, tout élément peut entrer en ligne Îe 
compte et comme il s’agit de laisser au tribunal paritaire je 
soin d'apprécier, il va de soi sc nous sommes contre des dis- 
positions qui ne sont pas seulement vagues, mais néfastes. 

Teiles sont les raisons, mesdames, messieurs, pour lesquelles 
noue demandons à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Degoutte. 


Mme la présidente. Avant de donner la parole à M. Roques, 
pour défendre l'amendement qu'il a présenté, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que cet amendement vient d’être modifié. 
4 q - Bu la nouvelle rédaction présentée par M. Roques et 

. Fabre : 

« Dans le baïl à part de fruits ou métayage, la part du bail- 

leur ne peut, sauf décision contraire du tribunal paritaire, être 
supérieure au tiers de l’ensemble des produits, ceux du cheptel 
compris lorsque le preneur fournit au moins la moilié du 
cheptel. 
.« Sont exclus du partage les produits de consommation 1ami- 
l'ale abandonnés aü preneur par les usages locaux et dont ja 
consistance sera indiquée dans les contrats-types établis con- 
firmément à l’article 18. » 

La parole est à M. Roques. 


M. Raimond Mes chers collègues, je m’efforcerai 


d'être aussi bref que possible. Je puis vous donner l'assurance 


que, ni moi ni mes amis, nous ne cherchons à prolonger syslé- 
imaliquement ce débat, 





La rédaction que je propose pour le premier alinéa du texte 
modificatif de l’article 22 bis du statut, comporte, par rapport 
au texte proposé par la commission, quatre modifications. 

La première, qui est une pure modification de forme, consiste 
à décomposer cet alinéa en deux parties. Je crois que pour la 
commodité de l'usage de la loi il est préférable que ce long 
alinéa soit coupé en deux phrases formant chacune un alinéa 
distinet, 

La deuxième modification consiste à supprimer ap'ès les 
mots : « la part du bailleur », les mots: « le prix du bail ». 

C'est une considération de correction juridique qui m'amène 
à vous demander de supprimer dans votre texte les mots « le 
prix du bail ». 11 y a dans ces deux termes rapprochés: « la part 
du bailleur » et « le prix du bail », une véritable contradiction. 
C’est l’un ou l’autre Nous ne pouvons pas cumuler dans le 
même texte les caractéristiques de deux contrats différents. 

Le bail à colonat partiaire est fondé sur un autre principe 
que le bail à ferme; et s’il est vrai que dans le bail à ferme on 
peut et l’on doit parler correctement du prix du bail, par contre; 
dans le bail à colonat partiaire, il faut parler du partage des 
fruits. 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien. 

M. Raimond Roques. Un bail fondé sur le partage des produits 
est substantiellement différent d’un (bail fondé sur le payement 
d’un prix par le preneur au bailleur, que ce prix soit en argent 
ou en nature, 

L'Assemblée peut être sûre que le souci qui me guide est de 
rendre le statut aussi valable que possible, 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que dans certains 
milieux de juristes on à reproché à divers passages du stalut 
d’être mal rédigés. On a relevé des impropriétés de termes. 

Je demande à ceux qui soutiennent le statut, et je suis du 
nombre, croyez-le bien. 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Raimond Roques. ...de rassembler leurs efforts pour que 
le texte soit aussi correct que possible et que certaines taches, 
car se sont des taches au point de vue de la formulation juri- 
dique, disparaissent. 

Vous le voyez, je ne change rien, sur ce point, au contenu 


substantiel du texte. Mais je propose simplement de supprimer 
les mots « le prix du bail », parce qu'il s’agit de la part du 
bailleur et non plus du prix du bail. Il faut choisir l’une ou 


l’autre, mais j'estime que l'on ne peut cumuler les deux 
expressions avec exactitude. 


a rédaction que je propose maintient le partage deux tiers- 
un tiers pour l'ensemble des produits, mais je fais tout de 
même une restriction. 

La justice et l’équité ne consistent pas à traiter également des 
situations inégales. Ce serait bien le cas de dire: « summuin 
jus, summa injuria ». En voulant réaliser la plus grande jus- 
tice, c’est en réalité à la plus grande injustice qu’on aboutirait, 


On est en présence de situations inégales. 

Etant donné la diversité dans l'apport de cheptel par les par- 
lies, comment voulez-vous traiter uniformément, au point de 
vue du partage des produits, un apport en cheptel qui, par 
hypothèse, serait fait exclusivement par le propriétaire et un 
apport en cheptel qui serait fait exclusivement par le preneur ? 

Dans le premier cas le partage deux tiers-un tiers est vraiment 
abusif contre le bailleur. Il lèse la règle de justice au détii- 
ment du bailleur. 

Au contraire, dans le deuxième cas, lorsque le preneur 
apporte la totalité du cheptel, la proportion des deux tiers du 
produit du cheptel pour le preneur est tout à fait juste. Je 
dirai même qu’elle représente un minimum. 

ous posons une règle générale dans notre texte. Je sais 
bien qe l'on va me répondre que le tribunal paritaire a le 
droit d’y déroger, et nous sommes entièrement d'accord sur ce 
point. Etant donné la diversité des usages locaux et des conven- 
tions en la matière, étant donné que d’un bout à l’autre de la 
France nous constatons des siluations très différentes dans 
certains cas, le cheptel appartient au preneur, dans d’autres 
cas il appartient au bailleur, dans d’autres encore il est à 
moitié — je vous demande d’en tenir compte dans votre texte. 
. Au surplus, des arrêtés préfectoraux établissant les contrats- 
types ont fait ressortir cette différence d’une manière fort 
pertinente au cours de ces dernières années. 

J'ai sous les yeux le contrat-type du département de 
l'Aude. C’est la raison pour laquelle, en plein accord, M. Fabre 
et moi-même nous avons complété le texte initial de mon amen- 
À dement. 


M. Alexis Fabre. Accepté par les preneurs. 


M. Raimond Roques. Il est accepté par les preneurs, en effet, 

Ce contrat renferme la disposition suivante : 

« Toutefois, si le cheptel vif et mort est apporté pour le tout 
par le bailleur, le partage de l’ensemble des produits se fera 
par moitié. » 
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Nous n’allons pas jusque-là dans motre amendement. Nous : 


estimons que l'apport du cheptel ne doit pas avoir pour eflet 
de modifier le partage deux tiers-un tiers en ce qui çoncerne 
les autres produits. Mais tout au moins en <e qui concerne le 
cheptel lui-même, il y a lieu de préciser dans le texte que cette 
praposition deux tiers-un tiers ne s’appliquera que si de pre- 
peur fournit au moins la moitié du cheptel. 

Ainsi, nous ne traitons plus également des situations àné- 
gales, mais nous nous efforçons, dans une formule d’ailleurs 
très simple et très souple, d'appiiquer à la diversité des cas 
la règle de justice édivctée par da doi, Je ne Vois vraiment pas 
quelle objection de principe pourrait être apposée à cette mou- 
velle rédaction. 

Ma quatrième et dermière observation concerne la seconde 
phrase de l'alinéa dont je vous demande de faire un alinéa 
distinet, C'est une question de formulation. Je ærois interpréter 
d'une manière aussi exacte et elective que possible les inten- 
tions de la commission de l’agriculture, amais j'ai la conviction 
de formuler ces intentions d'une manière plus récise et par 
conséquent juridiquement plus vatable. 

Voici la phrase que je propose: 

« Sont exclus du partage les produits de consommation fami- 
liaie abandonnés au preneur par les usages locaux et dont la 
consistance sera indiquée dans les contrats-types établis confor- 
mément à l'article 18. » 

Vous de voyez, l'objet est le même. Maïs il y a cependant 
une différence. 

Tout à l'heure, j'ai écouté les observations très pertinentes 
de M. Degoutte. L'expression: « Sont exclus du gartage Îles 
produits nécessaires aux besoins familiaux » peut avoir des 
conséquences désastreuses parce qu'elle impligne cette idée 
que la quantité de ces produits pourra être plus on moins 
grande suivant le nombre des membres dont se compose la 
lamille du preneur. 

Vous voyez les conséquences. Vous savez ce qui se produit 
quelquefois pour des docations d'immeubles bâtis. Æh bien! 
pour les immeubles ruraux, le propriétaire préfèrera, de deux 
p'eneurs éventuels, celui qui a la famille moins momibreuse, 
arce qu'ainsi, dira-t-il — et cette supposition sera exacte — 
e prékvement sera moindre sur les produits de consommation. 

Il est incontestable, en æffet, qu'avec votre texte, en prenant 
le cas d'une famille vraiment très mombremse, le prélèvement 
des produits nécessaires aux besoins de la consommation fami- 
liale pourra prendre wne extension telle qu'il ne restera rien 
ou presque rien à partager, 

C'est donc une considération très grave que je vous sommets. 

Dans l'intérêt même des intentions de ka comnmrission de l'agri- 
cuiture qui sont excellentes, je lui demande de modifier son 
texte duns le sens de mon amendement. 

Je respecte les intentions de la commission de l'agriculture ; 
je re<pects les usages locanx, cormme la commission de l'agri- 
culture prétend les respecter elle-même, La référence est for- 
melle aux usages locaux tels qu'ils seront déterminés par les 
cormnissions départementales. 

Mais en même temps, le texte «est rédigé de telle sorte qu'il 
pe pourra domner dieu à aucun abus et que, là aussi, l'intérêt 
de l'agriculture sera préservé, l'intérêt de l'application du 
statut des baux sera entièrement sauvegardé. 

M. joseph Defos du Rau. Très bien! 

M, Raimond Roques. Ainsi, il réssortira tout de même aux 
veux de l'opinion se que cette discussion devant J’Assem- 
blée aura été utile, guisqu'elle aura abouti à domner à <es 
texies d'une très grande nnportance leur fermulation la plus 
correcte, la plus ps el la plus juste, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Meme la présidente. La parole est à M. Paumier contre l'amen- 
dermerit. 

M. Bernard Paumier. Je fais d'abord remarquer à l’Assem- 
blée qu'incontestablement M. Roques a dû beaucoup hésiter 
avant d'arriver à ses conclusions. 

En effet, M. Roques a été obligé de rectifier à deux reprises 
son amendement initial. 

Par rapport à la première rédaction celle-ci constitue un 
cerlain progrès. En eflet, dans cette première rédaction, figurait 
un tioisième alinéa — maintenant disparu — qui aurait incon- 
testahlement désavantagé les métavers. 

M. Roques a énuméré les quatre modifications apportées par 
son nouvel amendement au texte .de la commission, 

Sur la première modification, qui consiste à scinder de pre- 
mier alinéa en deux pes je n’ai pas d’objection à formuler. 
Là n’est pas le fond de la questian. 


En ce qui concerne la deuxième modification, M. Roques 
veut faire disparaître dans la première phrase de l'article 22 bis 
la formule : « ou prix du bail ». 

Nous considérons que ces mois ne sont pas superfétatoires 
et qu'ils ont leur raison d’être 








M. Joseph Detos du Rau. Ils sont en contradiction avec la 
disposition qui précède, LE 

M. Bernard Paumier. Ï vaut mieux deux précisions qu'une, 
C'est pourquoi mous estimons utile de maintenir : les 
mots : « la part du bailleur » les mots: « ‘ou prix du bail ». 

Je veux maintenant combattre la troisième modification pr 
posce par M. Roques. Notre collègue, traïtant de la question 
des produits exclus du partage, emploie le mot preneur au 
singulier, ce qui laisse su que la femme du preneur, 
par exemple, n'aura pas droit aux produits de consommation. 

#4. Raimond Roques. Si c’est la seule chose qui vous embar 
rasse, je re vois aucun inconvénient à mettre le mot au pluriel. 

M. Bernard Paumier. Il est de mon devoir de montrer l'inter. 
prétation que T'en peut donner à votre rédaction. Comme d'autre 
part vous avez fail connaître nettement votre opinion, à savoir 
que vous êtes hostile aux preneurs ou aux métayers ayant 
des familles nombreuses... (Pratestalions au centre, à gauche æt 
à droite.) 

M. Auguste Joubert. Quelle mauvaise foi! 

M. Clément Taïllade. M. Roques m'a jamais dit cela. 

M. Marcel Poimbœuf. Il à mème dit tout le contraire. 

M. Bernard Paumier. je suis bien en droit de me demander 
pourquoi il a employé le mot preneur au sing « 

Quant à nous, nous prélérens la formule: « les produits 
nécessaires à l'exploitation familiale ». C’est ainsi que l'on 
permettra de donner à l'ensemble Ge la famille et non pas à 
un ou deux de ses membres les produits nécessaires à la 
consommation de tous, après quoi se fera le partage. 

Enfin, M. Roques voudrait que le se fasse en appli- 
cation de l'article 18. Cet article n’est pas en discussion et la 
commission, à plusieurs reprises, a repoussé tous les amen- 
dements visant des articles autres que ceux soumis à motre 
examen. 

Nous préférens la rédaction de la commission qui laisse au 
préfet le soin de régler cette question par un arrété, après 
avis de la commission consultative, ce qui n'est certes pas 
parfait. Il arrive que Îles préfets ne consultent pas ou consultent 
trop peu ces commissions. Il n’en reste pas moins que, compte 
tenu du fait que l'avis de la commission peut 
et doit être obtenu, et du fait l'arrêté préfectoral peut 
toujours être modifié — ce qui serait moins facile avec de contrat 
type prévu à l'article 48 — la rédaction de la commission nous 

rait meilleure et mous repoussons l'amendement de 

. Roques, tout spécialement en raison de la troisième modi- 
fication, car mous voulons donner le maximum possible de 
produits à la famille, contrairement à ce que propose M. Roques 
au nom du e du mouvement Réptbliexin populaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission se Wouve en présence d'une 
quantité d'amendements qu'elle estime abusive après tout le 
travail qu'elle a déjà fait. É 

Cela me fait quelque peu me souvenir de la fameuse fable : Le 


meunier, son fils et l'âne. k ' 

Votre commission a le souci d'aboutir rapidement. Les débats 
ont été déjà suffisamment amples et clairs. Nous constatons 
que certains amendements ne sont que des répétitions et nous 
nous demandons s’ils n’ont pas surtout pour but de faire perdre 
du temps à l’Assemblée. 

M. Félix Garcia. Nous avons demandé le retrait de tous les 
amendements et vous avez voté contre cétte proposition. (Excla- 
mations à gauche.) 

M. Marcel David. Ce n’est pas vrai. 

M. Félix Garcia. Les ministres socialistes l'ont repoussée. Le 
Journal officiel en fait foi. 


M, Marcel David. Le groupe socialiste a voté cet amendement. 


Mme la présidente. Je vous prie de garder le silence et de lais- 
ser parler M. le rapporteur. 


Considérant e ces amendements me nt à < 
propositions déjà écartées, elle est décidée à les en 
loc, estimant que le travail déjà : suffit et est de nature 


à apporter des améliorations convenables. ae 
Mme la présidente. La commission repousse donc les quatre 
amendements. 
La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Monsieur le 
n'est nullement la répéti 
Les c’est que le mien e le 

M. Defos du Rau, avant, 

En conséquence. je ne puis accep 


votre argument. 
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Les 


Cependant, 


si le commission, faisant un effort, acceptait 
Pamendement Les gr par M. 
le sort qui a 


es, je retirerais volontiers le 
mien, étant donn été fait tout à l'heure à celui de 
M. Pefos du Rau. |, 


J'insiste auprès de M. le rapporteur pour qu'il veuille bien 
modifier son attitude intransigeante. 

M. Bernard Paumier. C’est un marchandage ! 

Mme la président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. É 

M. Raymond Moussu, président de la commission. M. le rap- 

teur vient de dire que la commission repousse en bloc les 
amendements proposés. IL ne s’agit pas là d’une position systé- 
matique. La commission accepterait volontiers un amende- 
ment... 

Mme Marie kambert. Favorable aux bailleurs. 

M, le de la commission. Je n'ai pas l’habitude de 
vous interrompre quand vous intervenez, madame, et je vous 
prie de me laisser parler, d'autant plus que votre interruption 
est totalement déplacée. 

La commission accepterait volontiers un amendement qui 
apporterait quelque chose de nouveau et de substantiel, mais 
ce n'est pas le cas pour ceux qui nous sont présentés main- 
tenant. x 

On nous invite à diseuter sur des questions de détail et des 
pointes d’épingles. (Eæclamations au centre.) Je peux vous dire 
persounellement que, si la proposition de M. Roques avait été 
présentée devant la commission de lagriculture, rien ne dit 

w'elle n'aurait pas été aeceptée et qu'elle ne serait pas 
aujourd'hui dans le texte. 

M, Josepix Defos du Raw. Alors ? 

M. le président de la commission. Alors, mon cher collègue, 
c'est que nous estimons qu’elle. n'apporte rien, qu’elle n’est 
pas supérieure à notre rédaction. 

M. Joseph Defos du Rau. À quoi serviraient alors les séances 
de l'Assemblée ? 

M. ie président de la commission. C'est la raison pour laquelle 
nous n’acceptuns se les modifications “va vtr 

On discute sur des points de détail M. Roques tout spéciale- 
ment, c’est son droit d'ailleurs... 

M. Bernard Pmmmier. M. Roques présente un amendement de 
robin. 

M. le président de la commission. …. conteste parfois l’élé- 
gance ou la précision du texte de la commission, On l’a dit 
avant lui. 

Je ne prétends pas que le, texte de la commission soit juri- 
diquement et même grammaticalement. parfait. 

M. Joseph Defos du Raw. heureusement! 

M, le présid®nt. de la commission. Mais sans m’ériger en pro- 

fesseur de français ou em juriste, je pourrais faire observer 
à M. Roques que la formule qu'il emploie: « les produits de 
consommation familiale abandonnés aw preneur par les usages 
locaux », est loin d’être parfaite, car ce ne sont pas les usages 
Ioeaux qui abandonnent. IE vaudrait mieux dire: « par applica- 
tion des usages locaux ». (Rires.) H oe manquerait pas de le 
souligner si Ja commission l'avait écrit. 
Mes chers collègues, des contestations de cette nature, nous 
devons les bannir si nous voulons aboutir. Nous eherchons 
à établir un texte qui signifie quelque chose, mais nous ne 
devons pas discuter sur des points détail, des virgules ou 
sur des dispositions d'une importance tellement secondaire 
qu'elle sont pratiquement sans intérêt. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roques, 

M. Raimond Roques. Je suis surpris des réponses de M. le 
président et de M. le rapporteur de la commission. 

D'après eux, mon amendement serait un amendement de vir- 
les et de points de détail, et c’est la raison 
s se dispensent de le discuter. 

M. le président de la commission. Je a’ai pas dit cela. 

M. Raimond Roques. J'en fais juge l'Assemblée. 

Est-ce une mg question de détail. que la proposition de 

Modification du fexte de la commission en vue de limiter le 

Partage aux deux tiers du produit du , äuù cas où le 

Preneur apporterait au moins la moitié de ce même cheptel ? 
M. Alfred Coste-Fivret. Très bien! 


M. Rai * | 
é push nd go aux 07 


pour laquelle 


i se, bien entendu, de répé- 
r Mon 


argumentation, mais, j’ cela d 
FT TES 77 sl 
e L | te à croire 
qu'il vaudrait mieux en faire un paragraphe listinot. Enfin, en 
de Le.concerne. sn Des À ge ee songe Mar le texte 
Ina que, dt y av abus, ces 
broduits de : pouvai devenir indéfiniment exten- 
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sibles, alors que, dans l'autre cas, aw contraire, l'assiette de 
ces. produits consommation sera limitée et connue d’avanee 
des parties; est-cé que, cela aussi, on peut l'appe.er un point de 
détail, une pointe d’épingle ? 

Vraiment, monsieur le président de la commission, vous 
m'avez surpris et je suis obligé d'interpréter le manque de pré- 
cision de vos explications comme une dérobade et, permettez- 
moi de le dire, comme l’aveu implicite que le lexte qui vous 
est proposé est préférabe au vôtre. (Applaudissements au cen- 
tre «:t sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de là commission. Loin de me dérober, je vais 
répondre immédiatement à M. Roques. 

’ai dit, monsieur Roques, que votre texte n'apportait rien 
de- plus que ce qui existe dans celui de la commission. 

Vous demandez des précisions en ce qui concerne le partage, 
dans le cas où le preneur apporte une certaine partie du chep- 
tel. Le texte de la commission permet de les obtenir, puisque 
la décision est laissée à ia compétence du trlbunal paritaire 

ui pourra non seulement viser le cas particulier où l'apport 
= cheptel sera celui que vous indiquez, mais tous les cas, 
quels qu'ils soient, y compris, par conséquent, celui auquel 
vous avez fait allusion, 

De. même, vous préconisez des dispositions pour empêcher 
ue la. part de produite accordée au preneur puisse être tixée 
rune façon. précise, Mais c’est exactement ce que propose la 
commission, puisque cette part. sera fixée, en temant compte des 
usages i0caux,, par un arrêté préfectoral, après avis de la com- 
mission consultative. Je ne vois vraiment pas — je le dis en 
toute conscience, car ce n’est pas une vaine querelle que je 
cherche — quelles précisions supplémentaires vous apportez. 

Ea commission, qui a exprimé nettement, à plusieurs 
reprises, sa volonté de ne pas enfermer dans des limites trop 
étroites ceux. qui auront à appliquer et à interpréter la loi, 
estime que son texte conserve beaucoup de souplesse, qu'il 
permet de résoudre, comme le demande M. Roques, tous :es 
cas. qui pourront se présenter et qu'il laisse aux commissions 
paritaires une marge d'appréciation qui permettra de domner 
satisfaction aux intéressés. et d'éviter bien des procès et des 


_c<ontestations. 


Mme la présidente. La. parole est à M. Tricart, pour répondre 
à la commission. 

M. Joan Tricart. Je désire faire une brève mise au point. 

On nous à accusés de faire trainer ce débat. 

Je rappelle que le groupe communiste a, depuis fort long- 
temps, proposé que l’on rejette en bloc tous les amendements 
au premier rapport de la commission. 

M. Joseph Defos du Rau. Alors, pourquoi en déposez-vous de 
nouveaux ? 

M. Jean Trieart. Le ge communiste à déposé et voté la 
proposition, signée de MM. Garcia et Waldeck-Rochet, de retrait 
en bloc de tous les amendements, mais les ministres socialistes 
ont voté contre, 

M. Schmitt. Le groupe socialiste a voté pour. 

M: Félix Garcia. Les socialistes jouent le double jeu. Les 
députés votent d’une certaine façon et les ministres de l’autre. 

M, Jean Tricart. Les ministres, en votant contre, ont permis 
que cette proposition fût rejetée. 

M. Marcel David. Ce n’est pas vrai. Rélérez-vous aux chiffres 
du serutin. 

E faut être honnète, même quand on est communiste! 

M. Jean Tricart, De plus, le groupe communiste à proposé 
chaque semaine, lors de la fixation de l’ordre du jour, que 
ces questions fussent diseutées en priorité. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche. — Interruptions à gauche.) 

H n’a pas dépendu de nous l’Assemblée nationale perde 
des séances de jour et de nuit pour discuter la proposition 
Bayliet tendant à accorder trois milliards de francs aux collaho- 
rateurs de la presse ! Je précise d’ailleurs : la proposition Bayiet- 
Desson. 

M. Marcel David, Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Mme Marie Lambert. Cela veut dire que M. Desson, socialiste, 
est lié à cette proposition, 

M. Marcel David. M. Desson, en l'occurrence, est rapporteur 
et ne fait qu’exprimer l'avis de la commission. 

Mme Marie Lambert. Un rapporteur est toujours libre de se 
démettre, M. Desson s'en est bien gardé. 


M, Gabriel Valay. Nous minuterons le temps pendant lequel 
Tricart et ses collègues communistes ont parlé. 


M. Jean Tricart. Enfin, M. le président de la commission de 
l’agriculture prétend que les amendements qui sont présentés 


M. 


* n'apportent rien de nouveau. 
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Dans un certain sens c’est vrai, notre amendement n'est 
pas nouveau, puisqu'il reprend purement et simplement les 
revendications de tous les fermiers et métayers de France réu- 
nis en congrès, à savoir: la suppression pure et simple de Ja 
inention : « sauf décision contraire des tribunaux paritaires ». 

Nous retiendrons que le rapporteur socialiste rejette la reven- 
dication essentielle des fermiers et métayers de France et 
ceux-ci sauront s'en souvenir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations au centre et à droite.) 

M. Marcel David. Maj: 

M. Jean Tricart. Vous prélendez défendre les preneurs. Quel- 
llègues du mouvement républicain populaire 
indignation lorsque M. Paumier montrait le 
erlains qui défendent les bailleurs. 


oui! 


nos 


de 


ont protesté 


ait TS 
ave 


Qfit 


M. Gabriel Valay. Nous n'avons pas besoin d’'intermédiaire 
entre ] preneurs el nous. 

M. Jean Tricart. Alors, puisque vous prétendez vouloir les 
défendre, écoutez au moins Ja voix des méta vers de France. 


à l'extrême gauche.) 
Mme ja présidente, La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je crois de mon devoir, au nom 
la cominission de Ja Jusuce de dire quelques mois au sujet 


( Applaudiss( ments 


de la controverse presque passionnée qui vient d’avoir lieu. 
M. le président de la commission de l’agriculture a bien voulu 
dire à notre collègue M. Roques que son amendement n’appor- 
tait rien. En revanche, je crois que le texte de la commission 
de l’agriculture nous apporte quelque chose, à savoir la pers- 
rective de très nombreux conflits! (Très bien! très bien! au 


centre el à droite. 

M, Jean Sourbet, Et d: 
parlait Se 

M. Joseph Dufos du Rau. En effet, quoi qu’on en dise, le 
la commission de l’agriculture amènerait des conflits 


quoi alimenter Je rôle des tribunaux 


texte de 
sans fin et généralisés à tout le territoire. 

li s'agira de fixer la hste des produits nécessaires aux besoins 
familiaux, Je sais bien qu'on ajoute, en forme de conclusion, 
q est en définitive le préfet qui fixera cette liste par arrêté. 
Mais c’est justement cela qui m'inquiète! 


Car enfin, au bout du compte, il ne s’agira que d'appréciations 
purement p | 


M, Bernard Paumier. Pas du tout, puisque les commissions 
titives doivent donner ieur avis. 


rsonnelies, 


chlis 


M. Joseph Defos du Rau. Comment 


torité habilitée à apprécier lesdits 
1 n 


penses ? Quelle sera 
esoins familiaux, à dire 


qu'ils s'élèvent à telle ou telle quantité de denrées et cela en 
tout malicres ”? 

Du moment qu'il s'agira d'apprécialions, vous savez par 
avance qu'il y en aura de contradictoires et qu'il n’y aura pas 
d'autre move d’en sortir qu'en portant la contestation devant 
les tribunaux. 

Nous ouvrons la porte à des difficultés qui laisseront presque 
tout le morde mécontent, car ceux qui ont quelque peu la pra- 
tique des tribunaux savent que les jugements les plus mal sup- 
] sont ceux qui portent sur des appréciations. 

Lorsqu'il s’agit de faits matériels à établir par voie d'enquête 
‘un prix établir par expertise, à la rigueur, même le 
ntent peut s’incliner; mais lorsqu'il s’agit d’une appré- 
| il ne s'incline jamais, il proclame que !a décision 

] est ah ment injuste, 
us allez jaisser le soin aux préfets de dire, par arrêté 
fectoral, quels sont les produits de consommation néces- 
es à l'alimentation d'une famille paysanne. Mais M. Roques 
iéjà répondu que des families, il v en a de tous genres 
| y en a de nombreuses. Chaque cas sera un cas parti- 
el je ue vois pas comment le préfet pourra étab:ir par 
un arrêté unique le prix de la jouruée de consommation de 
chaque famille, Nous aboutirons à toutes sortes de difficultés 

et de contestations. 
L'avis de la commission de la justice est donc — je suis. sûr 


de ne pas me tromper, parlant au nom de sa majorité — qué 
l'amendement de M. Roques n’est pas du tout inutile et ne 
porle pas sur des pointes d’aiguilles ou sur une question de 
rédaction, fl me paraît exprimer une idée beaucoup plus nette 


et beaucoup plus précise. Voici laquelle: 
Nous savons très bien que le métayer doit vivre sur le bien 
qu'il travaille; nous savons très bien qu’on Jaisse en dehors 


ui 


lu partage les produits d'un jardin, d’un jardin fruitier, 
Nous savons très bien qu’un certain nombre de cultures, 
en vertu d'usages qui, contrairement à ce que disent certains 
ici, Sont parfaitement connus des intéressés. 


M. Clément Taillade. 1ls sont mêmes codifiés. 





M. Joseph Defos du Rau. sont abandonnées à l’élevage per. 
sonuel ou même à l'utilité famiiale des exploitants et des 
preneurs, 

Comme le dit très bien M. Taillade, il y a des usages qui, 
dans de nombreux départements, sont codifiés. IL s’agit, par 
conséquent, sur ce point, de dire que nous maintenons le 
statu quo ante et que les choses continueront comme aupara- 
vant, 

Or auparavant, il n’y a jamais eu, à ma connaissance — et 
je parle au nom d’une région où le métayage est très répandu, 
— de discussion entre bailleurs et preneurs sur ces produits de 
consommation familiale dont nous débattons. Dans le passé, 
il n'y a pas eu de procès. Prenez garde d’ouvrir, à partir de 
maintenant, comme je le disais tout à l’heure, la porte à de 
uombreux conflits particuliers, qui s’étendront. 

Pour ma part, je termine en regrettant que chaque fois que 
des membres de j’Assemblée, qui sont tous honnêtes et cour- 
lois, déposent des amendements, on leur reproche tendancieu- 
semgnt d'allonger le débat. 

Mesdames, messieurs, je crois que nous sommes ici, non 
pas pour allonger les débats, mais pour dire chacun, libre- 
ment, ce que nous pensons, et que c’est la première des 
libertés que nous avons à protéger ici. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


_M. Jean Tricart. Les métayers font avec les C, R. S. l'expé- 
rience de votre courtoisie, 

Mme la présidente. Monsieur Tricart, n’interrompez pas. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je ne vais 
pas voter en séance exactement comme je l'ai fait en com- 
mission. 

Fe coputant M. Defos du Raw, avec qui je n'ai pas toujours été 
accora…. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est exact. 


M. Olivier de Sesmaisons. et contre les amendements de 
qui j'ai souvent voté, j’estimais qu’il tenait Je langage du bon 
sens. 

Ce que nous voulons, c’est un texte précis, un texte qui évite 
toute discussion, un texte qui ne permette pas, comme l’a dit 
M. Roques, reprenant l’argumentation de M. Degoutte, à des 
hommes dont le sens social n’est pas suffisamment poussé, de 
mettre à la porte des familles nombreuses ou de leur préférer 
des familles peu nombreuses. 

‘ ee le reste, je n’insiste pas, M. Defos du Rau a dit l’essen- 
1e}, 

Alors que, généralement, je vote en séance publique dans 
le même sens qu’en commission, à moins d’avoir fait des 
réserves, je vais voter aujourd’hui l’armendement de M. Roques 
parce que, en conscience, j'estime, en Je votant, bien travailler 
our la pavsannerie, (Applaudissements à droite et sur divers 

ancs à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pouyet. 


M. Marcel Pouyet. En repoussant mon amendement, la majo- 
rité de la commission a ouvert de nouveau la porte à l'équi- 
voque et à la confusion concernant le partage deux tiers un 
tier”. 

Le texte présenté par la commission de l’agriculture permet- 
tra de nouveau à certains bailleurs de mauvaise foi de tour- 
ner la loi du 13 avril 1946 et de porter encore atteinte aux 
droits des métayers. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Une certaine confusion s’est établie dans 
cette discussion du fait que l’on parle de tous les amende- 
ments à la fois. 

En c> qui concerne l'amendement de M. Pouyet, la commis- 
sion est liée par un vote. Elle a eu à l’examiner et ne l’a pas 
accepté 

M. Marcel Pouyet. Mais non! Je précise que je l'ai déposé 
pur ln suile. > 

M. le rapporteur. M. Pouyet devrait donc ne pas insister. 

La première rédaction de l’amendement de M. Roques, dont 
M. le président de la commission a dit qu’il n'apporte rien 
d'essentiel, ne comporte que des modifications de forme. S'il 
s'agit de découper notre premier alinéa en deux parties, nous 
n’y voyons pas d’inconvénient, 

Le deuxième alinéa mérite les observations présentées par. 
M. le président de la commission. Du moment que nous nous 
référons aux usages locaux, il ne peut pas y avoir d'abus, il 
pe peu’ y avoir ni improvisation, ni surprise pour qui que 
ce soit. Il suffit, pour s’en rendre compte, de lire les baux-types 
qui ont été publiés par arrêté préfectoral. J'en ai sous les yeux, 
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et il est incontestable que, quand on se réfère aux usages 
Jocaux, on ne peut pas innover ou improviser, 

c'est pourquoi la modification de forme qui nous est proposée 
ne nous paraît pas essentielle. Notre texte dit la même chose 
sous une forme différente. 

Mais il n’en est pas de même de la nouvelle rédaction de 
l'amendement, Il subordonne l'application de notre premier 
alinéa à la condition que le preneur fournisse au moins la 
moitié du cheptel. s 

C'est la une modification très importante que la commission 
ne peu: 9 adopter, car elle considère dans sa majorité que 
l'apport du cheptel par le bailleur est une obligation normale 
et mème une caractérislique du métayage. Il est vrai qu’il peut 
y avoir des situations différentes, que tantôt le bailleur apporte 
fout ie cheptel, que’ tantôt il n’en apporte que la moitié, quel- 
quelois il n'en apporte pas du tout. 

Les commissions consuitatives l'ont, elles aussi, constaté, et 
les baux-types prévoient ces situations différentes. Ainsi l'ar- 
ticle 13 du bail type des Basses-Pyrénées stipule: 

« 1° Dans le cas où le colon a fourni le cheptel vif. 

« 2° Dans le cas où le colon n’a pas fourni le 4e vif... » 

li est évident que ce sont les commissions consultatives qui 
doivent régier celle queslion et que nous ne pouvons pas Je 
faire ici. Notre texte est suffisamment souple pour le permettre, 
de méône qu'il est suffisamment souple pour permettre ce que 
rappelait tout à l'heure M. Degoutte, député de la vallée du 
Rhône, et qui est d’ailleurs très nettement spécifié dans le bail 
type des Basses-Pyrénées qui dispose que l’on peut faire porter 
le parlige sur toute une récolte par exemple, à condition d'opé- 
rer une compensation sur les autres. 

Ainsi done, le texte ancien permettait déjà un travail sérieux 
des commissions consultatives et tenait compte des conditions 
diverses du métayage en France. Notre texte le permet égale- 
ment. 

En terminant, je veux dire à M. Tricart que j'ai donné des 
explicilions suflisantes sur ce que pourra désormais permettre 
l'expression « sauf dérogation tribunal paritaire » pour lui 
rappeier que son interprétalion n’est pas du tout conforme ni 
à l'esprit de la commission ni non plus à la volonté que l’As- 
semhlée vient d'exprimer en repoussant l’amendement de 
M. Defos du Rau, évitant ainsi des interprétations extensives 
qui feraient porter la dérogation sur d’autres cas que les cas 
très limités envisagés par la commission et qui ne concernent 
que le exploitants de monoculture spécialisées dans la viti- 
culture ou l’arboriculture fruitière. 

M. Jean Tricart. Vous venez de confirmer que mon interpré- 
tation était exacte. 

M. le rapporteur. L'Assemblée, je le répète, en repoussant 
l'amendement de M. Defos. du Rau 1 nettement montré qu’elle 
extension exagérée de l'interprétation des mots: « sauf déroga- 
tion Qu tribunal paritaire ». 


M. Jean Tricart. Ce n’est pas seuiement moi qui l’affirme, ce 
sont tous les fermiers et le congrès unanime des preneurs! 


Mae la présidente. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Un accord est possible entre la commission 
ei les partisans de l'amendement de M. Roques. 

Mon groupe repoussera le premier alinéa de l’amendement 
de M. Roques pour les raisons que vient de dire M. le rap- 
porleur. 

Par contre, il me paraît possible de remplacer la seconde 
phrase du texte de la commission, à partir des mots « sont 
gr du partage » par le second alinéa de l'amendement de 

. Roques, 

Il serait bon, du point de vue rédactionnel, de partir de ce 

principe que le premier alinéa de l'article 7 du texte de la 
commission comporte, en fait, deux alinéas, le premier s’arrê- 
ant après les mots « ceux du cheptel compris », le reste du 
texle constituant un second alinéa. 
. Nous sommes prêts à remplacer ce deuxième alinéa par le 
deuxième alinéa de l'amendement proposé par M. Roques, car 
l'ensemble du texte serait certainement meilleur que celui de 
la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 


M. ie président de la commission, Pour répondre à l'appel 
de M. Valay et sans préjuger le résultat du vote, je propose 
de rédiger comme suit le second alinéa de l'amendement de 
M. Roques : 

. “ Sont exclus du partage les produits de consommation fami- 
liale réservés au preneur. 


M. Bernard Paumier. Et à sa famille. 
to M. le président de la commission. en pppaetion des usages 


Caux et dont la consistance sera indiquée dans les contrats- 
types élablis conformément à l’article 18, » 





rt 


M. François Delcos. Je demande le renvoi à la commission. 
Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'avais demandé la parole pour dire 
mg eremage ce que vient d'exprimer M. Valay. Etant donné 
a position prise par la commission, je me rallie aux décla- 
rations de M. Valay, qui traduisent exactement mon senti- 
ment. 


Mme la présidente. Je mets d'abord aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. Pouyet. À 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants ..........seseses ee 600 
MOIOrI6 ADSOIUO .......csc0c00 es eo 0 o 0 e © 301 
Pour l'adoption .......... 270 
COURTE ms e soc 330 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Tricart, 
Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


PR TRAD cc ussecosos eue 588 
Majorité absolue ...... ss pt RS ut x» 295 


Pour l'adoption ........ss 176 
cn se + come . 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte, Madame la présidente, si un accord est 
intervenu sur l'amendement de M. Roques, je veux bien retirer 
le mien. Mais je voudrais savoir si un tel accord est bien inter- 
venu. 

Mme la présidente. La commission voudra sans doute faire 
connaître au début de la prochaine séance la rédaction qu’elle 
accepte pour l’amendement de M. Roques. 

M. le président de la commission. Oui, madame la présidente, 
de sorte que M. Degoutte sera en mesure de retirer son amende- 
ment si la rédaction proposée lui donne satisfaction. 

M. Lucien Degoutte. Nous sommes d'accord. 


Mme la présidente. La suite du débat est donc renvoyée à la 
prochaine séance, 


de Di 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales ; 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métayage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 
7255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768, 12241, 
12329, — M. Lamarque-Cando rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance per: 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agricuiture sur douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métayage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 3106, 
79255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768, 12241, 
12329. — M. Lamarque-Cando, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale, 


PAUL LaAISSY, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1 re 


Gur l'amendement de 


Bail à part de fruits ne 


DE LA 


séante du 6 avril 1951. 


SCRÜTIN (N° 3627) 


M. Garcia à l’article 5 du Statut du fermage 
peut étre supérieur au tiers des prin- 


Cipaux produits pour le bailleur). 


Nombre:@6f, POIRIER. coco tosssodatoi ct ie 590 
Malorié :ADSOÏUC.., so sécsenonreratetenihes . 2% 
vou FROM. saisissant: 176 
CRNO. sos stasesesrrtidott os 414 
L'issembliée nmaljonale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi 
Allivl 
Mile Archirnède. 


Artraud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare; 

Barlhélémy 

ñarlolini 

Mme Bastide {Denise), 
Loire 


Benoist {Charles). 

Berger 

Besset. 

Bi!lat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

B.anchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Cham beiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 


Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Doutean. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques) 
Seine 

Duclos (Jean). 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Seine- 





Ont voté pour : 


Marr Dupuy (Gironde), Michaut (Victor, 


Dutarda 

Mme bDbuvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fa yet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Genest., 

Ginestlet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

oudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose. 
Seine. 

Guiguen 

Guilon Jean), 
et-Lloire. 

Guvot (Ravmond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux 

Joinville (Alfred 
lalleret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Ajipes, 


indre 


| Kriegel-Valrmont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Léscrivain-Servoz 
Mme Le Jeung (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty ‘André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Ma2rcier (Oise) 
Meunier Pierre), Cotz 
"Or, 


Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinatud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Walieck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaut2 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schel] 

serre. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Veirines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 


(Roger), 





i£unino, 





MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d’), 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
ouin. 
Dé Ali Chérif, 
Benchennouft. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey 
Boulet 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani, 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
cs se a 

arpentier. 
Charpin. t 
Chassaing. 
Chastellain, 


(Jean). 
(Paul). 





Ont voté contre: 


Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Gone 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fanre (Edgar), 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Füraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

pige * ) 
ay (Francisque). 

Gazier. 


Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). j 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 


Guilbert. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (kouis), 

Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 4 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

nr (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Juglas. 

Fe ége (Rhône], 
uiy 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). ; 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis}e 

Mme Letebvre (Fram 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mmz2 Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LevelL 

Loustau. 

Louvel. 

Luces 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Ma-ouin. 

Matbrant 

Mailez. 





Mamba Sano. 
Marcellin, 
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S——— 


Marie (André). 


Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel :‘Louls). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘André}), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 





Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy. , 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pieven (René), 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

kamonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencuret. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Ricou. 

Rigal Eugène), Seine 
Rincent. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sander. 

schaff. 

Schauffler {Charles). 
Scherer (Marc). 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Khin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. , 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Small. 

Solinhac. 

sourbet. 

Tai'lade 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras. 

Very ‘Emimanuel). 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

M!le Weber. 

Weill-Raynal. 

Woiff 

Yvon. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Mlle Bosquier. 
Boukadouru. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houpnouet-Boigny. 
Knider. 


Lamine Debaghine. 
Liseile 

Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouês. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananÿjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Edouard Bonnetfous. 
Mokhtari, 


Monin 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 


Raymond-Laourent. 
Villard. 


N’'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 








+0 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


M. Delos du Rau à l'article 


3628) 





7 du statut du 


fermage (Fart du bailleur ne peut être inférieure au tiers des 


produits). 
Nombre des votants.............. Lies coder de 560 
Majorité absolue........ PTT ES ot here se c. 281 


Pour l'adoption... A ÉPEPPOPE UN . 


Contre 


L'Assemblée naljonale n'a pas adopté. 


MM 

Abelin 

André (Pierre). 

Anxionnaz. 

Aumeran 

Babet ‘Raphaël). 

Bachelet. 

Badie 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères 

Mile Bosquier. 
Bour 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Cottereau. 
Mayenne. 

Bruss:t Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant ‘René). 

Caron 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevailier (Louis), 
Indre, 

Chevailier Pierre), 
Loiret 

Chevigné tde). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Ciostermann 

Condat-Matuarnan 

Coste-Floret {Aifred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret !Paul), 
Hérault, 

Courant 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Deibos (Yvon). 


ILe- 


Ont voté pour: 


Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Devinat 

Dezarnau!ds. 

Dixmier 

Dominjon 

Dupraz {Joannè£), 

vuçuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fabre. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiv-Gasparrou. 

Garavei. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Geoffre ‘'de}. 

tervohnc. 

Godin. 

Grimaud, 

Guilbert. 

Guyomard, 

Henault 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph. 
André). Seine. 

Hutin-Desgrees. 
thuel 
lean-Moreau. 
Jeanmai 

Joubert 

Julese-'"ulien. Rhône. 

july 

Kauffmann. 


ir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 


Locaze (Henri). 
Lalle 

Larnbert !‘Emile- 
Louis), Doubs, 
Laniel, (Joseph). 
Laribt 

Laurens Camille), 
Cantal! 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 

Lespès, 

Liquard 
Livry-Level. 
Macouin 
Malbrant 
Mailez. 





| 





Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), Hautè- 
Marne 

Mauroux, 

Maze: 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France 

Miehelet, 

Milcent. 

Mondon. 

Mont 

dontel Pierre). 

Montillot 

Moru-Giatferr: (de): 

Moustiï?r (de). 

Moynet. 

Nisse 

Olmi 

U0pa Pouvanaa 

Palewski. 

Pantaloni 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pevte! 

Poimbœuf. 

Pourtier 
tamarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (deJ, 

Reille-Soult 


Basses- 


|Rencurel. 


lony Révillon 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rigai (Eugène), 
Seine 
Roclore. 
Rollin 
Knques 
tu USSe au 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Schauffler (Charles), 
Schmidt (Robert), 
Haute-V'enne. 

smaÏil 

solinhac. 

sourbet, 

laillade. 

rempie 

Terrenoire, 

lheetten. 

lhibauït 

lhiriet 

linaua (Jean-Louis). 
lToubianc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Vendroux. 

Viard 

Violletie 

Vuillaurne 

Wasmer 

Mile .Weber. 

Wolff 


Louis). 


Maurice}, 








Yvon 
Zigliara. 
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MM. 
Airoldi 
Aku. 
Alhot 
Allonneau 
Amiot {Uclave). 
Apithy 
Aragon ‘!d') 
Mlle Archimède. 
Arna 
Arthaud 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
AuUGegui 
Augarile. 
Auguet. 


‘lémy 
Barlolini 
Mme Bastide 

Loire 
Baurens 
Bèche 
Ben Aly 
Benchennouf 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger 


. 
Berger 


Denise), 


(André). 


Bo 
Bonte 
Borra 
Bout 
B 

Bourbor 
Bouret (Ilent 
Mme Bou 
Boulavant 

] ) ‘ ‘ 
Braulit 

Mme Madelei 


Cartier «Marlus), 
te-Marne. 
va 


( 

{ 

î 
CLaveux 
Cavot! 
Cermo'acce, 
Césaire 

Cham beiron 
Chambrun 1 6 
Mme Charbon 
Charlot ê 
Charpenti 
Chausson 
Chautard 
Chaze 
Cherrier 

Mme ! 
Citerne 

Mme Cl: 
Cogt lot 

Colin 
Cordonnier, 


Ont voté contre: 


Costes Alfred), Seine 
Pierre LOL 

Coudray 

Ccuston 

CristotoL 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras,. 

Dassonville 

David {Marrel\, 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devemy 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemaa. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

üreylus-Schmtdt 

Duclos ‘Jacques) 
seine 

Duclos 
et-Oise 

Duforest. 

bufour, 

Dumas {Joseph) 

Dur.et ‘Jean-Louis} 

Duprat (Gérard). 

Millie Dupuis (José). 
seine 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

| Durroux. 

Duliard 

| Duveau 

j Mine Duvernois 





‘Jean), 





Yves) 
Etienne). 
11 


irine (Puilippe). 


e Braun. | ‘ 


ay (Francisque). 
enest. 
| Gernez. 
‘inestet 
Mme Ginollin. 
vori 
sirarti 
sirardot. 
| (rorse 
9snat, 
| Gosset, 
Goudoux. 
| LOULL 
Gonin Félix). 
Gourdon 
Gozard 
| Greffler. 
| Grenier Fernand). 
1resa Jacques). 


LR 
:170s 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Hhône 
Mme Guérin 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 


(Gilles). 


Rose). 





Seine | 


[Guillou (Louis), 
Finis!ère. 

Guissou (llenri). 

uuitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond\. Gironde. 

äuyot Raymond), 
eine 

flalbout 

Hamon Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog Cacüin. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Huiin 

IHuraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinviile {Alfred 
Malleret: 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Haute-Alpes 

Kriegel-Valrimont 

La brosse. 

Lacoste 

Lamarque-Cande 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

IMme Lambert ,Marie;, 

Finistére 

Mile Lamblin. 

|Lamine-Guèye. 

[Lamps 

|Lareppe. 

|Laureih 
Laurent 
Nord 
Avergns. 








(Augustin), 


Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz 
|Leenhardt (Francis). 
Mine Leiebvre 
| Francine), Seine. 
Mme Le Jeune iHé- 
lène). Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur 
|Lenormand 
|Lepervanche 
ILe Sciellour 
Troquer 


(de). 
(André). 


(Waldeck}. 
[Liante 
| Loustau. 
Lucas 
[Charles Lussy. 
Maillocheau. 
|Mamba Sano, 
Manceau 
|Mart (Louis). 
Martine 
Marlineau 
Marty ‘André). 
| Masson {Albert}, 
| Loire 
| Maton 
Maurellet. 
Mayer {Dani2l), Seine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mehaignerie 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier [Andre-+ran- 
| Çois). Deux-Sèvres 
|Jean Meunier, inüre- 
et-Loire 
Meunier Pierre), Côotz 
d'O 


r. 

Michaud ‘Loufs), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Minjoz. 

|Moisan. 

Moniarel 








Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Moucnet. 

Mouseu. 

Mouton. 

Mudry 

Musrmeaux. 

Multer andré). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noë 
Dôme 

Nue. !Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilarre). 

Péron Yves). 

Petit {Albert}, Seine 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip ‘André). 

Pierrard 

Pinseau 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot 1: Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtaiet. 

Pauyet 

Mlie Prevert 


‘), Puy de 


Pronteau 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Ricou 


Rincent. 
Rivet 
Mme Roca 


Rosenblatt. 


Gard 
Roucaut> 
Ardè-he, 
Rougier. 
Roulon. 
Rufle. 
Mile Rumeau 


sauder 

Savard. 

schaff 

Mme Scheli. 
svherer (Marc). 


Rhin 
Schmitt 
Manche 


René), 


Nord 
Ségelle. 





Prpnnt Robert), 

Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 


Rochet (Waldeck). 
Roucaule {Gabriel}, 


(Roger), 


saravane Lambert. 


schmitt !Albert). 


Schumann {Maurice), 


Senghor, 

serre. 

servin 

sesinaisons {de). 

Siefridt. 

Signor. 

sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko 

Mme Sporusse 

Teitgen :tlenri), 
Gironde. 


ilaine. 

Terpena. 

Thamier. 

Thoral. 

l'horez (Maurice). 

Thuilier 

lillon (Chartes). 

Tinguy (de). 

Tourhard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 
Vergès 

Mme Vermecrsch 

Vernevyras 

Very (Ernmanuel,, 
Vialte 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunine. 


Bas 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier 
Aujoulat. 
Bacon 
Bidauit (Georges). 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Catoire, 
Coffin 
Coulibalv Ovezzin. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defferre 
Derdour 
Faure ‘Fdgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 


Harnani Dion. 


Jacquinot. 
Khider 


Lapie 


Letourneau. 
Liseite 
Lou vel 


Marcseil 


René Maver, 
Conftantine. 

Métayer, 

Mezerna. 





Guillant fAndré). 
Honphourt-Boigny. 
Lamine Bebaghine 


t‘Pierre-Olivier) 
Lejeune (Max), Somme 


Mamadou Konate 


Maurice-Petsche, 


Mitterrand. 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteilt (Andréf, 
Finistère. 

Morice 

Petit (Eugêne- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille 

schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle 

Thomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabermmananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtarti, 


\Monin 


vaegelen ‘Marcel). 


Quiliei. 


Raymond-Laurent. 
Viliard. 


N'ont pas pris part au vo‘e: 


M. Edouard MHerri 
Mme Péri, qui présid 


Les nombres anno 


Nombre des 


Majorité 


absolue... 


ot, président de 
ait la séance. 


ncés en 


votants.. 


l'Assemblée nationale, 


séance avaient été de: 


RRLRLLREEELR ELLE LLELEL LEE, 260 


Pour l'adoption... ss... e 451 


Contre 


CORERERERCRLLEILEILILLILILLLE:) 368 


(Fuy-Dabo). 


leitgen {Pierre}, Ille: 
Rigal Albert), Loiret | et- 


et 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








— +0 





em pen den un en ne Et D A de din … 
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: pa our e. : yte “on {C , 
s adopté. pouver. à (Gabriel) Touehard. 
rigent ! aute ; Toujas _— : 
: Ont D CN) “Ardèche. ere 
MM voté prontean. ° Re ouriaud 
Ajroldi. pers Ne Mlle Frieart. 
Alliot , Da vid Mme R S: e Rum me Vai 
: e Ra sa va eau. ne Vaillant 
agon (d°) Mme Des , 4jac R madier nn Ved ntino. 
Mlle Archi 2 Deixonn grond Joi quet. Lt , Ma [4 (René V arines 
Arnal imède, Denis î os (Alfr pi : 4 }, Ven (Gérard' 
arthaud. 5 Ag: one gi Re red rt YaN ee gt \t rgès : 
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Letèvre-Pontalis 
Legendre 

Lejeune (Max), Somme 
L: s‘lellour, 

Les <= ÿ 

Lesp 

Le Mortèus: 

Liquard 

Livry-Le vel 

Louvei 

Luca 

Marouin. 

Malbrant. 

Mallez 
Marmba 
Marce.lin 
Marie 


Haute 


Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier f(André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayer 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet 

Milrent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Montell André). 
Finistère. 

Montel (Pierre). 


(Guy). 





Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (ce). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme. 

Olmi 

VUopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 


Pevroles. 


Puy-de 


Basses- 


Peytel 

Pfhmilin 

Pinay 

Pleven (René). 
Poimbæui 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nôrd. 

Queuille 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin4aboureur (de) 
Reille-SoulL. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riga! Eugène), Seine 

Roclore. 
Rollin 
Roques 

Reuion 
Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 


{Louis}. 





Saravane Lambert. 





Sauder. 

shaf. 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

smaïl 

Solinhac, 

sourbLet. 

laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple 

lerpend 
lerrenoire. 
Theetten. 

Thibault. 

lturiet. 

Thomas (Eugène). 
lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice}. 

Vuil'aume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolf. 

Yvon. 

Zig'jara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
ÂAmiot ‘Octave). 
Boukadoum. 


Derdour. 
Khider 
Lamine Debaghine. 


Mezerna 
Pierre-Grouès. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Ras Ravoahangy 


ts 
ela, 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard 
Mokhtari. 


Bannefous 


Monin 
Naegelen (Marcel). 
Quilici. 


Raymond Laurent, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Mme Péri, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des 


Majorité 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de l’As 





VOtantiS...e..ee ARPPRTE EL PETER 6 
absolue.....s..e tros tateosé 


Pour l'adoption....... so. 


Contre 


Mais, 


aprè S 


vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


semblèe nationale, et 


de: 
600 
an 


270 
33) 


rectiliés conformé- 





+ 0+- 





Sur l'amendement de M. Tricart à l'article 7 du statut du 
(Produits nécessaires aux besoins familiaux du preneur exclus du 


varlage). 


Nombre des VRRRRTS.. sovososscneds como: 
Majorité absolue.......s..ssssosescososese 


Pour l'adoption. ...sssssonemsrssee 


Contre 






SCRUTIN (N° 3630) 


L'Assemblée natjonale n’a pas adopté, 


* 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare.…. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
B;:ss01. 
Blanchet. 
Boccagn et © 
Bonte lorimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brilouet 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
‘[aute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Cherbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonvihe. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Allonneau. 
André (Pierre). 
Antier, 


Ont voté pour: 


“Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
uinestet, 

Mme Gineoilin. 
Giovoni, 

Girard. 


Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-lnférieure. 

Mme Guérin (Rose}. 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Câächin. 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 


2 

Julian {Gaston}, 
Hautes-A! 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie). 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

rl ra de). 
"Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Maänceau. , 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

| Maton. 

André Mercier, Oise. 

us litre 





Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Apithy. 
sragon (d”}. 
Arnal. 


Asseray. 
Aubame. 




















176 
416 














Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido!. 

Montagnier, 





Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon ({Hilairej. 
Péron (Y 


(Yves). 
Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet 
vauyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Regraud. 
Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe. 
Mille Rumeau. 


Savard. 

Mme Schell 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamief. 

Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 

Tillon (Charles}, . 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtsud, 


Aubs, 








Pierre Villon. 





“ess 
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re + * " L A 
1" LEGISLATURE 
TTC - r 1 _ + LA N dé d VW ATCt 6 ‘=: 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 104° SEANCE 
L° séaneé du Vendredi 6 Avril 1951. 
| Amendement de M. Montagnier: M. rricart. — Retrait. 
SOMMAIRE Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, le rapporteur. — Rejet, 
ù l \ il Amendement de M. Gallet: MM. Roques, le rapporteur, le pré-| 
a. andes d'interpellatiôn. sident de la commission. — Retrait. | 
| | nes pare GAL PR ES QE Amendement de Mme Lambert: Mme Lambert, MM. le président, 
3. ee 2 at | 2 aiti d dé trncilits de la commission, Tricart, — Adoption, au scrutin, 
Ou tion t M. Gaulier, sur 165 Conditions ae Cons CU " * : see F # 
bit: à loyer “éré à Chelles: reportée à vendredi prochain. res "2 2e D AVR MM. Roques, Paumier, le Tappee- 
Ï Fina sur ‘’indemnisatior e propriétai L à 2 Î 
Question de M. Tinaud, sur l'indemnisation de Pre de, Amendement de M. Alfred Coste-Floret: MM. Alfred Coste-Floret, 
vo . ; PTT VITE F le rapporteur, Defos du Rau, Pflimlin, ministre de l’agriculture; 

à Si 'S bakchich late le président de la commission. — Rejet, au scrutin. 

{ | \ | Z, sur la pratique QU « DakCchic » a" 9 . à 
+. “MM Métayer, secrétaire d'Etat à la + publi- Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
q 5. — Ordre du jour. 

( e M {injoz r l'exécution d’une commission roga- 

toire chez t: MM. René Mayer, garde des sceaux, Mminis- 

, ja ju Minjoz. = PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
€ \! Ga HF ur les allocations familiales au profit vice- é id nt. 

\ l e vingt ans: M. Schneiter, ministre de la sise: 

s que le la population, La séance est ouverte à quinze heures et demie. 
Qu ss M Pourtatet. sur la situation au Maroc: M. Schnei- 

ter. m | LL $ 6 publique et de la population, ministre 

ü l { cu - à pa AIRLUE BAR 7 — 1 — 
ou n de M Rose Guérin, sur la libération d'Alfred Kruüpp: 

"tar minis les allaires étrangères par intérim; PROCES-VERBAL 

NI G I 

ve ! , N ñ ps : y i n flo nriétai dé è | 
Question de M. Viafte, sut cranisati M 6 sr en M. le président. Le procès-verbal de la première séance d@ 
peus ler forces drmées fétedteh: VS MM ce jour a été affiché et distribué. 

1 ar | M Ce ; sur ur a: itestation de mouvements il n'y 2 sue cphservation Tee 

d | AIN I nas, S6 { iire d E at à l'in‘érieur; Le procès-verbal est adopté, 

Lü À 
Question de M. Senghor, sur la situation des ménages de fonc- 2 

tioi territoires d'outre-mer: MM. Aujoulat, secré- Le Er. 

it à la 1 utre-mer; Senghor. 

‘aire d'Etat | ne. 8 DEMANDES D’INTERPELLATION 

4. S t du fermage et dun mélavage, — Suite de la discussion 

j urge { { | P lion de 1oi. 2 CRE F1 H 

tr, 7 M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation suf- 
phone ee de M. Degoutte (suile): MM. Degoutte, Moussu vanles : ne ÿ 

Amendement de M. Degoufie (sie) :. 208, Des De M. Zunino, sur l’injuste mode de fixation de ras a 

imendement de M. Roques ‘noüvèilé t60heueu) matière de bénéfices viticoles pour l’année 1950, app à 
De nt de M-Patmier: MEM-Paueiés le SMS © certains départements et notamment à ceux du Var, du Vau 

SAUCE ORRL, 2 PO NE cluse et partie des Bouches-du-Rhône ; 

out oi Tom A Pod De M. Ramarony, sur: 1° les mesures que le Gouvernement 
Rejet, au 6CruLR, 08 L'ORARSERONT ER ENST entend prendre pour orienter la, politique viticole et assurer 

Deux ainendements de M. Defos du Rau: M. Defos du Rau. — la sécurité du kendemain à ceux i vivent de la vigne et du 

Reira A NT Face: MAC le vrésident. Fabre. Lamarque- | Vin; 2° la nécessité de mettre rapidement à la disposition des 

Amendement de M. Fabre: MB: le prete, CAS RS viticulteurs à un prix qui leur soit accessible les quantités dé 

Cando, rapporter; DRE ER “ "als puise de 056 sulfate de cuivre dont ils ont un urgent besoin, 
\mendement de Bt. Deros Qu me org DE jé De M. Llante, sur: 4) les conséquences de la politique désas- 

DORE ANR PEUR APP PRE treuse du Gouvemement en ce qui concerne la crise viticole; 
\mendement de M. Roques: b) les mesures qu’il compte prendre pour améliorer la situation 
S mendement de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur. des viticulteurs; 

— hejel, au scrutin De M. Georges Cogniot, sur les conditions dans lesquels les 
M. Roques fonctionnaires de tous ordres, et plus particulièremen ceux de 
Alonlion de l'amendement. l’enseignement, sont menacés et frappés, en violation de 
imutement de M. Delos du Rau: MM. Defos du Rau, le pré- Constitution qui leur garantit le libre exercice de leurs 

Sideut. = Retrait de citoyens: 
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De M. Fernand Grenier, sur les saisies arbitraires de films 
effectuées récemment, au cours de leur fabrication, et qui 
constituent une. violation de la législation applicable dans le 
domaine de l'exploitation cinématographique : 

De M. Fabre, sur la politique du Gouvernement en matière 
viticole et plus précisément sur les mesures qu'il comple 
prendre pour assainir le marché des vins et résoudre l'an- 
goissante crise actuelle. 6 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


NN Pari 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


président. M. Gautier, d’une part, M. Tinaud, d'autre 
es pr posé des questions à M. Le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Mais M. le ministre m'ayant fait 
connaître qu’il ne pouvait assister à la présente séance, ces 
uestions sont reportées d'office, conformément au 4° alinéa 
e l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


PRATIQUE DU « BAKCHICH » DANS L'ADMINISTRATION 


M. le président. M. Jean Minjoz expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
que, les 10 et 11 février, la presse (ef. Le Monde du 11 février 
1951) et la radio ont publié des informations relatives à la 
pratique du « bakchich » dans l'administration, en particulier 
dans cerlains bureaux des hypothèques. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin, soit à de telles 
pratiques, si elles se sont malheureusement révélées exactes, 
soit à de semblables imputations Lg constituent une véritable 
diffamation à l'égard de l'ensemble des membres de la fonc- 
tion publique (2° appel). | 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à A réforme administrative. 


M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative. Mesdames, messieurs, les pratiques 
auxquelles fait allusion M. Minjoz sont rigoureusement prohi- 
bées, en particulier par une lettre commune du 23 février 18%, 
dont les prescriptions ont été rappelées à maintes reprises, et 
en dernier lieu le 10 janvier 1939 par voie de circulaire. 

L'administration a femeliesent interdit aux fonctignnaires 
des bureaux des hypothèques d'accepter toute gratification. 
Dans tous les cas où il a été établi qu'un agent avait reçu une 
rétribution illicite, celui-i a été déféré à la juridiction disci- 
plinaire. 

Conformément à l’avis exprimé par le comité technique pari- 
laire compétent sur la proposition de l'administration, dans 
sa séance du 6 décembre 1950, une commission de techniciens 
à d’ailleurs été constituée récemment en vue de définir les 
mesures à prenare pour mettre obstacle plus effieacement 
encore aux À vo susceptibles d’être commis en la matière dans 
les bureaux des hypothèques. 

Pour conclure, je tiens à rendre hommage à la probité des 
fonetionnaires. Si quelque pratique comme celle actuellement 
indiquée par M. Minjoz a eu cours, elle constituait une excep- 
lion et l'administration et le Gouvernement tiendront la main 
à ce qu'elle ne puisse se renouveler. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Je remercie M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique de me donner tous apaisements à propos d'une 
queslion que j'avais posée. 

Au mois de février dernier, la presse et la radio s'étaient 
lait l'écho de pratiques regreltables qui se seraient introduites 
dans cerlaines de nos administrations, 

Ainsi. lorsqu'un immeuble est mis en vente, il y a lieu 
d'obtenir du bureau des hypothèques un certificat de non-ins- 
énplion qui permet au Étai À mé d'encaisser chez le notaire le 
prix convenu; des taxes et des honoraires sont prévus pour 
Celle opération au bénéfice de la conservation des hypothèques. 

Mais — je cite Le Monde: : 

.“ Si vous partez sans laisser à l'employé chargé des forma- 
nes une somme dont l'importance est laissée à son apprécia- 
on el qui est rarement inférieure à 1.000 francs et atteint 
À vs” Uo 2.000, 4.000 où 5.000 francs, selon l'appétit du 
d'. posé, 11 n'y à aucune chance, absolument aucune chance 

Avoir vos litres de propriété avant deux ou trois mois, quel- 
Quelois plus, cela à titre de représailles. 





« Pendant ce temps, le prix de la vente ou le montant de 
l'emprunt reste bloqué au grand dam du vendeur ou de lem- 
prunteur obligés de passer sous les fourches caudines du fonc- 
tionnaire. » 

M. le secrétaire d'Etat a bien voulu affirmer — c'est ce que 
je voulais obtenir de lui — que cette pratique est tout à fait 
exceptionnelle. I a bien voulu rappeler que, depuis fort long- 
temps, de nombreuses circulaires ministérielles les avaient 
expressément interdites et que, le cas échéant, des sanetions 
seraient prises contre tous ceux qui se rendraient coupables de 
pratiques aussi regrettables. 

Je suis heureux que M. le secrétaire d'Etat ait achevé sa 
réponse en rendant hommage à la fonction publique car, il faut 
bien le dire, notre admiuistration est au-dessus de semblabies 
ee et il est exceptionnel d’avoir à relever des faits ana- 
ogues. 


EXÉCUTION D’UNE COMMISSION ROGATOIRE CHEZ UN AVO( AT 


M. le président. M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la 
justice que, le 31 décembre 1950, un juge d'insæuction de la 
Seine, ayant reçu une commission rogatoire d’un de ses co!- 
lègues de province, se présenta au domicile d'un avocat à la 
cour de Paris sous le prétexte que, dans une affaire en cours 
d'instruction, un inculpé en fuite lui aurait laissé une valise. 
Mais aucun délit n'étant reproché à l'avocat en cause, le juge 
d'instruction a vou:u soumettre celui-ci à ua interrogatoire qui 
est une véritable provocation à la violation du secret profes- 
sionnel et a ainsi porté gravement atteinte à la liberté de la 
défense. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter le renouvellement de pareils faits qui ont suscité une 
légitime protestation du conseil de l’ordre du barreau de Paris 
(2° appel). 

La paro:e est à M. le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. La 
question posée par M. Minjoz comporte la réponse suivante: 

S'il s'agit d’abord de la partie de la commission rogatu 
relative à l'audition de l'avocat dont parle M. Minjoz, il import 
d'observer que le juge d'instruction de province ignorait que 
cet avocat était le représentant de Diasser et que les magistæats 
de Paris chargés de l'exécution de la commission, lorsqu'ils ont 
connu celle Ssituatron, ont renoncé à demander à l'avocat de 
déposer sous la foi du serment. H ne semble pas ainsi que, de 
ce chef, une faute puisse être reprochée à quiconque 

Pour le surplus, l'incident qui est à l’origine de la 
de M. Minjoz, comme des interpellations adressées au précédent 


gouvernement, a donné lieu à un règement pleine iltis- 
faisant pour tous. 

Le juge d'instruction de province n'a pas ouvert les docu- 
ments pacés sous Scellés et le juge d'instruction de Paris 


saisi de l’ensemble des poursuites engagées contre Diasser 
estimé pouvoir, dans l'espèce, rendre à l'avocat, le : 
1951, le scellé contenant les documents saisis chez lui 

A la suite de cette restitution, M. le bätonnier du barreau 
de Paris m'a écrit une lettre dont j'extrais le passage suivant: 

« Le juge d'instruction s’est conformé sœæupu'eusemen 
pratique séculaire qui, seule, assure le respect du secret m 


fessionnel, l'inviolabilité du dossier sous le contro t bâton- 
nier, en même temps que la garantie des droits de la défense, 
Je dois ajouter que M. Chartes, dans ses ranports avec :e hâton- 
nier, a fait preuve, en outre, de cette confiante court qui 


u’avait jamais cessé d'exister entre magistrature et je bar- 
reau et qui facilite la bonne marche d'une justice dont l'un et 
l'autre ont toujours eu là constante préoccupation. 

Le problème a été ainsi complètement réglé. Il n'est fr 


tain, dans l'opinion du garde des sceaux, que des mesures 
d'ordre général — qui d'ailleurs me pourraient avoir qu'un 
caractère iégis.atif — sur la délimitation des pouvoirs du jug 
d'instruction au regard des droits de la défense, puissent utile- 


ment se substituer à la conflante courtoisie dont fait état M. le 
bâtonnier du barreau de Paris et que le garde des 
s’attachera toujours à entretenir 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceanx des ter- 
mes de sa réponse et je me félicite qu'elle soit pleinement 
satisfaisante, car elle termine un incident qui avait provoqué 
beaucoup de bruit et fait couler beaucoup d'encre. | 

Je rappeile que M° Maurice Garçon, imembre de l'Académie 
française, avait fait entendre une violente et énergique protes- 
tation, estimant que les droits de la défense avaient été violés 
dans les conditions que j'ai exposées dans la question dont 
M. le président a lu l'essentiel. 

J'indique seulement que la commission rogatoire avait été 
donnée à un magistrat de Ja Seine pour: 1° entendre sous la 
foi du serment l'avocat chargé de la défense &e l'inculpé; 2° se 
faire remettre la valise dont il aurait été détenteur ; 3° effectuer 
une perquisition. Devant le membre du conseil de l’ordre des 
. 


“ 


“w 














2810 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2° SEANCE DU 6 AVRIL 1951 





avocats présent, l’avocat en cause refusa de se prêter à un 
interrogatoire qu'il considérait comme absolument contraire 
aux exigences du secret professionnel. Il affirma n’avoir jamais 
reçu de valise, mais déclara avoir reçu des dossiers qu'il tenait 
à la disposition de son bâtonnier. 

ll ne s'agit pas de mettre les avocats hors le droit commun. 

Lorsqu'un avocat commet un délit, il est un citoyen comme 
un autre et une perquisition peut avoir lieu chez lui avec les 
garanties d'usage, de façon que le secret professionnel, qui est 
à la base de la défense devant la justice dans un régime républi- 
cain, ne puisse jamais être violé. 
A l'occasion de cet incident, vous avez été amené, monsieur 
le garde des sceaux, à agir d’une façon telle que satisfaction 
a été donnée aux droits de la défense. Je ne peux, en termi- 
nant, que vous en remercier et souhaiter que la courtoisie et 
la confiance qui doivent régner entre les magistrats et le 
barreau <e maintiennent toujours dans l'intérêt commun de la 
ju tice, des droits de la défense et de la liberté. 


ATIONS FAMILIALES AU PROFIT D'ENFANTS 
AGÉS DE PLUS DE VINGT ANS 


ALLO 


M. le président. M. Pierre Garet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles l'Etat 
ne maintient pas le bénéfice des allocations familiales au profit 
des enfants de fonctionnaires ayant dépassé l’âge de vingt ans 
et poursuivant leurs études, alors qu’à bon droit d’ailleurs, il 

ainsi 


autorise les caisses d'allocations familiales à agir 
(2° appel). 

La parole est À M. le ministre de la santé publique et de la 
population, représentant M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé oU iale 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Aux termes de l’article 10 de la loi du 22 août 1946, 
= prestations familiales sont dues jusqu’à l’âge de vingt ans 

enfants qui poursuivent leurs études. 


des 


en l1aveur 

Les conseils d'administration de certaines caisses d’allocations 
familiales ont pu décider le maintien à titre extra-légal de ces 
prestations au delà de cette limite en faveur des enfants qui 
continuent leurs études. En effet, les caisses d'allocations fami- 
liales dispesent d'un fonds d'action sociale sur lequel sont im- 
putées les dépenses résultant de l’ätwibution de prestations sup- 
plémentaires de cette nature. 

Les conditions d'attribution de ces prestations supplémen- 
taires résultant, soit d’assouplissements du régime légal, soit 
d'une réglementation indépendante, doivent figurer au règle- 
ment intérieur de la caisse, conformément à l'arrêté du 1*% juil- 
Jet 1948. 

Les administwations publiques, en revanche, ne disposent pas 
le crédits correspondant au fonds d'action sociale des caisses 


d'allocations familiales. Elles n'ont pas actuellement, par con- 


1 
séquent, la possibilité d'attribuer à leurs agents des prestations 
supplémentaires sans inscription de crédits budgétaires spé- 
Caux, 


SITUATION AU MAROC 

M. le président. M. Henri Pourtalet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° dans quelles conditions et pour quel 
usage il a été cédé au gouvernement des U. S. A. sept bases 
aériennes en territoire marocain, sans consullation du peuple 
marocain, seul et légitime souverain; 2° ‘est sur ses instruc- 
lions et directives que s’abat sur le peuple marocain l'actuelle 
répression forcenée qui se traduit par des condamnations à des 
années de prison, par la pratique systématique et excessive de 
la censure, par l'interdiction faite aux fonctionnaires d'écrire 
des articles à tendance politique ou religieuse, par des licencie- 
ments massifs d'ouvriers; 3° comment le Gouvernement justi- 
fie les pressions inqualifiables exercées, dans le même temps, 
sur le Sultan du Maroc par le Gouvernement français; 4° com- 
ment et quand le Gouvernement français entend satisfaire aux 
légitimes revendications posées par l’ensemble du mouvement 
national marocain et, plus particulièrement, comment et quand 
le Gouvernement prévoit que soit abrogé le traité de protec- 
torat et accordé au peuple marocain sa pleine indépendance 
nalionale, (2° appel.) 

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. 

M. Pierre Schneiter, ministre des affaires étrangères par inté- 
rim. Je répondrai à M. Pourtalet que, par le traité de Fez du 
30 mars 1912, le Sultan du Maroc a remis au Gouvernement de 
la République française, qui les a délégués à son commissaire 
résident général, les pouvoirs concernant l'occupation militaire 
du territoire, le maintien de l’ordre et toute action de police sur 
terre et dans les eaux marocaines. 

C'est en vertu de ces pouvoirs qu'a été concédée l’utilisation 
de bases aux forces américaines, en vue d'intégrer le Maroc dans 


si C 





le pas de défense du secteur Europe occidentale-Afrique du 
Nord. 

Quant à la répression forcenée, elle n’existe que dans l'ima. 
gination de correspondants de presse qui ne se trouvaient 
en zone française de l’empire chérifien. Le président Schuman 
et la commission des affaires étrangères de l’Assemblée natig. 
nale ont déjà fait justice de la campagne calomniatrice qui s’est 
développée et de la légèreté avec laquelle elle a reçu créance. 

Bien qu’il incombât aux autorités françaises d'éviter les désor. 
dres que RE rs de provoquer l’indignation de la plus grande 
majorité de l’opinion marocaine contre l’action de deux partis 
politiques, la résidence générale n’a procédé qu’à une seule mise 
en résidence surveillée et à seize arrestations pour infractions à 
la législation sur la presse ou à la législation sur le droit de 
réunion. Aucune poursuite n’est en cours pour motif politique, 
I n'y a donc eu aucune condamnation « à des années de pri- 
son », 

Il a déjà été annoncé que la censure serait prochainement et 
progressivement levée, Les auteurs de nouvelles absurdes et 
tendancieuses sont les seuls responsables du délai apporté à 
une mesure à laquelle il sera incessamment procédé. 

Quand aux fonctionnaires, ils sont soumis aux mêmes règles 
que re la métropole en ce qui concerne le droit d’écrire des 
articles. 

En ce qui concerne les questions religieuses, la France a tou- 
jours respecté l'engagement pris par elle, lors du traité de Fez, 
de « sauvegarder la situation religieuse » du Maroc, et aucune 
atteinte n’est apportée par les autorités françaises à l'expres- 
sion d’une opinion quelconque concernant la religion islami- 

ue. 

Enfin, la nouvelle de licenciements d'ouvriers paraît être 
dénuée de tout fondement. 

Sur le troisième point, je signale que c’est l’opinion publique 
marocaine, représentée par ses chefs civils et religieux ou par 
des éléments de ses tribus, qui s’est dressée contre les activités 
de plusieurs partis politiques méprisés par elle et contre cer 
tains mauvais conseiilers de l'entourage du Sultan. Devant l'ame 
pleur de ce mouvement, le résident général, responsable du 
maintien de l’ordre, s’est contenté de jouer le rôle d’arbitre et 
d'intervenir auprès du Sullan pour le mettre au contact des réa- 
lités qu'un entourage intéressé lui masquait. L'action du repré- 
sentant de la France a été exempte de toute pression, et les 
bruits concernant l’internement du souverain dans son palais 
ou un déploiement de forces militaires sont dénués de toute 
vérité. , 

Enfin, sur le quatrième point, je répondrai que l’opinion maro- 
caine n’est nullement représentée 44 une poignée d'agita- 
teurs sans mandat et sans responsabilités. Sa réaction à leur 
égard vient de le prouver. 

Le gouvernement français et le résident général ont déjà 
affirmé que le pacte de 1912 s’effacerait devant un nouvel acte 
contractuel franco-marocain lorsqu'il aurait rempli l'essentiel de 
son objet qui est de conduire l'empire chérifien à s’adminis- 
trer lui-même et à gérer démocratiquement ses propres-affaires. 

Certaines des réformes actuellement soumises au sceau du 
Sultan ont précisément pour but de permettre au peuple maro- 
cain de désigner des représentants sur le plan tribal et munici- 
+ et de donner aux élus plus d'autonomie et de responsabi- 

ité. 

En même temps, la formation des élites, en vue de leur ass0= 
ciation à la hiérarchie administrative, est activement poussée. 

La France méconnaîtrait Jes obligations qui lui incombent à la 
suite du traité de Fez et compromettrait l'œuvre qu’elle a 
accomplie depuis 1912 si elle remettait la conduite des affaires 
putes entre des mains non encore aptes à cette tâche ou à 

es personnes attachées à des préjugés archaïques ou féodaux. 

Lorsque la conscience politique de la eee marocaine 
arrivera à maturité, la France, ainsi qu’il a été plusieurs fois 
répété, tiendra les engagements auxquels elle a souscrit. 


M. le président. La parole est à M. Pourtalet. 


M. Henri Pourtalet. Je prends acte des déclarations de M. le 
ministre des affaires étrangères par intérim. Mes questions 
étaient surtout adressées à M. le ministre des affaires étrangères 
en exercice et je pensais pouvoir recevoir une réponse valable 
à toutes les questions que je lui avais posées le 22 février 1 

Je constate d’abord que c’est la première fois que le gouver- 
nement français, depuis les événements qui se sont de 

endant les mois de décembre 1950, janvier et février 1951, au 

aroc, à pensé à répondre à des questions et à s'expliquer sur 
sa responsabilité à propos de ces événements et sur les actes 
accomplis au Maroc par son représentant le général Juin, rési- 
dent général de la France en ce pays, qui ont suscité une vive 


émotion dans toutes les nations et plus particulièrement en 


Afrique du Nord, dans le Moyen-Orient et en Asie. 


De la réponse que vous m'avez donnée ressortent deux faits. 


En premier lieu, le gouvernement français ne veut pas laisser 
apparaitre aux populations francaises. qu’il trompe. le caractère 
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réel de sa politique colonialiste permanente, qu’il he «4 
sous couvert du traité de protectorat et qui frustre, en fait, 
de peuple marocain de toute vraie liberté de presse, de toute 
raie liberté de réunion, qui lui refuse le droit syndical réel et 
je droit d’association, qui le spolie-des terres les plus fertiles 

t qui, sous prétexte de mise en valeur de ses richesses 

imeres, exploite. férocement le peuple maro@in et le frustre 
de ses richesses nationales, 

” Mais le Gouvernement ne veut surtout pas que tous les Fran- 
çais et les peuples du monde sachent avec précision en quel 
état d'avancement, plus particulièrement au Maroc, sont les 
préparatifs de votre guerre d'agression impérialiste. 

” Le 22 décembre dernier, vous avez signé avec le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique des accords dont vous tenez 
les textes prudemment secrets. 

Vous avez cédé sept bases aériennes en territoire marozain. Or 
ee territoire n’ést pas compris dans la zone de stratégie atlan- 
tique fixée dans les traités signés. Mais, volontairement, vous 
qui êtes. d’après le traité de protectorat, gardien et dépositaire 
de la police et qui devez l'utiliser directement pour le main- 
tien de l'intégrité territoriale, vous cédez à des forces de pays 
ftrangers, qui éont peut-être vos alliés au Maroc mais sur 

‘autres plans, des territoires marocains que vous laissez oceu- 

er par plusieurs dizaines de milliers de spécialistes en atten- 

ant l'installation de bases aériennes destinées à constiluer des 
relais pour les bombardements atomiques. 
\ En fait, il s’agit d’une spoliation, que nous jugeons scanda- 


Jeuse, du sol du Maroc, qui 2 “pape au peuple marocain. Mais : 
i 


vous pratiquez une telle politique parce que le temps presse 
our ceux qui veulent incendier le monde -et ouvrir un second 

Font en Europe. 

; En effet, le Maroc constitue une base stratégique géogra- 
hique de premier ordre pour ceux qui poursuivent de tels 

pans Dans leur esprit, même, ce sont des bases possibles de 

epli en cas de revers militaires. Le Maroc constitue aussi à 
leurs yeux une base importante parce que son sous-sol détient 
des matières premières stratégiques de grande valeur, comme 
le plomb, l'étain, le cobalt et même l'uranium. 

Le Maroc constitue, pour les fins de guerre que vous pour- 

ivez, de cette guerre que vous préparez, une source excel- 
ente de recrutement de chair à canon, Vous maintenez dans la 

isère, par exemple, plus de 2 millions de pauvres paysans 
qu ne reçoivent lorsqu'ils travaillent que de 80 à 100 francs 
par jour, dans un pays où la vie est plus chère que dans la 
métropole. Grâce à cette exploitation, vous les poussez à s'enga- 
ger dans des unités que vous utilisez ou utiliserez sur des 
éâtres d'opérations existants ou futurs. 

; Pour cette politique que vous poursuivez et pour accentuer 

votre préparation à la guerre qui se dévoile, il vous faut pra- 

tiquer ces mesures de GTS qui se sont exercées sur le 
mouvement national de l'Istiqlal, et même sur le Sultan du 

Maroc, que 95 p. 100 des Marocains considèrent comme leur 

ghef religieux et politique. 

Vous avez procédé à des arrestations massives, dont vous 
ites aujourd'hui qu'elles se réduisent seulement à un inter- 
EE et quelques dizaines de condamnations. Mais, en fait, 

es déclarations ont été faites d’où il ressort que plus de 

1500 arrestations s'étaient produites. Vous n'avez jamais 

donné là-dessus aucune explication sérieuse, 

: Vous avez condamné à des années de prison des citoyens 
arocains comme Ali Yata, secrétaire général du parti commu- 
iste marocain, pour la seule raison qu'il a affirmé, il y a plus 

fe deux ans, que votre politique conduirait implacablement 

rocurer à l'impérialisme américain des bases d'intervention 

Militaire au Maroc. 

Puisque vous niez cet état de choses, vous entendez proba- 
lement poursuivre cette politique et masquer aux Français 
fout le danger qu’elle présente. Mais, plus vous éleverez haut la 
construction de votre barrage de répression, plus le peuple 
Marocain se dressera et s'unira pour sauvegarder son indépen- 

nce et plus impétueux sera le flot qui vous submergera, 
ÿous et votre politique. 

Nous, communistes français, véritables représentants de la 
Vadition et des volontés de notre peuple, nous nous plaçons 
8 côté de la population marocaine pour le combat en faveur 
a l'unité, de l'indépendance et de la À per parce que notre 
ps Peso avec la sienne. (Applaudissements à l'extrême 


LIBÉRATION D'ALFRED KRUPP 


. M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelle a été la position du Gouverne- 
re français: 1° devant Ja déclaration du haut commissaire 
ritannique en Allemagne, faite à la presse étrangère et alle- 
Sr S avorable à la revision des condamnations infligées 
e tribunal international de Nuremberg aux criminels de 
erre nazis: 2° devant la libération par le haut commissaire 





américain en Allemagne de vingt et un crimivels de guerre 

mi lesquels figure Alfred Krupp qui a préparé la venue de 
litier au pouvoir; 3° sur la remise, par les Américains, à ce 
criminel de guerre, de tous ses biens Jui permettant de repren- 
dre la direction de ses usines de guerre, danger permanent 
pour la sécurité de la France. 

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères par 
intériru. 

M. Pierre Schneiter, minüstre des affaires étrangères par 
intérim. La déclaration citée par Mme Rose Guérin a été frite 
par Sir Ivone Kirkpatrick de sa propre autorité et sans qu'elle 
puisse engager la responsabilité de ses collègues français et 
américains, qui n'avaient pas été consultés. 

Sur le deuxième point, j'indique que le Gouvernement n’a 
pas été appelé à prendre position sur les mesures de grâce 
en question, car les autorités américaines n'ont pris aucune 
mesure de grâce en faveur d’Allemands condamnés par une 
dt intermationale, Elles ne sont intervenues qu'en 
aveur de personnes qui avaient été jugées par les tribunaux 


américains et en vertu du droit de grèce qui est un droit 
souverain, que les Américains exercent dans leur zone ainsi 
qu'ils l'entendeat. 

I v à lieu de remarquer d'ailleurs que, dans sept cas parti 
cuièrement graves, M. Mae Cloy a confirmé la peine capitale. 

Sur le troisième point, je signa'e que, contrairement à ce 
que certaines informations incomplètes pouvaient laisser croire, 
Ja décision du haut commissaire en Allemagne occidentale vise 
uniquement les biens personnels de Krupp et ne pré) n 


rien la position définitive adoptée à l'égard de ses ush 
M. Mac Cloy à précisé que les usines Friedrich Krupp qui 


n'ont pas été démantelées restent saumises aux mesures de 
déconcentration prévues par la loi n° 27 de la haute commis- 
sion alliée en Allemagne. 

LL s’agit d’ailleurs là d'une question dont on a déjà parlé 
hier et qui a été récemment débattue par la commission des 
affaires étrangères, laqueïle a adopté une motion à ce propos. 

Le Gouvernement veillera, ainsi que le lui demande cette 
motion, à l'application des clauses du statut international de 


Ja Ruhr dans l'esprit des ordres du jour adoptés par 
blée nationale et des votes émis par elle. 


M. le président. La paro'e est à Mme Rose Guérin. 
Mme Rose Guérin. la réponse de M. le ministre des affaires 


étrangères par intérim ne peut pas salisfaire, je pense, 
l’Assemblée nationale, mais, en tout cas, l'ensemble du peuple 
français. Ma question avait en effet pour but de demander la 
position du Gouvernement français sur des problèmes qui, 
s’il est vrai qu'is st posés par un gouvernement étranger, 
n’en intéressent pas moins au plus haut point la sécurité de 


la France et son honneur, 

Je constate donc que le Gouvernement qui parle au nm de 
la France aujourd'hui n'a pas élevé la moindre protestation 
contre des paroles officielles et des décisions qui bafouent 
aussi gravement les intérèts de la France et la mémoire des 
héros de la Résistance. 

Si vous n'avez pas protesté. ce n'est pas parce que l’occasion 
vous en à manqué. Vous avez assez et même trop de contacts 
avec tous les représentants des gouversements américain et 
anglais, à l’occasion desquels vous auriez pu protester comme 
le demande le peuple de France. Mais vous ne leur avez rien 


dit, alors que les faits rapportés par ma queslion ont soulevé 
une émotion et une colère considérables dans toute la France, 
Ce silence ne m'étonne pas, d’ailleurs, et il ne peut élonner 
personne, pour trois raisons: 
1° Un gouvernement dans lequel se trouvent d'anciens colla- 


borateurs du traître Pétain (Très bien! très bien! à l'ertrème 
auche), des hommes qui ont voté pour Pétain en 1940 (Très 
ien! très bien! sur les mêmes bancs) ou se sont abstenus, 
ne peut pas s’émouvoir de la libération de criminels de guerre 
nazis ; 

2° Vous n'êtes pas libres de protester contre les acles du 
gouvernement américain, rs est votre maître. Vous n'avez 
pas une LS he indépendante dans les conférences intermatio- 
nales, à l'O. N. U., à Berlin, à la réuniôn des quatre supp:é- 
ants. Vous attendez les ordres du gouvernement américäi®, 
vous vous alignez sur le représentant américain. 

Eisenhower — le Mac Arthur de l'Europe, comme l'a appelé 
M. Truman — a été dire aux officiers de Ilitler: Le passé est 
oublié. 

Hier, M. Vincent Auriol a répété au Canada: « Nous avons fait 
taire nos ressentiments à l’égard de l'ennemi d'hier 

Vous! mais pas le peuple de France. Il a toujours, Jui, la 
même haine envers les responsables des crimes d'Oradour, 
d'Auschwitz, du Mont-Valérien. 

ll est aussi plein de fraternité envers les travailleurs alle- 
mands qui expriment la même haine envers ces bourreaux et 
Juttent contre la libération de ceux-6i et contre la remilitari- 
sation de l'Allemagne avec Kruvp et les autres hitlériens, 








2812 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 6 AVRIL 1951 





La troisième raison de votre silence est que vous admettez 
la libération de Krupp et autres criminels de guerre. 
Vous agissez de même à l'égard des nazis et des collabora- 
teurs, tandis que vous gardez des résistants en prison. 
Vous invitez à une militaire des officiers de Hitler 
e; vous mmatraquez les déportés qui protestent. , 
f | pour mardi prochain, 


: 
oiuerenre 


Vous vilez offi ment à Paris 
dit-on, revanchard et militariste Adenauer, celui qui préco- 
nise la guei pour faire la grande Allemagne de Hitler, mais 
vous ! Z visa d’entr à Rosa Thaëlmann, veuve du 
grand a te mand même internée par Hitler au 
{ np ! Raven b U K. \ 

tosa Thaëlinann devait assister à la célébration du sixième 
innivel le ihération du camp de Ravensbrück, orga- 
nisée pat s anciennes déportées à Paris, où ‘eile devait appor- 
ter un peu de cendres recueillies dans le crématoire du camp. 

Les déportées françaises connaissent bien Rosa Thaëlmann 
qui était au block des « N. N. à Ra ensbrück, où de nom- 
breuses françaises résistante nt été internées. 

Toute votre attitude prouve done bien que vous préparez avec 
les impérialkstes américains la continuation de la guerre perdue 
par Hiller, perdue par lui grâce à l'armée soviétique à laquelle 
vous ne paru Z pas celle victoire. 

Vos dirigeant iéricains ont besoin des meilleurs serviteurs 
de Hitler, dont vous approuvez la libération, 

Is ont besoin de Krupp, de ses usines de guerre pour les- 
quelles sont levées depuis quelques jours toutes les restrictions 
de production de guerre. 

Vous l'adimettez; vous organisez tout cela avec le plan Schu- 
man, bien que ce soit une trahison de la France. 

vou ntinuez ainsi les pires réactionnaires de France, porte- 
parol | pilalistes. 

Vous nez Na} in HI à qui l'ancêtre du Krupp actuel 
enVOYyA \ 4868 un album renrésentant sa production. Ce 
kr bp >» { disait J'ose espérer que, principalement, les 
quatre dernièr pages représentant les canons que je fabri- 
que pour divers États d'Europe reliendront pendant quelques 
instants votre à itio Et Napoléon HE répondit qu’ « il sou- 
haitait nent le succès et le développement d'une industrie 
appe;re à rendre à l'humanité de signalés services ». 

No l l lu ces signalés services en 1870, en 1914, 
e I | | | | is dé autres peuples euro- 
péens. D penbague à Athi , de Stalingrad à Madrid, des 
morcea inc inons de Krupp ont tué des 
millions de gen 

C'est der in de r national in te de paix, que de lutter 
contt Krupp et rin guerre nazis, contre ceux 
qui 3 lil il t 1] earime 

Mais vous, vous trahissez la France en les soutenant, en Îles 
id pp ments à l'extrême gauche.) 

INRDEMNISATION DE PROPRIÉTAI DE VÉHICULES RÉQUISITIONNÉS 

PAR L AU CE MILITAÏ 

M. le président, M. Charles Viatte attire l’atlention de M. le 
ministre de l: défense nationale sur la situati# d’un certain 
nombi | e véhicules réquisitionnés par l'auto- 
rité militaire et à qui a été offeite une indemnité dix fois moins 
forte qu Loc vél lo: ent été sinistrés: qui ont contesté 
le montant tte i noité et assigné régulièrement lautorité 
milita \ le paix. L'autorité militaire ayant 
fait défaut, li ( t cru, de bonne foi, qu'elle se 
reconnaissait, ] -méme, dans son tort. En fait, ladite auto- 
rité leu |h jui iéfaut de comparution 
équ | jue, faute pour eux d’avoir 
it à] | wlementaires, leur créance est 
ujou:d'h Il | le quelles mesures il compte 
prendre pour q lle justice soit rendue aux intéressés. 

La } à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 

M. Max Lejeuns2, secrélaire d'Elat aux force: armées (guerre). 

Mesdam ss mplacant M, le ministre de la défense 
nation EUX s nts de réponse suivants : 

Lorsqu'une 1équisition de véhicule automobile a été effectuée 

en toute prop lle a comporté le transfert de cette propriété 
l'Etat | ir ou i été prononcee. 

Les indemnicés à allouer pour la réquisition de biens ne doi- 

vent comprenire aucun bénéfice au profit du prestataire, mais 


doivent te: ilen le la perte effective imposée 
au jour de la réquisition, selon l’article 23 de la loi du #1 juillet 
1938 sur l’orga ation de la en temps de guerre, Les 
réquisitions mobilières portant sur la propriété sont done un 
mode légal de transfert de propriété, réservé à la seule puis- 
sance pubiique dans l'intérêt général, et ne sauraient être assi- 
milées à un dommage de guerre. 

IL apparait, dans ces conditions, que les réquisitions de véhi- 
cules automobiles ne sont vas iusticiables des dispositions pré- 


t " 
nation 





TT 
vues par la loï n° 46-2389 du 28 octobre 1946, sur les dommages 
de guerre, qui est une Joi de reconstruction permettant à M. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme d'attribuer a 
propriétaire d'un véhicule réquisitionné par l'ennemi ou détruit 
par fait de guerre, une indemnité égale à la somme nécessaire 
à l'acquisition d’une voiture identique. 

Par ailleurs, b loi de finances n° 46-292 du 23 décembre 
1946 à institué une déchéance spéciale relativement aux créances 
nées des réquisitions civiles où militaires, des dommages con 
sécutifs, ainsi que des prélèvements de toute nature. 

En application de l’article 5 de cette loi, ont été prescrites et 
définitivement éteintes à la date du 1* janvier 1948 toutes les 
créances de réquisition, nées avant le 1* janvier 1947 qui, bien 
qu'ayant fait l'objet d'une demande en temps utile, n'ont pu, 
à défaut de justitications suffisantes, être liquidées, ordonnan- 
cées et payées au 31 décembre 1947. 

La législation en la matière étant d'ordre public, seules peus 
vent êtie retenues les exceptions expressément prévues par les 
textes, à savoir: le fait de l'administration; le recours devant 
une juridiction. 

Or, le non-payement des créances détenues par les presta. 
aires dont il s’agit est imputable: 

1° Au refus d’accepter, avant le 31 décembre 1947, la somme 
qui leur à été offerte, pour la réquisition de leur véhicule, par 
les services compétents de l'administration militaire ; 

20 Au fait qu'ils ont négligé, avant cette dernière date, d’assis 
gner l'Etat devant les tribunaux civils. 

Il y a lieu de remarquer que l'absence du représentant dé 
l'autorité militaire à la séance de conciliation devant le juge 
de paix n'impliquait pas l'acceptation des prétentions de a 
partie adverse. En effet, l’article 58 du code de procédure civilg 
stipulait: « Er cas de non-comparution de l’une des parties, 
il en sera fait mention sur le registre du greffier de la justice 
de paix et sur l'original ou la copie de la citation, sans qu il soit 
besoin de dresser procès-verbal. » 

De plus, l'article 57 du même code précisait: « La citation 
en conciliatior interrompra la prescription et fera courir les 
intérêts; le tout pourvu que la demande soit formée dans le 
mois, à dater du Jour de la non-parution ou de ]a non-concilia- 
lion ». 

En conséquence, les délais de prescription n'ayant pas été 
interrompus, en raison du défaut d'action de ces prestataires, la 
forclusion spéciale édictée par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 
1946, déjà citée, a été opposée aux créances considérées. 

Il en a été de même dans les cas justiciables de la déchéancé 
quadriennale de droit commun, instituée par la loi du 29 jans 
vier 1831. ) 

Les solutions auxquelles aboutissent les textes visés ci-dessus 
peuvent paraitre sévères aux prestataires qui voient leurs 
créances éteintes par le jeu de la forclusion spéciale ou de ls 
déchéance quadriennale, mais ces mesures ne sont pas spéciales 
aux téquisitions de véhicules automobiles et constituent, tom 
au contraire, le régime normal du droit publie. 

Enfin, il n’est pas possible de modifier par voie d'instructions 
la portée de ces textes législatifs, confirmés par une jurisprus 
dence nettement établie. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je remercie M. le ministre de ses explicä- 
tions qui ne font que confirmer celles qui ont été données aux 
différents intéressés par l'administration de l’intendance, sur 
ma demande. M. le ministre a bien voulu reconnaître que ces 
dispositions paraîtront sévères à ceux qui en sont victimes, 
Chacun sera d’accord avec lui. s 

La situation est la suivante. Il y a eu, à la libération, deux 
catégories de véhicules pris à leurs possesseurs, ceux qui 


été pris — je maintiens le mot — par l'autorité allemande! 


et dont les propriétaires sont indemnisés selon leur valeur 


de remplacement, et ceux qui ont été réquisitionnés avec un. 


papier en bonne et due forme par les forces françaises de 
l'intérieur ou par la première armée. 

Pour les premiers, il n’y a pas de difficulté, sauf peut-être 
quelques lenteurs dans la fixation des ibarèmes d’indemnisa- 
tion. Ce!te dernière est équitable. 3 

Pour les seconds, on offrait aux propriétaires au maximu 
une indemnité égale à la valeur au qu” de la réquisition, 
cela, en contradiction avec l’article 47 du décret-loi de 
28 novembre 1938. 

Selon cet article, en effet, il était prévu que le mandat de 
payement devait être délivré dans un délai maximum de deux 
mois pour les objets mobiliers. Cette prescription n'a ] 
été observée. Je vous dirai tout à 1 
renseignement. 


Devant la différence de traitement ainsi faite, un certain 


nombre de victimes de ces. FA cer gr ont demandé à la jus. 
tice de paix de trancher le diffé 
uistration militaire. Fa 
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| Comme je l’ai indiqué dans le texte de ma question et comme 

à d’ailleurs rappelé M. le secrétaire d'Etat, l'administration 
Ed a systématiquement fait défaut. Je reconnais d'ailleurs 

ue cela est conforme aux textes légaux. Je voudrais seule- 
ment que l'on se mette un peu à la place de gens qui ne sont 

as au courant de toutes les astuces juridiques de notre code 

e procédure civile et de notre code civil. L'administration mili- 

jre fait défaut, ont-ils pensé, parce qu'elle est dans son tort; 
attendons, par conséquent, que de nouvelles propositions nous 
goient faites. 7 

Or, non seulement de nouvelles propositions ne leur ont pas 
été faites, mais on leur dit que, puisqu'ils n’ont pas porté la 

uestion devant le tribunai civil, ils ne vont même pas toucher 
Ja petite indemnité qui était prévue, NL 
‘ Malgré la réponse qui vient de m'être faite et qui, je le 
répète, est parfaitement légale, je trouve ce procédé tout à 
fait inélégant. Je pense d’ailleurs qu'en employant le quali- 
ficatit « inélégant », Je suis beaucoup plus modéré que ne l’est 
l'opinion en général. 4$ 

De nombreux collègues — sans compter l'opinion extra- 

arlementaire — sont d'accord avec moi et désireraient qu'on 
revint.sur l’ensemble de la question de l'indemnisation des 
propriétaires de véhicules réquisitionnés. Diverses propositions 

e résolution ou propositions de loi ont été déposées sur le 
bureau de l’Assemblée à cet effet, J'ai eu la curiosité de recher- 
cher quels étaient les auteurs de ces propositions. J'ai trouvé, 
en particulier, sous le n° 457 — vous voyez que c'est une 
revendication déjà ancienne, puisque les dépôts portent main- 
tenant des numéros qui dépassent 12.000 — une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un 
dédommagement équitable pour les prestataires des réquisi- 
tions d'automobiles. C’est de l'exposé les motifs de cette propo- 
‘sition que j'ai tiré le passage que je citais tout à l'heure, 
indiquant que l'Etat n’a pas observé les prescriptions de 
Marticle 47 du décret-loi du 28 novembre 1938. 

D'ailleurs, en conclusion, les auteurs de cette proposition 
demandaient le vote d’un certain nombre de dispositions 
dont voici la quatrième : 

« Revision des dispositions réglementaires qui fixent les taux 
d'indemnisation d’une facon qui n'est plus conforme à la 
waleur des véhicu:es réquisitionnés ». 

Les auteurs de cette proposition sont M. Edgar Faure et 
M. Morice, qui sont membres du Gouvernement. 

Si, à l’occasion d’une prochaine discussion budgétaire ou à 
l'occasion de l'examen de la loi de finances, je soulève de nou- 
veau la question, certains seront, je pense, bien ennuyés de 
m'opposer l'article 48 du règlement. (Applaudissements et sou- 
rires sur divers bancs.) 


Î 


MANIFESTATION DE MOUVEMENTS DE JEUNESSE -ÉTUDIANTE 


M. le président. M. Raymond Cayol attire l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur sur les conditions dans lesquelles a été 
brutalement dispersée la manifestation organisée, le 13 jan- 
vier 1951, au quartier latin, par de nombreux mouvements de 
jeunesse étudiante, pour protester contre certaines publica- 

ions racistes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pe éviter le retour de pareilles méthodes policières et pour 

terdire effectivement la publication et la diffusion des jour- 
naux en cause (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, le 13 février 1951, au Conseil de la République, 
MM. Debü-Bridel et Léo Hamon posaient, sur le sujet évoqué 
M re par M. Cayol, des questions orales avec débat. 

. Cayol aurait pu, dans le numéro du Journal officiel du 
36 février 1951, prendre connaissance des explications que je 
fus amené à donner et que le Conseil de la République, dans 
un scrutin, approuva par 184 voix contre 114. 

Je vais donc me contenter de donner connaissance des pas- 
sages essentiels des déclarations faites par moi, au nom du 
ministre de l’intérieur, au Conseil de la République. 

J'ai d'abord démontré que M. le préfet de police, appliquant 
les ordonnances de police du 5 février 1920. avait pris une 
décision légale. 

Le décret-loi du 23 octobre 1935 prescrit que les organisateurs 

une manifestation sur la voie publique sont tenus d’en faire 

déclaration à’la préfecture de police trois jours francs au 
moins avant la date prévue. Les étudiants avaient annoncé 
ep manifestation à grand renfort de publicité par voie de 
nes et de journaux, mais, s’estimant sans doute au-dessus de 
à Le ils s'étaient accordés le droit de ne pas souscrire la 
grrr prévue. La manifestation devenait donc illégale et 
- 1e préfet de police restait dans le cadre de ses attributions 


FE toutes dispositions pour disperser une manifestation 


La seule considération 


i doit 
police est celle du_m i doit compter aux yeux du préfet 


tien de l’ordre public à Paris. Or. 








| 





dans les jours qui ont ro la manifestation du 13 janvier 
1951, une agitation de plus en plus grande régnait sur le bou- 
levard Saint-Michel. Des groupes de vendeurs de journaux 
différents se provoquaient. Seule la vigilance du service d'ordre 
avait évité des heurts sérieux sans parvenir à éviter des actro- 
chages assez graves. 

Je dois signaler que toute cette agitation créée sur le bou- 
levard Saint-Michel avait provoqué les doléances justifiées des 
commerçants du Quartier latin, Le président de l'association 
des commerçants du Quartier latin avait demandé au préfet de 
pe de mettre fin à une agitation préjudiciable aux intérêts 

e ses mandants. 

Par ailleurs, le Quartier latin reçoit la visite de nombreux 
étrangers. Je ne pense pas, ai-je dit au Conseil de la Répu- 
blique, que l'intérêt français soit de donner aux étrangers le 
spectacie lamentable de jeunes Français se battant en plein 
cœur de Paris, comme si un abime de haine séparait ceux qui 
constitueront demain les générations de citovens francais 


Le préfet de police avait donc le devoir d’enrayer une agita- 
tion préjudiciable aux intérêts de tous. 

M. Cayol me demande quelles mesures je compte prendre 
pour interdire effectivement la publication et la diffusion des 
Journaux racistes. Il s’agit ici de l'application des dispositions 
au décret-loi du 21 ail 1939 complétant les articles 32, 33 et 
66 de la loi du 29 juillet 1881 en ce qu’elle réprime les délits 
commis par voie de presse. Il appartient aux personnes Jésétes 
par la diffamation de déposer une plainte auprès du procureur 
de la République, aux fins de poursuites des journaux intéres- 
sés. Je prierai M. le garde des sceaux de donner des :instruc- 
tions à M. le procureur de la République en vue d'intenter des 


oursuites à l'encontre des journaux incriminés. Ce n'est que 
orsqu'une décision du pouvoir judiciaire sera acquise que Je 
ministre de l’intérieur aura pour devoir de faire respecter et 
appliquer les décisions du pouvoir judiciaire, 


Mme Eugénie Duvernois. On matraque d'abord les manifes. 
tants. 
M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. Cavol s'élève contre 


certaines méthodes policières, qu'il ne précise d'ailleurs pas. 
M. Cayol se range ainsi dans la catégorie des gens — trop nom- 
breux à mon avis — qui pensent qu'un service d'ordre, par 
principe, a toujours tort. Quand, dans une manifestation de 
rue, assailii à coups de pierres, il esquisse le moindre geste de 
défense, on dénonce sa brutalité et on s’apitoie sur ses pauvres 
assaillants. 

J'ai le devoir de rappeler qu'aux cours des six derniers mois 
108 agents ont été blessés dans des manifestations à Paris. 

Mme Eugénie Duvernois. Et combien de manifestants ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Parmi ces agents blessés, 
34 ont dû interrompre leur service et 4 ont dù êlre hospitalisés, 


’ 


M. Félix Garcia. Vous n'avez qu'à les laisser chez eux. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. En résumé, le 13% jan- 
vier, comme toujours, la police parisienne, avec le maximum 
de tact, de compréhension, de sang-froid, a accompli sa mis- 
sion difficile qui consiste, sans violences inutiles, à faire res- 
pecter l'ordre républicain. 

Je lui rends l'hommage qu’elle mérite. (Interruplions à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol, Monsieur le ministre, un débat, en effet, 
s’esi déroulé au Conseil de la République. Si vous considériez 
que la question qui vous a été posée est largement dépassée 
eur le plan de l'actualité et que le Conseil de la République 
vous a délivré un quitus par le vote d’un ordre du jour pur 
et simple, j'aurais certainement volontiers renoncé à ma ques- 
tion et me serais contenté des réponses que vous avez faites 
à mon collègue M. Léo Hamon. 

Mais vous venez de confirmer une position que je ne peux 
accepter. 

En quoi consiste-t-elle ? D'abord, à estimer qu'entre une mani- 
festation d'étudiants et une manifestation subversive quel- 
conque, il n’y a pas la moindre différence. D'autre part, vous 
affirmez qu'il ne vous appartenait pas d'interdire la publication 
d’un journal raciste formellement visé par un décret du 21 avril 
1939. = 
Je crois de mon devoir de persister, comme l’a fait M. Léo 
Hamon dans son intervention au Conseil de la République, qui 
avait d’ailleurs une haute portée aussi bien Pepe que 

olitique par ses considérations sur l’ordre publie, sur l'exercice 
, la liberté en général et, en particulier, l’exercice des fran- 
chises étudiantes, 

Je ne peux et ne veux que répéter qu'il n’y a aucune com- 
mune mesure entre une manifestation de la jeunesse étudiante 
en faveur de la liberté, et toute autre manifestation, et que, 
d'autre part, il est de votre devoir d’insister auprès de M. le 
garde des sceaux, si c’est lui qui est compétent, pour obtenir 
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Ja condamnation d'un journal raciste, cause véritable des inc: 
dents du 13 janvier. 

J'aurais peu insisté sur cet aspect de la question si un autre 
aspect, essentiel à mes yeux, n'avait pas été esquivé, me 
sembie-t-il, au Conseil de la République. Je veux parler de 
l'incompréhension manifeste des pouvoirs publics envers la 
jeunesse universitaire. 

Ce ne sont pas tellement les méthodes de la police que je mets 
en cause. Je lui rends hommage, moi aussi, Elle a une tâche 
difficile. Au moinent des dures Journées de la libération, elle’ a 
accompli magniliquement son drveit. 

Mais je desire appeler l'attention &es pouvoirs publies sur la 
jeunesse universilaire elle-même. 

D'autres incidents ont suivi ceux du 15 janvier. Il y a un 
mois à peine, le 15 mars, une grève était déclenchée à travers 
tout le pavs par les étudiants pour protester contre la suppres- 
sion éventuelle de 200 millions sur les crédits de leur sécurité 


La grève s’est déroulée avec le plus grand suecès et dans le 


plus grand calme. Il y a eu eeulement quelques bouseulades, 
dont les photograph:es que j'ai sous les yeux pourraient illus- 
trer ce que vous appelez vous-mêmes les méthodes polieières. 

JL n'empêche que le téléphone de l'union nationale des 
étudiants à été coupé et que les dirigeants de l’union: nationale 
des étudiants ont été arrètés à l’intérietr même du ministère 
de l'éducation nationale, où ils étaient venus en délégation. 


M. Henri Tharmier. Ce sont les méthodes de Franco! 
M. Raymond Cayol. Je rapproche de ces faits un autre inci- 


dent qui s'est déroulé, il y a quinze jours à peine, à Aix-les- 
uins, où se tenait le congrès national des étudiants. 

A Ja suite Je quelques facéties et plaisanteries — que, 
évidemment, je n'entends pas couvrir — une véritable agression 
s’est déclenchée contre les étudiants, de la part, non pas de 
l'ensemble de la population aixoise, mais d’une poignée 
d'hommes de main armés de tuvaux de cuivre, de matraques 
de momb, de cannes ferrées. 

Le commissaire de police d’Aix-les-Bains était parfaitement 
Al irant dé préparatifs de cette agression, toute la ville 
le savait, tont le monde en parlait, Cependant, rien n’a été 
fait pour prévenir l'agression, et les agents de police envoyés 
sur les lieux de la bagarre ont tranquikement Haissé matraquer 
les udiants, 

Rapprochant les deux faits, du 15 mars et du 30 mars, je 
conclus; non pas, je le répète — ear l'intérêt n'est pas là — 
à tel ou tel caractère de certaines méthodes policières, mais 
à l'i,-omprehension des pouvoirs publics envers la jeunesse 
Unit Lil '. 

Ne 13 y trompez pas, ne confondez pas les causes et les 
effets. Ce n'est pas contre un régime, contre une société qu’ils 
détesteraient que les étud'ants protestent. Ils protestent parce 
qu ( mpression d'être abandonnés des pouvoirs publics 
el tre ircompris de toute une partie de lopinion. 

Quand réclament le bénélite de la sécurité sociale, £e 
n'est simplement pour se couvrir contre des risques mraté- 
riels; c'est aussi paree qu'ils veulent s'intégrer dans là com- 
munauté nationale, aux côtés d’une jeunesse ouvrière dont ils 
e( niet 1 cali rPa 

Quand réclament émunération, ce n’est pas simple- 


ment ] r fall face aux difficultés de fa vie; c’est aussi 
| onsidérés comme membres de la 


comiunaute Vi té le 1a mation. 

\ 3 e 6 re d'Etat, lorsque vos responsabi- 
lités vous obligeronit à organiser un service d'ordre à propos 
de manifestation l'étudiants, je vous demanderai de penser 
à ce jui animent les manifestants et que j'essaie 
de vo ] ' 

Ne confondez pas l’ordre public et la tranquillité bourgeoise 
ou 1e » SAIS | me purement artificiel. 

Sans doute ne serait-il pas besoin de service d'ordre si la 
jeunesse universitaire était intégrée dans la nation. Et un 
service d'ordre n’accomplira jamais pleinement sa mission si 
l'ordre public n'est pas d’abord fondé sur le respect de la 
jeunesse universitaire et de la justice sociale. (Applaudissements 
au : 

M. Henri Thamier. On commence par les ouvriers, on conti- 
nue p°1 } ‘tudiants ! 

CIJUATION DES MÉNAGES DE FONCTIONNAIRES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

M. le président, M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le 
müini-lre de la France d'outre-mer qu'il arrive très fréquem- 
ment que de jeunes institutrires ou des sages-femmes, qui 
viennent de se marer, soient envoyées hors du territoire dans 


lequel <ert leur mari, et qu’il est inutile d'élever le standing de 
vie des popu'ations africaines et de veiller à leur santé, si la 


politique du Gouvernement a pour résulat de dissocier les 





families, I lui demande quelles mesures il com PE 
régler ce ponte d'uue fon GI CT 
à parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre: 
mer. F 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre. 
mer. La question posée par M. Senghor rejoint l’une des préges 
cupations majeures de mon département, A plusieurs reprises, 
en effet, j'ai attiré l'attention des hauts commissaires sur la 
nécessité d'éviter le plus possible, dans leurs territoires, }à 
dislocation des ménages de fonctionnaires. k 


Les renseignements qui ine sont parvenus de l'Afrique occt : 


dentale française mdiquent que ces directives sont largemeut 
suivies. 

En ce qui concème d’abord le corps enseignant, je regrette 
que le territoire du Sénégal, qui intéresse tout spécialement 
M. Senghor, n'ait pas encore transmis ses chiffres; je les com- 
muniquerai, dès réception, à notre collègue. Pour tous leg 
autres territoires, en tout cas, seules deux instlitutrices mariées 
à des fonetionnaires sont affectées hors du territoire où exerce 
leur mari. Ces deux institutrices n’ont jamais fait de dernande 
de mutation. 

Pour ce qui est des sages-femmes, voici les chiffres valables 
pour toute l'Afrique occidentale française: 189 sages-femmes 
sont mariées à des fonctionnaires; sur ce nombre, 11 seule. 
ment ne servent pas dans le même poste que leur man. Sw 


ces {t ménages, il importe de préciser, d'une part, que trois . 


ménages sont séparés sur leur demande et, d’autre part, 

des mutations ont été décidées pour permeéttre la réunion de 
trois ménages. Il reste donc einq ménages dont la réunion 
s'effectuera dès que possible. 

En raison de ces chiffres pew importants, il est permis de 
penser que votre intervention, monsieur Senghor, s'applique 
surtout à la dernière promotion des sages-femmes africaines, 

I convient à ce sujet d'observer que ces fonctionnaires choë 
sissent leur affectation à la sortie de l’école, d’après leur classe- 
ment et en fonetion des vacances de postes dans les diffé- 
rents territoires, Pendant leur eongé, il arrive qu'elles £e 
marient et demande alors leur mutation, suivant la situation 
du conjoint, Il n’est évidemment pas toujours possible de pro 
céder dans l'immédiat aux mutations sollicitées, car les 
demandes ne visent pas seulement à de simples réunions de 
ménages, mais bien souvent à des nominations dans des terri 
toires désignés, voire dans ume localité déterminée, notamment 
le chef-lieu. 

C’est ainsi que, sur neuf sages-femmes de la promotion de 
1950 affectées en Afrique équatoriale française, six ont demandé 
à être nommées en Afrique occidentaie, dont trois à Dakar, el 
que sur treize sages-femmes affectées en Afrique occidentale 
française, cinq ont demandé à servir au Sénégal, dont trois & 
Dakar et une à Saint-Louis. 

Il apparaît que les autorités locales ont fait ce qui était en 
leur pouvoir pour éviter que les institutrices et les sages 
femmes servent dans une localité autre que celle où leur mari 
est affecté. J'ajoute qu’en tout état de cause les instruction 
ministérielles précédemment données seront renouve:ées, ef 
vue de réduire au maximum les séparations toujours regret 
tables qui pourraient affecter les ménages de fonetionnaires et 
de favoriser, comme M. Senghor le demande, la stabiité def 
famil'es africaines. 


M. le président, La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Monsieur le ministre, si je vous 
ai posé une question ordle à propos de la séparation des 
institutrices et des sages-femmes de leur mari, ee n’est évi- 
deroment pas pour le plaisir d'attendre pendant une heure 
votre réponse. Ce problème est d'ordre moral et pose 
une question de moralité, 

Même si les cas étaient isolés — ee que vous me permettrez 
de contester — la situation serait regrettable, car séparer les 
membres d'une même famille, le mari et la femme, c'est 
porter atteinte à la dignité de la personne humaine qui est 
un bien inestimable, irremplaçable. x 5 

Or, les faits que. j'ai eu l'honneur de vous signaler, monsieur 
le ministre, se produisent fréquemment. J'ai commencé 
m'adresser, il y à plusieurs annéés, aux autorités compétentes. 
On m'a fait de nombreuses promesses, or: les a rarement tenues. 
En ce qui concerne le seul Sénégal, je pourrais vous citer 
trois cas où des sages-femmes sont séparées de leur mari. 


Ce n’est pas vous qui êtes en cause, évidemment, monsieur, 


le ministre, mais les autorités locales. H s’agit là d'un 
mépris à l'égard de la femme africaine. Nous vous demandons 
d'adresser à ces autorités locales une circulaire claire qui 
icterdise d’affecter une sage-femme ou une institutrice dan 
un territoire autre que celui où sert son mari. 

Je crois savoir qu’une disposition Lotgiees du même esprit 
vient d’être prise par le Gouvernement de la République pour 
la métropole, disposition aux termes de laquelle la | 


séparée de son mari peut obtenir une mise en disponibilité, ta 
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neflet, s’il est bon de soigner les corps, il est mieux encore 
de préserver les âmes. La santé du corps ne saurait être placée 
au-dessus de la santé de l'âme. 
11 faudrait, au besoin, mettre les s fem N 
titutrices en cause en position de disponibilité. Je suis sûr, 


femmes ou les ins- 


monsieur le ministre, que vous 6éerez d'accord avec moi sur 

le principe, VOUS qui êtes allé fonder des hôpitaux au Cameroun, 

sous la bannière de l’'Ad lucem, c’est-à-dire d’un mouvement 
issionnaire. 

si Lo sommes d'accord sur le principe, il doit être possible 

de trouver des solutions pratiques. ? 

Vous m'excuserez d’avoir altiré votre attention sur ce fpro- 
blème. NH faut qu'on l’étudie, car une civilisation qui se 
réduirait à nourrir et à soigner Îles corps serait, vous le savez, 
pon pas une civilisation, mais une contre-civilisation. (Très 
bien! très bien!) 


4 
STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d’une proptsition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du rapport de la commission de l'agricuiture 
sur douze propositions lai relatives au statut du fermage et 
du métayage (n° 362-702-951-1016-1224-3406-7255-8254-8506-9184- 
10015-10102-10687-11132-11768-12241-12329). 


[Article 7 (suite).] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée à poursuivi l’examen de 
l'auticle 7 et s’est arrêlée au vote sur denx amendements, de 
M. Degoutte (n° 146) et de MM. Roques et Fabre (n° 156 [2° rec- 
tification]), soumis à une discussion commune. 

Je rappelle les termes de l’article 7: 

« Art. 7. — L'article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 par l’article 16 de la loi du 13 avril 1946 et modifié par 
l'article 3 de la loi du 9 avril 1947 est de nouveau modifié comme 


suil : 
« Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail re peut, sauf décision contraire du tribunal 

itaire, être supérieure au tiers de l'ensemble des produits, 
ceux du cheptel compris. Sont exclus du partage les produits 
nécessaires aux besoins familiaux des premeurs, conformément 
aux usages locaux déterminés ar arrêté préfectoral après avis 
de la commission consultative. 

« En aucun cas, la part réservée à un métayer gar un bail 
antérieur à la loi du 13 avril 1946 ne pourra être diminuée par 
l'application des dispositions ci-dessus. 

« Le preneur ‘ne peut être astreint, en sus de la zart des 
produits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation 
où service, soit en nature, soit en argent, soit en travail, quelle 
qu'en soit la forme ou l'origine. Le propriétaire me peut en 
récupérer le montant par une modification des cenditions du 
parlage. 

« Les dispositions du présent article sont d'ordre public. Elles 
sont applicables aux baux en cours. » 

L'amendement n° 146 de M. Degoutte est ainsi libellé: 

« Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail, ne peut être supérieure au tiers de l'ensemble 
des produits, ceux du ur. mr compris, sauf décision contraire 
du tribunal paritaire motivée notamment par des investisse- 
ments importants du bailleur en bâtiments, installations, i- 
pements, améliorations culturales, cultures spécialisées telles 
que vignes, arbres fruitiers, cheptel sélectionné, etc. » 

D'autre part, je dais faire connaître que MM. Roques et Fabre 
Viennent de modifier de nouveau leur amendement (n° 156), qui 
se présente maintenant comme suit: 

« Rédiger ainsi qu'il suit la première phrase du premier alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 22 bis ajouté à l'ordon- 
Lee ox g 2e 1945: 

« Vans il à t de fruits ou métayage, la part du 
bailleur ne peut, saut décision contraire du tribunal paritaire, 

supérieure au tiers de l'ensemble des produits, ceux du 
ü vel compris, lorsque le preneur fournit au moins la moitié 
. » LA 


à l'amendement de MM. Roques et Fabre, M. Bernard Paumier 

por un sous-amendement tendant à intercaler, après les 
2 le pren », les mots: « et sa famille ». 

" cour t d'abord mettre aux voix l'amendement de 


#. Lucien Degoutte. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Dégoutte. 








M. Lucien Degoutte. J'avais, ce matin, accepté de retirer mon 
amendement à candition que le deuxième alinéa de l’anrende- 
ment de M. Roques fit l’objet d'une entente entre l’auteur de 
l'amendement et la commission. 

Je souhaite donc connaître la position de la commission quant 
au deuxième alinéa de l'amendement de M. Roques, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
raission. 

M. Raymond Moussu, président de la commission. Ce matin, 
à la fin de la discussion, il a été décidé, en effet, que l'amen- 
dement de M. Degoutte serait réservé jusqu'à ce que la com- 
mission ait pris position sur l'amendement de M. Roques. 

La commission de l’agriculture accepterait, pour le deuxitme 
alinéa de l'amendement de M. Roques, -le texte su vant: 

« Sont exclus du partage les produits de consommation fami- 
liale réservés au preneur conformément aux usages locaux et 
dont la consistance sera indiquée par arrêté préfectoral après 
avis de da commission consultative, » 

Toutefois, la commission demande que ce texte me soit d's- 
cuté que lorsqu'il aura été statué sur d'autres amendements 
concernant la première partie de l’article 7. 

M. Bernard Paumier, Autrement dit, il faut discuter par 
alinéa. 

M. le président de la commission. Je pense que M. Degoutle 
doit avoir satisfaction et qu'il pourrait retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Degoutle. 


M. Lucien Degoutte. Je n'ai certa nement pas salisfaction, à 
tout le moins, pas suffisamment, 

Mais comme mon amendement risque d'avoir le sort qui fut 
réservé à celui de M. Defos du Ran, déposé ce matin, j accepte 
tout de même de le retirer, compte tenu de la bonne volonté 
manifestée par la commission. 


M. le président. Nous vous remercions. 

L'amendement de M. Degoutte est retiré. 

La parole est à M. Paumuer pour soutenir son sous-amende- 
ment. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je dois tout 
d'abord indiquer que je n'ai sous les veux que la rédaction de 
l'amendement de M. Roques résultant de la deuxième rectifi- 
cation. 


Pour ma part, je préférerais la rédaction que vient de lire 
M. le président de la commission. 
Quoi qu'il en soit, je demande que l’on #joute après, les mots: 


« au preneur », les mots: « æt sa famille 

Ce matin, lorsque j'ai déclaré, à la fin de la d'scussion de 
J'emendement de M. Defos da Rau, que certains de nos col- 
lègues ne voulaient pas défendre la famille, il y a eu un mou- 
vement, peut-être justifié, sur les bancs de nos collègues du 
groupe du mouvement républicain populaire. Je voudrais nram- 
tenant les prendre, en quelque sorte, à leur propre piège et 
leur faire voter mon amendement. 

S'ils sont d'accord pour que sorent exclus des partages jes 
produits allant aux preneurs et à leur famille, mon armente- 
ment leur donne satisfaction et ne doit provoquer de leur part 
nulle de ces manifestations qu’on nomme ici « mouvements 
divers ». 

Peut-êwe pourrait-on croire que la rédacton iniliale de 
l'amendement de M. Roques donnait satisfaction. En voici, en 
eflet, les premiers mots : « Sont exclus du partage les produits 
de consommation familiale. ». 

Mais s'agitil là des divers produits nécessaires à toute Ja 
famille ? Ce n'est pas ainsi que j'interprète cette formule. Les 
mots « produits de consommation familiale » désignent, à mon 
sens, les produits courants que consomme une famille. Et Ja 
rédaction de l'amendement implique que seul le preneur — 
ke mot est bien au singulier — pourra bénéficier des produits 
de consommation. 

Comme j'entends que toute la famille puisse bénéficier de 
la disposition, et par conséquent des produits alimentaires sans 
restriction, je demande à l'Assemblée nationale d'adopter mon 
sous-amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. te président de la commission, Le sous-amendement de 
M. Paumier n'est lus ici à sa place, après la modification 
apportée à l'amendement n° 136 de M. Roques. 

1 doit s'appliquer, en réalité, à l'amendement n° 195 de 
M. Roques, qui sera discuté ultérieurement. 


M. Bernard Paumier. D'accord. 
M. le président. le sous-amendement de M. Paumier est dome 
té à l'amendement n° 195 de M. Roques. 


Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 41% 
(3: rectification) de M. Roques ? 
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M. le président de la commission. La commission repousse cel J espère que les baïlleurs — et je leur adresse un M as 


amendement 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Roques ? 

M. Raimond Roques. Oui, monsieur le président, 

M. Bernard Paumier, Je demande un scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 156, 
3° rect fication, de MM, Roques et Fabre. 

Je <uis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici ie résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votanis.....soscesurérvooéiess 590 
Majorité absolue............. SAP ares 276 
Pour l'adoption........... 164 
CORES és ST NI TS 380 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Defos du Rau a présenté un amendement, n° 175, tendant 
à supprimer, dans le premier alinéa du texte modificatif pro- 
osé pour l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
Les mots: « où prix du bail 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Ce matin, me semble-t-il, M. Roques 
a duja derman lé exactement la même chose. 

M. Bernard Paumier. Il a élé batlu. 

M. Joseph Deios du Rau. L'’amendement de notre collègue 
ayant élé repoussé, j'aurais mauvaise grâce à insister, 

Je retire mon amendement 


M. Bernard Paumier, Tres bien! 

M. le président. L'amenderment de M. Defos du Rau est retiré. 

Nous arrivons à un autre amendement présenté par M. Defos 
du Rau, sous le n° 176, et tendant à supprimer, à la fin de 
la première phrase du premier alinéa du texte modificatif pro- 
wsé pour l'article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
ls: « ceux du cheptel compris », 


1 


La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph D2fos du Rau, Mesdames, mes chers collègues, le 
so! récédent umendeiment me Jaisse présager ce que sera 
oc 11h} 


Je liens cependant à apporter à son sujet quelques très brèves 


l 


l 
V1 Lin 
expilauoubs, 


L'Assemiblte doit se rappeler qu'au cours de la précédente 
séance, dans la discussion générale visant l’article 22 bis, j'ai 


à la tribune la conception qui est nôtre à la commis- 


pr sel | 

sion de la justice. Nous persisltons, malgré les votes de l’Assem- 
blée, à considérer que le cheptel n'est pas une partie essen- 
tielle — je dis essentielle — du bail à mélayage, lequel se 


définit pa 


r l'apport réciproque d’un capital terre et d’un capital 
travail, et 1 


e partage des bénétices de l'exploitation. 


Je n'insisterai pas sur les développements déjà portés à la 


tribu et par lesquels j'ai essayé de vous démontrer, ce qui 
we paraissait évident, Que le cheptel est l'objet d'un contrat 
tout à it distinc! du contrat de mélavage, puisque aussi bien il 
peut y avoir cheptel avec un fermier et puisque, surtout, il peut 
v Q heptel entre un pl )priéla re de bétail et un tiers, le 


Par conséquent, ce contrat est essentiellement distinct et 
arquer qu'étant donné sa nature il paraissait 
difficile, si on voulait obtenir des investissements en bétail — 
pour le plus grand bien de l'agriculture — de réserver la por- 
tion congrue au bailleur d'animaux nécessaires soit au travail 
de la culture, soit à l'élevage et à ses produits. 

Je pense que le vote qui vient d'avoir lieu ne me laisse 
espoir quant au sort qui serait fait à l'amendement que 


aucuii 
je présente. 

Je tiens cependant, avant de le retirer, à faire observer à 
certains de nos collègues que, prétendant défendre les intérêts 


des preneurs, is vont absolument à l'encontre de ces intérêts. 
La nature humaine aidant, on trouvera de plus en plus diffi- 
cilement des bailleurs à cheptel, puisque, par le jeu de votre 
texte mème, le propriétaire qui aura baillé, des animaux à un 
tiers, c’est-à-dire à un autre qu'à son métlayer ou à son fermier, 
à’ la moitié des produits et des bénéfices, 
ile avec son métayer ou son fermier, il 
de ces mêmes produits. 

Lez arriver avec votre 


pourra prétendre 
tandis [uc, s’il trail 
n'aura droit qu'au tiers 
ilà à quelle conséquence vous al 


législation. 





seront plus généreux que le législateur, (Applaudissements sur 
A) au centre et sur certains bancs à gauche età 
roile. 

Cela dit, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mais M. Fabre et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement identique à celui de M. Defos du Rau, tendant 
dans le premier alinéa du texte modificatif proposé pour l’ar: 
ticle 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945, à supprimer 
les mots: « ceux du cheptel compris ». 

La parole est à M. Fabre. 

M. Alexis Fabre. J'ai déposé un amendement identique à celut 
de M. Delos du Räu: mais, en même temps, j'en ai présenté 
un autre un peu différent qui propose la disjonction du meme 
bre de phrase considéré, 

Je vais commenter le premier, conforme à ce:ui de M. Defos 
du Rau e!, accessoirement, si l’Assemblée le désire, je dévelop. 
perai le second qui prévoit la dsjonction. 


M. le président. Le règlement ne permet pas, monsieur 
Fabre, de demanaer la disjonction de quelques mots d'un arti. 
cie. On ne peut Jemander que la disjonetion d’un article entier, 

C'est sans doute pour celte raison d'ailleurs que, par pré. 
caution — et celle-ci est parfaitement légitime — vous avez 
déposé deux amendements dont l'urs qui tend à la suppres- 
sion des mots en discussion, est seule recevaible. 

Je vous donne la parole pour le soutenir. 


M. Alexis Fabre. les molifs qui ont inspiré mon amende. 
ment sont les mêmes que ceux qu'a dévelcppés M. Defos du 
Ban. 

Il nous paraît absolument indispensable de tenir compte 
du fait que, bien souvent, considérant, bien entendu, cer- 
taines variations suivant les régions, un bail à cheptel accom- 
pagne le bail à colonat paritaire, 

La complexité des situations et celte coexistence fréquente 
de deux types de contrats devaient conduire à l’établisse. 
ment d’une sorte de règlement d'ensemble, C’est pourquoi 
j'avais proposé Ja disjonction du membre de phrase en cause 
à savoir les mots: « ceux du cheptel compris », qui figurent 
à la fin de la première phrase du premier alinéa du texte modi- 
ficatif, Ce que je voulais, c'est que cette question fût reportée 
à d'autres articles, en particulier aux articles #7 et 60, qui 
traitent du cheptel, Il eût été beaucoup plus logique d’exami: 
ner ce prohklème à l’occasion de la discussion desdits articles. 

Telles sont les quelques observations qu'outre celles qu'a 
a setrnte M. Defos du Rau, j'ai eru utile de présenter à 
"Assemblée. 

Le bail à cheptel est un contrat qui comporte des règles 
propres, figurant au code civil. Il fait l’objet, si je ne m'abuse, 
des articies 1800 à 1820, 

I s'agit done là d’un problème qui aurait dû être examiné 
à fond et faire l'objet d'un règlement d'ensemble, du point 
de vue juridique comme du point de vue social, et un tel 
examen, je le répète, eût été abordé de façon beaucoup plus 
opportune à l'occasion de Ia discussion des articles 57 et 60 
consacrés au cheptel. 

J'invoquerai un autre argument qui a, d’ailleurs, été fort 
justement soulevé par M. Defos du Rau et qui est un argu- 
ment de fond. 

Il ne paraît pas possible de calculer de la même façon la rému- 
véralion du bailleur, que ce dernier foumissé la totalité du 
cheptel ou que l'apport de ce cheptel soit fait partie par le 
bailleur et partie par le preneur. 


M. Joseph Defos du Rau. C’est évident. 


M. Alexis Fabre. La répartition proposée ne correspond done 
pas à la logique, à l'équité, à la justice. : 

De surcroît, ne devrait-on pas aussi prendre en considération 
les termes de l’article 1827 du code civil, qui prévoit que « le 
bailleur supporte seul la perte lorsque le cheptel périt en 
entier » ? 

IL y a tout de même là une disposition qui mériterait qu’on S'y, 
arrêlat ! 

Certes, c’est avec conscience que certains de nos collègues 
— je le reconnais personnellement — se sont attachés à modi- 
fier certains articles du statut. Il reste qu’à mon sens ils n’onf 
pas suffisamment pesé les répercussions de leurs propositions 
sur l’ensemble du problème, ils n’ont pas mesuré toutes les 
conséquences que les modifications qu'ils nous soumettent, et 
qui leur sont inspirées par un esprit incontestable de justice, 
peuvent entrainer dans la vie rurale. } 

Pour des raisons juridiques, économiques et du fait de la 
complexité extrême de la réalité, on ne peut 
texte des situations mouvantes, différentes selon les régions. 

Ainsi, dans le département que je représente, un règle 
est intervenu. approuvé par les preneurs, qui dispose que, 
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roduit du cheptel est partagé par moitié lorsqu'il est apporté 
en entier par le bailleur. 
incontestablement, donc, certains aspects de cette question 
mériteraient d'être examinés avec un préjugé favorable. Il sem- 
ble que l'Assemblée ait tranché. Je considère cependant que le 
problème exige un nouvel examen. < É 
Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir revenir sur la 
décision qu’elle a rise, un peu hâtivement peut-être, sans avoir 
considéré toutes les conséquences de son acte. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au centre 


et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. La commission 
repousse l'amendement de M. Fabre, pour les mêmes raisons 

u'ele a repoussé, ce matin, l'amendement de M. Roques. 

Je rappelle que la commission n'a jamais admis l'existence 
de deux baux parallèles, concemant l’un: le bien lui-même, 
Vautre le cheptel. Elle considère qu'il ne peut y avoir qu'un 
seul bail concernant à la fois le bien et le cheptel. ; 

Nous n'avons pas pour cela, je l'ai dit ce matin, prévu des 
règlements identiques pour des si uations différentes. 3 al 
indiqué qu'il était du rôle des commissions consultotives 
d'apporter les Solutions qui s mg ere dans le respect de la 
règle du tiercement et des autres dispositions de l’article 22 bis, 
geion les régions et les usages io-aux. 

C'est ce que j'ai expliqué c2 matin à propos de l'amende- 
ment de M. Roques qui aboutissait à peu près aux mêmes 
pésultats que Ceux que donnerait l'amendement de M. Fabre. 

La commission maintient donc son opposition, 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, pour répondre à 
A commiss101 


M, Jean Sot rbet. Mes chers collègues, je suis très surpris de 
voir que cette Assemblée persiste à vouloir traiter de la même 
façon le partage des fruits et celui du cheptel, é 

Notre collègue M. de Sesmaisons a excellemment expliqué 
ue le métayage est très différent selon les régions, aussi bien 
d'ailleurs en ce qui concerne le partage des fruits que celui du 
cheptel. 

Quanà on dit qu’il faut donner les deux tiers des produits 
en sus des avantages acquis, je tiens à faire remarquer qu’on 
va ainsi pénaiiser les baïlleurs qui ont déjà accompli leur devoir, 
qui ont agi avec libéralisme et avec conscience vis-à-vis de 
Jeurs preneurs, 

Il y a deux catégories de bailleurs : il y a ceux qui, égoistes, 
bnt conser,é pour eux la plus grosse partie des produits et ceux 
ui n'ont pas attendu le vote du statut du fermage pour accor- 
der à leurs preneurs, lorsqu'il s'agissait de preneurs intéres- 
gants, une large part des PAR 

Si, aujourd'hui, vous décidez de donner deux tiers des pro- 
duits en plus des avantages acquis, vous allez admirablement 
gervir les mauvais bailleurs et pénaliser ceux qui ont fait leur 
devoir. 

En outre, pour revenir au cheptel et à la part des autres 
fruits, cominent concevoir que les avantages soient les mêmes 
pour le bailleur qui apporte le cheptel et pour celui qui a 
traité avec un preneur apportant le cheptel ? 

Un amendement, que je trouvais très juste, avait d’ailleurs 
prévu le cas où le cheptel est fourni pour moitié par le pre- 
neur. 

Vouloir porier toutes ces questions devant les tribunaux pari- 
laires et entendre les commissions consultatives avant de régler 
les problèmes, c'est vouloir aceumuler les dossiers dans les 
tribunaux, qui ne réussiront plus à juger. C’est créer de la per- 
furbation. 

Vous voudrez bien convenir avec moi qu’il y a une différence 
entre le bailleur qui fournit un cheptel dont le prix est presque 
tgal au prix de la propriété elle-même... 


M. Raimond Roques. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
Monsieur Sourbet ? 


M. Jean Sourbet Je vous en prie. 


M. Raimond Roques. M. Sourbet défend une thèse extréme- 
ment juste et dont, je crois, la commission de l'agriculture n'a 
Pas tenu suffisamment compte 

Plus que jamais et plus pe temps de l’élaboration du code 
tivil, il importe d’édicter des règles spéciales pour le cheptel, 
pour l'excellente raison que, depuis cent ans, la valeur du 
4 ii à augmenté énormément par rapport à la valeur du 

J'ai remarqué, dans les archives nolariales, que, dans ma 

Sion, les ventes de fonds ruraux se faisaient, par exemple 
ES! Second Empire, à des prix sensiblement égaux, que le 
onûs fût ou non muni de cheptel. Or, nous savons qu'aujour- 


hui, dans certains cas, le cheptel v i 
, dans ; tel vaut à lui seul plus que le 
fonds nu auquel il est assorti. ; ï ; 





Dans ces cer.ditions, plus que jamais, semble-t-il, s'imposerait 
le renforcement des dispositions du code civil visant à faire 
bénéficier d'un traitement spécial le bail à cheptel, même en 
mélayage, indépendamment du partage des fruits ordinaires du 
fonds exploité à colonat partiai'e, 

Puisqu'on prétend donner la première place aux considéra- 
tions économiques, nous dirons que les circonstances économi- 
ques actuelles, indépen lamment de toute considération propre- 
ment juridique, ne peuvent que renforcer les points de vue 
concordants exposés soit -par M. Fabre, soit par M. Sourbet, soit 
par M. Defos du Rau et par moi-même. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Sourbet. Je vous remercie, monsieur Roques, d'avoir 
complété mon intervention. 

IL est inutile de s'atlarder sur la nécessité de prévoir des dis- 
positions spéciales pour le cheptel, Vous vovez l'incidence des 
dispositions proposées en ce qui concerne le partage du cheptel. 

Il y a ici des collègues qui, animés des meilleurs sentiments, 
ne veulent favoriser ni les preneurs ni les bailleurs, mais qui 
veulent simplement défendre ce qui est normal et équitable. 

Eh bien! que ceux-là ne persistent pas à vouloir pénaliser 
les bailleurs qui fournissent le cheptel. Sinon, comme on le 
faisait remarquer très justement ce matin, on porterait préju- 
dice, et ce serait déplorable, à des métayers chargés d’une 
famille trop nombreuse, parce que la part retenue serait trop 
importante. 

Si vous pénalisez le bailleur qui fournit le cheptel, demain, 
les jeunes, qui veulent prendre des métairies — le métava, 
étant le premier palier dans l'accession au fermage et à la 
propriété — ne trouveront pas de bailleurs disposés à traiter 
avec eux. 

Si vous pénalisez le bailleur qui fournit le cheptel, il recher- 
chera — ce sera son intérêt — les preneurs qui ont eux-mêmes 
un cheptel à apporter. Vous fermerez la porle à ceux qui veu- 
lent accéder à la propriété. 

Croyez-vous travailler ainsi pour les jeunes qui veulent rester 


à la terre, mais à qui il faut en donner les possibilités ? En 
vérité, persister dans cette voie, ce serait faire fausse route 
Réfléchissons. Soyons justes et équitables. Ne pénal s pas 
les uns au bénéfice des autres et, de grâce, regardons les choses 
en face. Avons le courage de les régler nous-mêmes et évitons 
de surcharger les. tribunaux paritaires en leur imposant une 
tâche qui nous incombe et pour laquelle nous sommes habilités. 


(Applaudissements à droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Fabre, maintenez-vous 1 amen- 
dement ? 

M. Alexis Fabre. Oui, monsieur le président, 

M. Bernard Paumier., Nous demandons un « 

M. le président, Je meis aux voix l'amendement de M. Fabre, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


lemande plus à voter ? 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
A OO OAI. nos. 69 
COR PRINT TS 281 
Pour l'adoption.......... 194 
CREER 366 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Defos du Rau a présenté un amendement tendant à 
compléter la première phrase du premier alinéa du texte pro- 
posé pour l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée par les mots: « ou au tiers des produits résultant des 
cultures innovées par le preneur en remplacement de celles 
anciennement partagées ». 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Dans l'état de la discuss‘on, je crois 
que cet amendement est devenu sans objet. Il avait été déposé 
initialement, ainsi que je le disais tout à l'heure à propos d'un 
autre, sur le premier texte proposé par la commission de 
l’agriculture. 

Mais M. le rapporteur de cette commission vous a expliqué, 
ce matin, que divers points figurant dans la première version 
du texte modificatif | 40. pour l’article 22 bis avaient disparu 
dans la dernière rédaction qui nous est soumise par la com- 
mission. 

Or, mon amendement, so référait à la première rédaction. Si 
l'on ne doit pas réveñir, au cours du débat, sur le principe qui, 
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momentanément, a disparu du texte de la commission, il n'y 
a pas de raison pour que je maintienne un amendement qui 
se réfère à un texte qui n'existe plus. ; 

Je ne le reprendrais que si le premier texte était repris. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. J'indique à M. Defos du 
Pau qu'à aucun moment, dans le texte à venir, il n’est question 
des « cultures anciennement partagées ». Par conséquent, son 
amendement n'a plus d'objet. 

M. Joseph Defos du Rau. J'avais compris qu’un amendement 
avait été déposé, tendant à rétablir ce membre de phrase. Si 
cet amendement était proposé à l’Assemblée, je serais forcé de 
reprendre mon propre amendement. 

M. le président de la commission. En tout cas, l'amendement 
ne se justifie pas maintenant, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
répondre à | 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai écouté avec beaucoup d’atten- 


demande la parole. 


1ä COMINISSION, 


tion ce qu'ont dit tout à l'heure nos collègues MM. Fabre, 
Roques et Sourbet — notamment M. Sourbet avec beaucoup 
de chaleur et de cœur pour attirer l’attention de l’Assemblée 


r loc 


1 


nvénients que pourrait présenter pour les preneurs 
se interprétation par les bailleurs du vote que nous 


} 
Su 


une MAauvVAa 


avons eéInis 

J'estime, après les discussions que nous avons eues, qu'il 
peut y avoir erreur et fausse interprétation du texte de la 
conn 1071, 

C'est pourquoi j'ai demandé la parole. 

Le texte de la commission est ainsi rédigé: 

« Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du 
bailleur ou prix du bail ne peut, sauf décision contraire du 
tribunal paritai ètre supérieure au tiers de l’ensemble des 
pi its, ceux du cheptel compris. à 

Cela ne signifie pas qu’on est obligé de partager au tiers 
tous les produits. Cela veut dire que, compte tenu des apports 
réciproques des parties, essentiellement variables selon les 
régions je ne reviens pas sur la démonstration qui en à 
été faite — les commissions consultatives fixent des baux- 
types qui sont un cadre. C’est dans les limites de ce cadre 
que les, part concluent un bail. ; 

J'y insiste, les parties peuvent se mettre d'accord sur les 
con ns du bail qu'elles entendent passer entre elles. La 
liberté de bail existe encore. La seule limite, c’est le bail-type. 

Si les parties n'srrivert pas à se mettre d'accord, elles 
s'adressent au tribunal paritaire qui juge le désaccord. 

S'il 1 pas désaccord, le tribunal paritaire n’a pas à 
intervenir. 

Le propriétaire bailleur qui fait un très gros eflort en 
fournissant un cheptel intéressant à un preneur peut parfaite- 
ment, er: toute conscience et en s'appuyant sur ce texte, con- 
ciure avt e preneur un ac ord tenant compte de son apport. 

La minission redoute que les intérêts des preneurs ne 
soient pas sauvegardés. 

Mais, d'un autre côk&, je comprends très bien l’argumen- 
talion de M. Sourbet. Je sais combien, dans ma région, les 
propriétaires bailleurs étudient de très près le bail qu'ils 
consentent pour faire des conditions aussi intéressantes que 
possible à leurs preneurs. 

Si l'on s'en tenait à des règles trop strictes, ces propriétaires 
bailleurs feraient les fiais de l'opération et seraient ruirés. 
Je comprends donc que l’on puisse craindre de léser les 


reneurs, mais j'estime que nous devons également défendre 
# propriétaires bailleurs qui se sont montrés compréhensifs 
et libéraux. 

J'ai l'impression — la commission me contredira si je me 
trompe que le texle proposé permet de réaliser ces ententes 
entre preneurs et bailleurs que nous désirons passionnément 
parce que, s’il n'y avait plus ces ententes entre propriétaires 
et preneurs, il n’y aurait pas de métayage possible ou ce 
métayage ne durerait pas. 

M. le président. La parole est. à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. M. de Sesmaisons sait 
arfaitement que c'est l'interprétation de la commissiur. C'est 
a raison pour laquelle la commission, qui ne veut prendre 
arti ni pour le preneur ni pour le bailleur, a repoussé 
l'énendemint qui lui a été proposé tout à l'heure. 

M. Bernard Paumier. La question est tranchée. 


M. le président. L'amendement de M. Defos du Rau est retiré. 
Nous arrivons à un amendement n° 195, de M. Roques, qui 
lend à substituer à la deuxième phrase du 1° alinéa du texte 





sr nie TER 
modifcatif proposé pour l'article 22 bis de l’ordornance qu 
17 octobre 1945 le nouvel alinéa suivant: < 
« Sont exclus du partage les produits de consommation - 
familiale réservés au preneur conformément aux usages locaux 
et dont la consistance sera indiquée par arrêté préfectoral après 
avis de la commission consultative ». 
C'est à cet amendement qu'a été rattaché, sur l'indication 
de la commission et en accord avec son auteur, le sous. 
amendement que M. Paumier a défendu tout à l’heure et qui 
après rectification, est ainsi conçu: à 
« Dans le texte proposé pour la première phrase du 1% alinéa 
du texte modificatif proposé pour l’article 22 bis de l’ordon 
narve du 17 octobre 1945, après les mots: « au preneur + 
intercaler les mots: « et à sa famille ». . 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. En effet, par une anticipation dont je 
ne porte nulement la responsabilité — l’Assemblée en convien- 
dra — j'ai déjà développé mon sous-amendement. 

En ce qui nous concerne, nous préférons le texte de la coms 
mission qui est plus elair et qui accorde plus d'avantages aux 
preneurs. Afin d'éviter toute fausse interprétation, j'en rap« 
pelle les termes: 

« Sont exclus du partage les produits nécessaires aux besoins 
familiaux des preneurs, conformément aux usages locaux déters 
nes par arrêté préfectoral après avis de la commission consuls 
alive, » 

A ce texte, M. Roques, avec beaucoup de persistance, 
voulu substituer. 

M. le président de la commission. Il accepte cette rédactio 


M. Bernard Paumier. Non, il précise que « sont exclus 
partage les produits de consommation familiale réservés à 
preneur. ». | 

Or, précisément, j'ai proposé d'ajouter, après les mots « am 
preneur », les mots « et à sa famille ». 

On pourrait épiloguer sur la forme, en prétendant que 1 
produits de consommation familiale sont habituellement résen 
vés à la famille, Mais je considère que ce serait là une mauvai 
interprétation, car, selon moi, d’après cette rédaction, les pro- 
duits de consommation familiale seraient énumérés en fonction 
dù nombre de produits que peut consommer l'exploitation, 
mais ils seraient réservés exclusivement au preneur. 

C’est pourquoi je demande, pour qu’il n’y ait pas de mau- 
vaïse interprétation, que soier.t ajoutés les mots: « et à 
famille ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cette adjonction ne nous parait pas née 
saire. IL est évident qu'il s'agit des produits qui seront co 
sommés par Ja famille du preneur, puisque le texte proposé 
par M. Roques, d'une part, fait mention des « produits à 
consommation familiale » et, d'autre part, se réfère aux usages: 
locaux. 

Les usages locaux tiennent compte évidemment des besoin 
familiaux. Il ne faudrait pas, d'un côté, que l’on applique! 
restrictivement notre texte et, d’un autre côté, que l’on p 
tende que les produits réservés au preneur peuvent servir & 
nourrir une partie de la famille qui pourrait ne pas travailler 
ou vivre sur l'exploitation, 

Dans ces conditions, il n’y a pas de confusion possible. M 
s’agit bien de la famille du preneur qui travaille et vit avee 
celui-ci sur l'exploitation. 

M. le président de la commission. Selon les usages locaux. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. L'explication de M. le rapporteur m8 
donne évidemment quelque apaisement. Cependant, ce ne sou 
pas 6es explications qui feront jurisprudence. Celle-ci se 
constituée par les usages locaux d’une part — et ces usag 
peuvent être interprétés diversement et même abusive 
ment — … 

M Félix Garcia. Surtout abusivement. 

M, Bernard Paumier, et, d'autre part, et surtout par le$ 
tribunaux paritaires. f 

Par conséquent, j'insiste pour que les mots: « et à 
famille » soient ajoutés dans le texte de l'amendement 
j'estime que ceux qui voteront contre mon sous-amendem 
sont des adversaires de la famille. 

Pour couper court à l'argument de M. le rapporteur, je conk 
plète mon amendement de la façon suivante: « et à sa famill@ 
vivant sur l'exploitation ». à j 

M. Félix Garcia. Ou bien: « et à sa famille participant à l'et. 
ploitation ». 

M. Joseph Defos du Rau. Quel sera le critérium ? Cela do 
nera lieu encore à des discussions et à des procès À 


M. le président, Le sous-amendement de M. Paumier serai 
donc complété par les mots: « narticipant à l'exploitation »1 


ee 
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Mme Marie Lambert. Les enfants en bas-âge et les vieillards 
ne peuvent pas participer à l'exploitation. On ne peut les 
exclure du bénéfice de cette disposition. 

M. Bernard Paumier, Je préfère l’expression: « vivant sur 
L'exploitation ». En effet, comme le fait remarquer Mme Marie 

ert, on ne peut exclure les enfants ou les vieillards qui 
font également partie de la famille et qui vivent sur l’exploi- 
tation. 

M. Albert Lalle. Cette discussion est vraiment ridicule! 

M. Bernard Paumier, Elle n’est pas ridicule pour nous, et 
pas davantage pour les preneurs. 

M. Gabriel Valay. Vous voudriez susciter des interprétations 
tendancieuses des tribunaux que vous ne vous y prendriez pas 
autrement. 

M. Albert. Lalle. C’est saboter la Joi. 

M. Félix Garcia. Vous êtes mal fondé à faire cette remarque. 
C'est bien le voleur qui crie « Au voleur ! » 

M. le président. Veuillez cessez ces colloques. 

Le sous-amendement de M. Paumier, complété par son auteur, 
tend donc à intercaller dans l'amendement de M. Roques, après 
les mots: « au preneur », les mots: « et à sa famille vivant 
sur l'exploitation ». #2 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Paumier ainsi 
complété. | : ; 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. Bernard Paumier. Le groupe communiste est seul à avoir 
voté ce sous-amendement. Et vous vous dites les amis de Ja 


famille ! 
M. Joseph Defos du Rau. Nous ne vous avons pas attendus 
pour être les amis de la famille. 


M. le président. La parole est à M. Roques pour soutenir son 
amendement. 

M. Raimond Roques. Je n'a rien à ajouter à ce que j'ai 
déjà dit ce matin. e 

Je prends acte bien volontiers de ce que la commission s’est 
ralliée à mon texte après une légère modification. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. R “j'10s. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Defos du Rau a déposé un amendement 
tendant, au début de la deuxième phrase du premier alinéa du 
texte modicatif proposé pour l'article 22 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, après les mots: « sont exclus du partage », 
à rédiger ainsi la fin de l'alinéa: 

« les produits de lbasse-cour ou de jardin réservés par 
l'usage au preneur ». 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président — ce n’est 
pas un reproche que j’adresse ici aux services de la présidence 
qui ont au contraire grand mérite à suivre cette discussion — 
cet amendement, que j'avais déposé avant que mon excellent 
collègue et ami M. Roques ait déposé le sien, aurait dû être 
appelé le premier. Il me parait entrer dans le cadre de l’amen- 
dement de M. Roques. 

En effet, mon amendement tend à exclure du partage les 
produits de basse-cour ou de jardin réservés par l'usage au 
preneur. . 

Bien que l’on puisse préférer toujours sa propre rédaction, 
je considère que celle de M. Lu pre est jrtéressante à tous les 
points de vue, elle a le grand mérite d’avoir été acceptée, 
partiellement. En accord avec la commission de l’agriculture, 
J'aurais défendu mon amendement s’il avait été appelé le pre- 
mier; mais je suis très héureux de l’adoption de celui de mon 
collègue et ami. Je retire donc mon amendement. 


M. le président. Je vous remercie. 

Lorsqu'on légifère en matière agricole, on s'aperçoit que Ja 
tâche est aussi compliquée que les travaux agricoles eux- 
mêmes. (Sourires.) e 

Permettez-imoi de vous indiquer, monsieur Defos du Rau, 
que si l'amendement de M. Roques n'avait pas été adopté, le 
vôtre aurait très bien pu être défendu et soumis à l'examen 
de l'Assemblée. 

L'amendement de M. Defos du Rau est retiré. 

MM. Montagnier, Tricart, Ruffe ont déposé un amendement 
tendant, à la fin du premier alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 145, 
à supprimer les mots: « déterminés par arrêté préfectoral 
après avis de Ja commission consultative. » 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart, Cet amendement ne porte pas sur la nouvélle 
rédaction du texte modificatif en discussion, I n’a donc plus 
d'objet, 

XX 





M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Garcia a déposé un amendement qui tend, après le pre- 
mier alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 22 bis 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, à intercaler un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Quand la part du bailleur est déjà inférieure à un tiers, 
elle subit une diminution proportionnelle à celle qui est appli- 
quée au partage à moitié en vertu de l'alinéa ci-dessus. » 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. L'esprit du statut du fermage tendait à 
accorder aux métayers une part de produits plus grande, pour 
tenir compte de la valorisation de la inain-d'œuvre. 

C'est ce qui a été indiqué en 1916 et nous en avons parlé 
ce matin. 

Je ne dis pas que cet esprit ait été compris par tous et 
notamment par les ibunaux, mais il L'en reste pas moins que 
c'est ce qui a été spécifié lors de l'élaboration de l'article 22 bis 
du statut du fermage. 


Cei avarlage ainsi consenti aux mélavyers correspondait, si 
je puis m'exprimer en chiffres, au sixième de Ja valeur de 
la récolte c’est-à-dire à la différence entre la moitié — ce 
qu'ils donnaient antérieurement au vote de la loi — et le tiers 
-— ce qu'ils devraient donner si la loi était respectée. 

Mäis dans certaines régions pauvres, les métavers foun 
saient déjà moins que la moitié de Ja valeur de la récolte et 
parfois même moins que le tiers, non pas parce que les 
propriétaires étaient particulièrement bienveillants 

M. Clément Taiilade. C'est une interprélalion! 

M. Félix Garcia, ...mais tout simplement parce que ces régions 
étant très pæuvres, la vie y aurait été non seulement difficile, 
Mais liliéralement impossible si le partage à moilié avait été 
pratiqué. 

C'est pourquoi, dans certaines régions et notamment d una 
partie importante de mon département et des départements 
voisins, la partie sablonneuse où se trouvent les forèts, on 
partageait au t'ers et même au quart. 

Mais quel avantage la loi procure-t-elle à ces métayers ? 
Aueun. Ce n’est pas juste et, si l’on veut améliorer la ituation 
des métayers, il faut améliorer celle de tous et non pas celle 
de la plus grande partie d’entre eux, en laissant précisément 
de côté les plus pauvres, ceux qui méritent le plus que nous 
nous per.chions sur leur sort. 

C'est pourquoi nous demandons que le taux du partage déjà 
inférieur à la moitié subisse une diminution proportio ile 


[18] 
à celle que subit le partage à muitié, Ceux qui partageaient 
au tiers partageront environ au quart et ceux qui partageaient 
au quart ne partageront pius qu'au cinquième, 

Tek est le sers de mon amendement. Il permettra de rendre 
la vie plus facile aux métaÿers qui habitent la région des 
Landes de Gascogne où sévit, vous le savez, le dépeuplement. 

Nous avons entendu beaucoup d'’orateurs parler de la néces- 
sité de maintenir sur place les populations de la forêt. Il faut 
aussi faire un geste pour elles. C'est pourquoi j'espère que 
l’Assemblée voudra adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rappor!eur. 


M. le rapporteur. M. Garcia vient de parler d'une question 
locale que je connais bien. 

La loi que nous discutons ne peut étahiir que des règies 
générales. Une fois de plus, c'est le rôle des commissions 
consultatives d'appliquer la loi en l’adaptant aux circonstances 
locales. On oublie beaucoup trop dans cette Assemblée le rôle 
de ces commissions et on les confond assez souvent avec leg 
tribunaux paritaires. 

Les tribunaux paritaires tranchent les différends entre indi« 
vidus, tandis que les commissions consultatives doivent établir 
des règles générales pour tel département. C'est d’ailleurs ce 
qui s’est produit dans le département des Landes, Le bail-type 
qui à élé établi renferme les dispositions suivantes: 

« Lorsque les usages locaux actuellement en vigueur pré- 
voient le partage à un taux inférieur à celui prévu par la lof 
— au quart, par exemple — ;ls devront être respectés. Les 
organisations syndicales, patronales et ouvrières intéressées 
étudieront par canton, dans les régions particulièrement foress 
tières, l'amélioration et l'unification des conditions de pars 
tage. » 

Il apparait donc que l'amélioration souhaitable des condi- 
tions actuelles est parfaitement possible avec les dispositions 
de la loi en discussion et que c'est une question à débattre 
entre les organisations syndicales représentant les bailleurs et 
les preneurs. 

Déjà, il semble bien que la commission consultative du 
département des Landes ait admis que devaient être étudiées 
l'amélioration et l'unification des conditions de partage dang 
la région forestière. 

Il me paraît assez difficile de légiférer pour telle ou telle 
région. Je souhaite, personnellement, que les organisations 
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syndicales ou professionnelles soient en mesure d'obtenir les 
proportions de partage qui s'imposent dans une région déter- 
mince. Et ? 

Je conviens que dans la région la plus pauvre du départe- 
ment des Landes, si l’on veut maintenir la population sur 
place, il faudra lui assurer des conditions de vie qui l'encou 
ragent à v rester, tandis que, jusqu'alors, on l'a plutôt encou 
ragée à la déserter. à. à À # 4 te OLA 

Cela dit, puisque la commission n'a pas été appelée à étudier 
ce texte, elle ne peut se prononcer en faveur de l’amendement 
de M. Garcia, 

M. le président. La parole est à M, Garcia, 

M. Félix Garcia. La réponse de M. le rapporteur confirme la 
nécessité pour l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

En effet, M. le rapporteur nous à déclaré que le bail-type 
établi dans la région visée prévoyait que si les taux de partage 
étaient inférieurs au taux prévu par la loi — par exemple, au 
ces taux devaient être respectés. 


———-- 


quart — 
M. le rapnorteur. C'est inscrit dans le bail-lype. 

M. Félix Garcia. C'est exact, | 

Mais c'est précsément parce que la commission consultative 

taux ex.sSlants que nous ne pouvons plus Jui faire 

demande M. le rapporteur. 

partement des Landes, 


Juainlient les 
contian: conte le 


l! * s'agit pa pour le d seulement 


de respecter taux existant, II ne manquerait pus que l'on 

È he 
relève taux de partage ! H s’agit de le diminuer. C'est precisé- 
MIT pal que la commission consultative ne l’a pas fait — 
M. ie rapporteur l'a reconnu lui-même — qu'il nous appartient 
d'intervenir à cel égard | J " 

On nous dit alors: Il vaut mieux laisser les preneurs et bail- 
] | { JA « ‘ n entr ( 

M us ad RET I quoi discuterions-nous 
ici ? S s «cutons une loi sur le fermage et le métavage, 
c'est ] ément parce qu'il était nécessaire d'imposer aux 
propriét ( pal 1n6 loi. de meilleures conditions de travail 
IX Helay { fermiers. Cette question entre donc dans 
1e « { ( | Li 

(1 { l oanisa!tio seront ipables de s entenüre. 
Mai | | l t à elles, est méconnaitre l’es- 

l ; taires fonciers de notre région, 
ï \ rapporteur naît bien, puisqu'il le 
{ ! Î {CU Liul ER 1, l 1 ] 11 
LI 1 1 111 d 

M | ffit pas de le dénoncer ; il faut aussi le combattre 
+ Arles er de dures conditions de 

1 1 
\ U* ; . * “ 

0 ( e vœu pieu. Nous savons très 
| vers d ent avec les propriétaires, Jamais 
( | | que, si les premiers veulent alors 
Û ' | lutter contre les seconds, il se 
trot e po Le envoyer les C. R, S. 

Voil | ) | s demanda! à l'Assembié d'a lopter 

\ pourq | 

tr mie! nent ipnlaudissements à l'extrème qau he.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia, 
re] pal 

1, tnt (lernit { tnis «a rc voit n est as adopti } 

M. le président. M. Gallel présenté un amendement qui 
( d e deux du texte modificatif proposé 
pou ] rtic Je ») his l'arc ance du (M tobre 1945, apres 
les mots: « ne pourra être diminuée », à intercaler les mots: 
« pendant li So 

La parol M. R tenir l'amendement, 


M. Raimond Roques. Je ne peux m'empêcher d'observer, sans 


aucune ironi avez-le bien, que le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 7 est. dans une certaine mesure, un hommage rendu à la 
compréhension de certains propriétaires, pas de tous, certes, 


an statut du fermage et du métavage et, éga- 
lement, à la qualité de certains usages Igcaux qui permettaient 
qu il y eût, avant que n'existe le statut, certaines conventions 
de métavage tellement favorables aux preneurs que l’on serail 
tenté, en appliquant les nouvelles dispositions du statut, de 
retrancher “4x avantages que ces conventions leur accordaient. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


nterieurement au 


M. Raimond Roques, Il était bon de le souligner. D'ailleurs, 
j'approuve pleinement cetle clause de sauvegarde, 

L'objet de l'amendement de M, Gallet est simplement d’inter- 
caler dans le deuxième alinéa, après les mots: « ne pourra être 
diminuée », les mots: « pendant le bail en cours »; cela, pour 
qu'il n'y ait aucune équivoque et qu'on ne soit pas tenté 
d'abuser. 

1 se peut très bien, en effet, que les circonstances de fait 
qui ont motivé, dans le bail conclu antérieurement à 1946, des 
avantages exceplionnels en faveur du preneur, ne se réalisent 





plus aujourd’hui. Par exemple, un fonds qui avait besoin d’être 
remonté, comme l'on dit, l'a été effectivement. 

L'effet de cette disposition — et je crois qu'il ne peut y avoir 
aucune difficulté — doit être limité à la durée du bail en cours. 

On ne pourra pas s’en prévaloir, soit pour un bail renouvelé 
en faveur du même preneur, soit pour un bail conternant le 
même fonds, en faveur d'un autre preneur qui, par hypothèse, 
succéderait au premier. 

L'amendement qe je soutiens ne tend, en somme, à aucung 
modification substantielle du texte en discussion. Il a simple. 
inent pour objet de préciser dans le texte de cet alinéa 
que la part réservée à un métayer par un bail antérieurement 
conclu ne pourra certes pas être diminuée, mais uniquement 
pendant la durée de ce bail. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous ne voyons pas très bien l'utilité de 
cet amendement. 

I est évident qu'on ne pourra pas diminuer la part pendant 
le bail en cours. Lorsque le bail arrivera à échéance et 
qu'il y aura lieu à renouvellement, une discussion s'engagera 
entre preneur et bailleur, en fonction des possibilités offertes 
pr les textes en vigueur à cette époque. 

La commission repousse donc l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. Roques. 

M. Raimond Roques. Je crois que nous sommes d'accord. 
M. je rapporteur vient de dire que le texte en discussion, dans 
sa rédaction actuelie, donne satisfaction à la thèse que je 
vicns d'énoncer, 

Est-ce bien votre opinion, monsieur le président de Ja com- 
mission ? 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
DiiSsSion. 

M. le président de la commission. Mon cher collègue, il 
ne saurait en ètre autrement, Lorsque cette loi sera promuk 
guée, elle sera appliquée. 

On dit qu'il ne peut pas v avoir de diminution à partir du 
moment où la loi sera prornulguée. Mais il est évident que, 
lorsque le bail sera terminé et qu’un nouveau bail entrera 
en vigueur, ja situation sera réexaminée. 

Pour le bail en cours, il n'y a pas de possibilité de dimi- 
nuilon, 

M. le président. La parole est à M. Roques. 

M. Raimond Roques. J'enregistre avec satisfaction les décla. 
ralions de M, le président et de M. le rapporteur de la com- 
mission. € 

Le but que nous poursuivions en déposant cet amendement 
étant d'ores et déjà aétein!, je retire l'amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Gallet est retiré. 

Mme Marie Lambert, MM. Ruffe et Paumier ont déposé un 
amendement tendant à compléter le 2° alinéa du texte proposé, 
pres l'article 22 bis de l'erdonnance du 17 octobre 1945 par 
es mots: « et les avantages précédemment acquis par le 
preneur ne peuvent en aucun cas, être remis en cause ». 

La parole est à Mme Lambert, 

Mme Marie Lambert, Notre amendement a pour but de satis- 
faire une des principales revendications de la section nationale 
des preneurs de baux, qui demande que. les avantages anté- 
ricurement acquis par les métayers ne puissent, en aucun cas, 
être remis en cause. 

L'article 7, tel qu'il est rédigé, ne peut donner cette garantie 
aux méta vers. 

Le texte ne traitesque de la part et, à aucun moment, il 
n'envisage le cas des métavers qui ont acquis des avantages 
supplémentaires en dehors du partage. 

Je peux citer l'exemple d’une exploitation où le métayer a 
acquis le droit de prélever, dans le courant de l’année, un 
porc de 150 kilogrammes et le laitage d’une vache laitière. Le 
propriétaire paye, en’outre, une certaine quantité d'engrais et 
d2 chaux et la moitié du salaire de l’ouvrier agricole employé 
sur l'exploitation. ; 

Certes, mesdames, messieurs, ce n’est là ni cadeau, ni lar- 
gesse de la part du bäilleur, mais nécessité, car la pauvreté de 
a terre exige cette compensation pour rétablir l'équilibre du 
partage. 

M. Joseph Defos du Raw, C’est très fréquent, 


Mme Marie Lambert, On pourrait citer ainsi de multiples 
exemples, et des plus divers. 


M. joseph Defos du Rau. C'est exact. 


Mme Marie Lambert. I! serait inadmissible que le bailleur eût 
la possibilité de retirer à son métayer ces avantages acquis. 

I ne faut pas permettre, par une lacune du texte, de revenir 
sur l'avantage oblenu antérieurement, entré déjà dans Îles 
habitudes. Ce serait absolument cœæisirs aux plus élémen: 
la:res notions de justice. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE BU 6 AVRIL 1951 2871 





œ—— 


C’est pourquoi nous estimons qu’il est nécessaire de le men- 
tionner clairement dans le texte, afin d'empêcher toute possi- 
bilité de contestation à ce sujet. 

M. Lamarque-Cando, rapporteur, a essayé, ce matin, de brouil- 
ler les cartes. Il sait fort bien, pourtant, pourquoi nous avions 
déposé cet amendement. Li + ! C : 

Il a déclaré ce matin que M. Gärcia avait mauvaise grâce de se 
plaindre d’un texte qui, prétend-t-il, résulte d’un-amendement 
communiste. 

M. Félix Garcia. En réalité, c'est M. Tanguy Prigent qui a 
déposé le texte retenu par la commission. 

Mme Marie Lambert. M. Lamarque-Cando n'ignore nullement 
que le texte auquel il faisait allusion et qui est Je suivant: « En 
aucun cas, la part réservée à un mélayer par un bail antérieur 
à la loi du 13 avril 1946 ne pourra être diminuée par l'applica- 
tion des dispositions ci-dessus », a été introduit par la commis- 
sion dans l’article 7 pour faire échec à l'amendement commu- 
nist> que je défends, b'en plus précis et bien meilleur, et qui 
srécifñie qu'en sucun cas les avantages antérieurement acquis 
ne pourront êlre remis en cause. + a ft 

Tous les membres de la majorité de la commission de l'agri- 
cuiture, y compris les socialistes, donc M. Lamarque-Cando, ont 
voté cette revendication de la section nationale des preneurs ; 
le; commissaires communistes et progressistes ont été seuls à la 
goutenir. . « Dci à 

IL importait, après la manœuvre qu'a essayé d’esquisser 

M. Lamarque-Cando, que nous remettions les choses au point à 
ce sujet. 
Cette vérité, M. Lamarque-Cando a essayé de la masquer ce 
matio. Il espère dissimuler ainsi sa responsabilité et celle de ses 
amis de la majorité. Mais cette vérité se fera jour sur mon amen- 
dement. É 

Les métayers jugeront à votre vote. C'est pourquoi je demande 
Je scrutin sur l'amendement déposé par le groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Par 24 voix contre 12, la 
commission‘de l'agriculture à repoussé l'amendement qui vient 
d'être soutenu pat Mme Lambert. 

IL est évident que si les avantages dont il est question, et qui 
constituent un complément à ce qui est prévu au bail-ype, 
sont enregistrés dans le bail, il n’y aura pas lieu d’y revenir. 

Du moment qu’une convention existe entre les parties, accep- 
tée par le bailleur et le preneur, si elle confère au preneur 
des avantages supérieurs à ceux que prévoit le texte que nous 
discutons, il n’y à aucune raison pour imposer au preneur la 
perte de ces avantages. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est reconnaître qu'il y en a. 


M. le président de la commission. Il peut y en avoir. IL est 
même certain qu’il y en a. 

Ces avantages doivent être maintenus, puisqu'ils figurent dans 
Je bail. + 

Si l'Assemblée acceptait l'amendement de Mme Lambert, il 
faudrait préciser, comme nous venons de le faire déjà, qu'il 
s'agit de dispositions valables pour la durée du bail en cours. 
En effet, s’il y a renouvellement du bail, tout pourra être remis 
en quéstion. 

En résumé, la commission laisse. l’Assemblée juge de se pro- 
noncer sur l'amendement de Mme Lambert. 


M. Clément Taïllade. Pour le bail en cours, n'est-ce pas ? 


M. le président. La parole est à M. Tricart pour répondre à la 
commission. 


M. Jean Triçart. Il est exact que la commission a repoussé 
l'amendement par 24 voix contre 12. Mais il est aussi exact 
qu'à ce moment-là nos collègues socialistes déclarèrent qu'ils 
voleraient notre amendement en séance. C’est le moment de 
passer des paroles aux actes. 

IL est de la plus grande importance que l'Assemblée adopte 
cet amendement qui dispose que « les avantages précédem- 
ment acquis par le preneur ne peuvent en aucun cas être remis 
en cause », 

Nous ne voyons pas pourquoi on restreindrait la portée de 
ce texte au bail en cours. IL s’agit d'avantages acquis par le 
P'eneur, avantages qui vont entrer dans les usages Jocaux. 

Par conséquent, nous demandons à l’Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin sur notre amendement tel qu'il est rédigé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Marie 
Lambert, MM. Ruffe et Paumier. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .................... 165 
Maforité absolue ........ Nhoinntaienss ns e 233 
Pour l'adoption ......... 356 
I de 5 dot 109 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Roques a présenté un amendement tendant à insérer, 
après le troisième alinéa du texte moditicatif proposé pour 
l'article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 1945 par 
l'artieie 16 de la loi du 13 avril 1946 et modifié par l'article 3 
de la loi du 9 avril 1947, un alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« N'est pas une redevance le forfait sur certains produits, 
s’il est admis par les usages locaux ». 

La parole est à M. Roques. 


M. Raimond Roques. J'ai tenu à insérer, à la suite de l'alinéa 
de l’article 22 bis rectifié consacré à la prohibition des rede- 
vances, une disposition spéciale, 

Nous sommes bien d'accord sûr la prohibition des redevan- 
ces, prestalions, Services personnels ou autres; la meilleure 
preuve, c'est qu'il n’y à pas eu d'amendement demandant Ja 
suppression ou la modification d'une telle disposition. 

Cependant, pour plus de clarté dans l'application du statut 
du métayage, il est indispensable d'apporter une précision. 

Sur un certain point, il y a eu beaucoup d'hésilation, au<si 
bien dans les contrats-tvpes élaborés après avis des comimis- 
sions consultatives que dans les décisions de tribunau* pari- 
taires et cela pour des considérations de pure terminologit 

Il existe dans certaines régions, et je pense naturellement à 
la mienne, une clause très fréquente dans les contrats de 
mélayage. Celle que l’on appelle, puisqu'il faut bien donner aux 
choses une dénomination, la « rente de volaille ». 

A cause de ce mot « rente », certains tribunaux paritaires, 
vous le savez, ont prétendu qu'il s'agissait là d'une redevance 


prohibée par l’article 22 bis, alors que la situation est totale- 
ment différente, La preuve en est que d'autres décisions des 
tribunaux ‘paritaires ont reconnu que cette rente n'est pas, Si 


je puis dire, une rente au sens féodal du mot, mais tout sim- 
plement un forfait sur le partage. 

Il en est ainsi en particulier pour cette partie très importante 
de la production agricole qu'est, dans de vastes régions de la 
France et notamment dans la vallée de la Garonne et la plupart 
des départements du Sud-Ouest, la production des volailles 

Vous savez peut-être que, dans nos régions, la principale 
source de revenu du métayer c'est la vente, sur les marchés, 
des produits de basse-cour, des poulets et des œufs notamment 
beaucoup plus encore que la vente des céréales. 

Sur ce point, j'ai par avance le témoignage d'un de nos 
coliègues communistes qui, ce matin, au cours d’une :aterven- 
tion, à fait allusion en termes explicites à ce produit des 
volailles, produit particulièrement important et abandonné au 
preneur par les anciens usages locaux. 

Une application trop stricte, que j'appellerai littérale et man- 

uant de compréhension, de l'article 22 bis a fait que ces rentes 
de volaille ont été parfois prohibées, au plus grand détriment 
du preneur. : 

On a dit: Ces vo:aiiles sont tout de même un produit de l’ex- 
ploitation qu'il faut partager, e‘ partager de la manière suivante : 
on prélèvera d’abord, c’est entendu, la consommation familiale 
du preneur qui, certes, n'est jamais discutée et est mème 
évaluée largement, et le surplus, la partie rémunératrice et 


lucrative, ce que l’on vend au marché, sera partagé dans la 
proportion des deux tiers-un tiers. 
Cela fait d’ailleurs théoriquement pour le propriéiaire beau- 


coup plus que ne donnaient les anciennes rentes de volaille. 

Mais au total cela donne lieu, dans l'application, à toutes sortes 
de difficultés. Il faut, en effet, exercer une véritable inquisition 
sur le nombre desvolailles qui sont élevées sur la métairie. Cela 
ne peut que troubler les bons rapports des parties; et nous 
voyons par là-même à quel point les anciens usages locaux 
étaient sages quand ils recommandaient de ne pas entrer dans 
le détail, étant entendu que ies produits de basse-cour étaient 
abandonnés en principe au preneur. 

Mais comme il s’agit cependant d'un produit, et comme le 
bailleur doit percevoir quelque chose, on lui donnera un cer- 
tain forfait, c'est-à-dire que, entre la Saint-Jean et !a Noël, pour 
une exploitation moyenne de vingt hectares, le bailleur recevra 
environ deux douzaines de poulets. 
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M. Félix Garcia. Qu'ils les produisent eux-mêmes s'ils en veu- M. le président. La parole est à M. le rapporteur. | 


lent 


M. Raimond Roques. Autrefois même, il s'agissait de ces 
volailles queïque peu artificielles dont on ne parle plus beau- 
coup, qu'on élevait sous cioche et qu’on appelait des chapons. 


M. Félix Garcia. Vous direz à vos propriétaires de venir les 
chercher teurs redevances, Ils seront reçus à coups de fourches. 

M. Raimond Regues. Je ne comprends pas, monsieur Garcia, 
que des explicaens aussi paciiiques que les miennes puissent 
susciter voire rrHalion. 

Le preneur n'était pas obligé de fournir au bailleur un compte 
par duit et avoir. La part contentait le bailleur était 
une part forfaitaire extrémement Elle avail un carac- 
tre indemnilaire 

En somme, tous les produits de basse-cour étaient abaudon- 
nes au prelhëeur, 

Mais il faut aussi penser que les volailles portent des domma- 
ges aux aux céréaes, aux vignes au moment de la 
preneur protite des volailles, c'est son affaire. 
qui supporte une certaine réduction de sa 
ua eertain détriment du fait des volailles du 


1 
dont €ée 
limitée. 


recoiles, 
vendange, Le 
Mais le bailleur 
part de récoltes, 


preneur, se rattrape, dirai-je farmiliérement, sous la forme que 
J: vous indique. PAPE 

[L y à par conséquent la plus grande utilité à consacrer dans 
le texte de notre loi la validité de ces dispositions des usages 
locau pour qu'il n'y ait plus de controverse à cet égard 


deveat les tribunaux paritaires et pour que les contrats-types 


puissent en toute tranquillité consacrer eux-mêmes ces anciens 


usages. 
\ous voulons que, sur ce point, le statut du métlayage ne 
se dresse pas contre des habitudes dont les bons résultats 
avaregt éle éprouves par une longue expérience, Mais que, 
! 1 , 
all nnra,re, 11 165 COMsSacre, 


Je m'étonnerais que la commission vit un inconvénient à 
l'admission de ce texte, parce qu'elie est composée d agricul- 


teurs. Je m'adresse notamment M. Larmarque-Cando qui sait 
tres bien ce qui se passe dans les métairies et qui à éprouvé 


lui-méme, j'en suis bien sûr, qu'il vaut bien mieux, à la 
lace de toutes sortes de contestations et de difficultés possi- 
donneront lieu à des iiti- 


es cuire halleu'x el prermeurs, qui Al 
ves devant les tribunaux paritaires, H vaut bien miçux, dis-je, 
tout simplement consacrer les usages locaux. C'est à la fois 
la simplification, la justice et le minimum de recours aux 
homimes de loi et aux tribunaux. 

Et quand ces considéralions peuvent être ainsi rassemblées, 


je crois vraiment que nous aurions bien mauvaise grâce à 
refuser d'y donner suite, (Applaudissements sur divers bancs 
au et à droite el Sur certains bancs à gauche.) 


à M. 


° 
CIUTt 


M. le président. La parole est Paumier, contre l’amen- 


dermnent. 


M. Bernard Faumier. Mes chers collègues, à lire le texte 
que propose M. Roques, l'on pourrait croire de prime abord 
qu'il s’agit là d’un amendement anodin. I 

Cet amendement dispose : « N'est pas une redevance le forfait 
sur certains produits, s'il est par les usiges locaux ». 

Mais, en fait, M. Roques a voulu baptiser ici carpe ce qu'on 
peut appeler un lapin. 


1 
auTnis 


M. Raimond Roques. !l s’agit de volailles. (Rires.) 


M. Bernard Paumier. En d'autres termes, M. Roques revient 
par la bande sur redex qu'il voulait faire payer, 
cormine il y a très longlemps, aux fermiers ou aux métayers. 

Naturellement, au lieu de dire « redevance », il dit « forfait ». 
Chacun sait — dans la région que je représente, ce m'est pas le 
Cas, mais nous croyons savoir que c'est le cas dans d'autres 
régions — que l’on à supprimé effectivement les redevances, 
qui ont été remplacées par un forfait, Sons un autre nom, les 
redevances subsistent donc. 

C'est pourqguo. M. Garcia avait raison de dire tout à l'heure 
que si les propriétaires veulent avoir du beurre ou des poulets 
à leur disposition, is n’ont qu'à les acheter eux-mêmes ou à 
les produire sur les terres qui leur restent. 

C'est ei vrai que M. Roques entend rétablir des redevances 
qu'il a prononcé cette expression que l'on peurra lire au Jour- 
nal officiel: « Avec mon amendement, le bailleur se rattra- 
pera D, 

Par conséquent, étant donné que je prix du fermage est déjà 
très élevé, que les métayers vivront dans des conditions plus 
dures sous le régime de la loi que nous modifions que dans I 
passé, nous sommes opposés à l'amendement de M. Roques, qui 
rétablit par la bande un droit fächeux datant du moyen âge. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. ]!l ne s'agit nas du fermage. 


les ances 





M. le rapporteur, M. Roques a reconnu lui-même qu’il s’agis- 
sait d'une question locale. Par conséquent, sur le principe, je 
lui réponds comme j'ai fait tout à l'heure à M. Garcia, que le 
législateur ne peut pas se préoccuper de ces adaptations à des 
conditions locales et que c'est la mission des commissions con- 
sultatives. | 

En ce qui concerne les éievages de volailles, j'ai déjà ew 
l’occasion de lire les dispositions qui figurent à ce sujet dans le 
bail-type des Basses-Pyrénées. Lorsque les commissions consul- 
tatives ont vraiment fait leur métier, on constate que la loi & 
été sérieusement appl'quée et qu'elle n'aurait même pas eu 
besoin d'être modifiée comme nous sommes obligés de le faire. 

C'est une question locale qui intéresse une région que je 
connais bien, Il est exact que ce forfait visait à remplacer ce 
que l’on payait autrefois sous forme de redevances, en mature 
la plupart du temps. 

Dans ma région, par exemple, il fut un temps où l’on don- 
nait chaque année ce que M. Roques appelle une « rente de 
volaille » et ce que l’on appelait chez nous le « droit d’airial », 

Il est exact que le métayer devait porter au bailleur plusieurs 
fois, au cours de l'année, de la volaille, des œufs et d’autres 

roduits, 

I est également exact qu’à la suite de revendications géné- 
ralisées et très fermes des métayers, ce mode de payement a 
élé abandonné ei qu'un accord entre 1es deux parties a remplacé 
cet apport de voaille, d'œuis et d’autres produits par une 
somme forfaitaire. ; 

Il n'en est pas moins vrai qu'après le vote de la loi du 
13 avril 1946, ces forfaits, qui avaient remplacé les redevances, 
qui étaient une forme atténute, moins choquante, des rede- 
vances, ont été, très légitimement à mon sens, supprimés. 

Par conséquent, je crois qu’il n'y a pas lieu de rendre possi- 
b'e le rétabiissement des redevances, ce qui serait d'ailleurs en 
contradiction avec l'amendement que l’on vient de voter. On 
reviendrait sur des avantages acquis et, de plus, comme ül 
s'agit de questions purement locales, il fant laisser aux com- 
missions consultatives le soin de les trancher. 


M. Marcel David. Parfaitement! 
M. le président. La parole est à M. Roques. 


M. Raimond Roques, C'est bien une question de principe qui 
est posée. J'admets qu'elle ait un champ d'applicätion plus 
élendu dans certaines régions que dans d’autres, mais c'est 
quand même une question de principe. 

Je demande à M. le rapporteur de réfléchir à ce que je vais 
dire. Au fond, ce que vous appelez une redevance est tout 
simplement un fermage partiel. Un produit de l'exploitation, au 
lieu d’être partagé suivant la forme partiaire, donne lieu pour 
le bailleur à une prestation fixe en nature, d'ailleurs très 
modique : elle ne reprééente, vous le savez, que le dixième ou le 
vingtième, parfois moins encore, de ce produit. 


M. Bernard Paumier. De quelque façon que vous l’appeliez, 
c'est toujours une redevance. é 


M. Raimond Roques. En second lieu, vous n'ignorez pas que 

ceux que j appellerai les pourfendeurs de redevances ont admis 
précisément que le produit en question puisse donner lieu à 
vartage. 
Lorsque le preneur, après avoir prélevé sans aucune difficulté 
tout ce qui lui était reconnu, par les usages pour sa consom- 
malion personnelle ou familiale, se rend au marché pour ven- 
ire le surplus, cet excédent est considéré comme un produit 
net, un bénéfice de l'exploitation, et doit par conséquent donner 
lieu à partage dans la proportion de deux tiers, un tiers. 

C'est ce qui à été fait par des contrats parfaitement réguliers 
e: liliéralement conformes au statut de par Ja loi de 1946. 


M. Félix Garcia. Puisque vous revenez en arrière, rétablissez 
le droit de cuissage. C'était aussi une redevance en nature. 


M. Raimond Roques. Ce système donne lieu, mesdames, mes- 


sieurs, à toutes sortes de complications et de désaccords entre 
les parties et ne pe qu'irriter leurs relations réciproques 
puisqu'il oblige le bailleur à toutes sortes de surveiliances, je 
dirai même d'inquistions, extrêmement désobligeantes envers 
le preneur. 

à + à av était beaucoup plus tranquille avec le système du 
ariaiL. 


M. François Delcos. C'était plus simple et c'est ce qu'on ne 
veut pas. 
M Rai 


- Roques. Je vous demande de comparer sérieuse- 
ment les deux 


formules, Je vons assure que mes amis et 


nous ne voulons absolument rien faire qui puisse diminuer 
en quoi que ce soit les droits du preneur, nous voulons tout 
faire au contraire pour les consacrer. 
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Avec le forfait, le baïlleur est assuré d’un minimum, très 
modique d’ailleurs, et le preneur a la paix. Il vaut mieux per- 
‘ gister dans cet usage consacré par une longue expérience. 


| M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roques. 
M. Bernard Paumier, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) | 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résullat du dépouillement du seruiin: 


Nombre des votants......... os is de 559 
Majorité absolue........ vends noms sas von 280 
Pour l’adoption........... 194 
Conte :...5:. 5 RPC UMR 


L'Assemblée nationale n’a , ve adopté. 

MM. Alfred Coste-Floret et Roques ont présenté un amemde- 
ment tendant à supprimer dans le dernier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 
4945, les mots: « d'ordre public. Elles sont... ». 

La parole est à M. Alfred Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Mesdames, messieurs, mor amende- 
ment a pour objet de supprimer une contradiction qui résulte 
de la juxtaposiuon de deux alinéas dans le texte qui nous 
est proposé. ; 

L'alinéa premier de l’article 22 bis modifié indique, en eflet, 
que la part du bailleur ne peut être supérieure au tiers de 
l'ensemble, sauf — je le souligne — décision contraire du 
tribunal paritaire. Le dernier alinéa du même texte indique 
que les dispositions du présent article sont d'ordre public. 

JL y a :à une contradiction manifeste et d'autant plus dange- 
reuse qu’elle est moins apparente. Je veux d’ailleurs souligner 
qu'elle révèle l'indécision du rapporteur et de la commission 
à choisir entr les deux thèses qui r'ont cessé de s'affronter 
au cours de ce débat. 

ll y a d’abord ce que je veux appeler la thèse rigide, et 
qui consiste à imposer la proportion deux tiers-un tiers dans 
tous les cas, quel que soit le mode d’exploitation et quels que 
soient surtout les moyens de financement investis par le pro- 
priétaire dans l’exploilation. 

Puis, il y a la deuxième thèse, la thèse souple, qui veut 
au contraire tenir eompte des eas concrets et appliquer à 
des situations différentes des solutior.s différentes. 

C'est de cette deuxième thèse que s'inspiraiît, comme on l'a 
rappelé au cours de ce débat, le projet de 1939 qui prévoyait 
que la proportion du partage serait fixée par les commissions 
paritaires. 

à Et a priori, lorsqu'on lit l’alinéa premier qui nous est pro- 
posé, il semble que ce soit de cette conception souple que 
s'inspire le texte Ce la commission, puisqu'il indique lui aussi 
que, par décision du tribunal paritaire, cette proportion pourra 
être modifiée. 

. Si c'lait en effet le triomphe de la souplesse, rous nous 
féliciterions, car enfin, comme je le disais il y a un moment, 
la cullure est très diverse au pays de France, ce qui implique, 
Pour des cas divers, des solutions différentes. 

Malheureusement, dans le dernier alinéa de votre texte, les 
dispositions de l’article sont déclarées d'ordre publie. 


 Juridiquement, cela revient à supprimer le pouvoir d’appré- 
Ciation des triburaux paritaires, c'est retirer d'une main ce 
que l’on vient de concéder de l’autre. 

* Je sais bien que ce qui explique peut-être l’erreur de M. le 
rapporteur, c’est qu'il n’y a rien de plus difficile à appliquer 
À de plus indécis et de plus flou que la notion d'ordre 

Mic. 

.Déjà en 1899, dans son livre « Synthèse du droit interna- 
tioral », M. de Vareilles-Sommières déclarait: « Nul n’a pu 
rod p'a compris æ ne comprendra jamais le concept 
e ! ic », Cela explique peut-être, en eflet, les erreurs 
du législateur d'aujourd'hui. à 

Seulement, si cela les explique, cela ñe les excuse pas, parce 

e, depuis M. de Vareilles-Sommières, le droit et la jurispru- 


ence ont évolué et qu’auj ‘hui , - 
5 est parfaitement hd “érésrere hene a erdelain semm 


Faisant écho à son illustre pré 

pitant écrivait prédécesseur, le professeur Henri 

« Il s’agit là d’une expression un pe vague que le code n’a 
on de son sens est impor- 


Nulle part définie, mais la détermina 
nie, elle doit être tentée, » 











C'est ce que depuis cinquante ans a essayé de faire la juris- 
prudence, et elle y est arrivée, car, aujourd'hui, elle a parfaite- 
ment fixé le contenu de la notion d'ordre public. 

L'application de ce concept suppose, aux termes de l'article 6 
du code civil, un contlit entre la loi et la volonté individuelle, 
considérée comme source de droit, 

L'article 6 tranche le conflit en indiquant que les conventions 
contraires à l’ordre public sont nulles. Il tranche le conflit par 
le caractère supérieur, par rapport à la volonté individuelle, de 
cette source de droit qu'est la loi. 

Si nous appliquons ces principes au texte qui nous est pro- 
posé, le tribunal paritaire n’aura rien à apprécier, puisque, la 


proportion deux tiers-un tiers étant déclarée d'ordre public, nul 
ne peut y déroger par convention contraire. 
I y a "lus Il s'agit d’une rullité d'ordre pu ic et l'arti- 
. 1 


cle 1131 du code civil précise le caractère de cette nullité 
d'ordre public, en indiquant que les conventions sur une 
cause illicite sont nulle et de nul eflet. La jurisprudence consi- 
dère qu'elles sont inexistantes. De telle sorte que le maniement 
de cette arme à deux tranchants qu'est la notion d'ordre publie 
peut aboutir, en fin de compte, à la nullité de la conveution 
entière et au renvoi du métayer. 

Qu'on n’objecte pas à cette argumentation, comme on pour- 
rait essayer de le faire, que la jurisprudence, que les tribunaux 
paritaires pourront cependant, et même en l'absence de con- 
vention, statuer en équité; que si, pour prendre un exembple, 
on a convenu moitié-moitié, les tribunaux pourront, nonobstant 
la loi aux termes de laquelle la proportion deux tiers-un tiers 
est d'ordre public, homoôguer cette convention. 

Je vous dis qu'ils ne le pourront pas et que la jurisprudence 
actuelle condamne cette conception. 

Le doyen actuel de la faculté de droit de Paris, le professeur 
Julliot de la Morandière, dans un article consacré à Fordre 
public en droit interne, a synthétisé en ces termes les déci- 
sions actuelles de la jurisprudence dans ses principes: 

« Le juge ne peut pas être libre à sa fantaisie d'appliquer 
ou non la notion d'ordre publie. Le juge ne doit pas, ne peut 
pas avoir une conception purement personnelle, purement 
subjective de l’ordre public. En réalité, notre jurisprudence 
trouve la base de ses arrêts en ces matières dans des éléments 
objectifs: les textes en vigueur. » 

Force vous est donc, à moins de vous mettre en contradic- 
tion avec vous-mêmes, de choisir entre la conception du pre- 
mier paragraphe et celle du dernier. 

A vrai dire, il pourrait y avoir trois solutions. Il y a les 
deux solutions extièmes et il y a une solution moyenne 

La première solution extrême, c'est celle qui avait été défen- 
due au début de ce débat par nos collègues d'extrême gauche, 
qui, d’ailleurs, en défendant une conception que je n'approuve 
pas, étaient tout de même parfaitement d'accord avec les règles 
qui régissent la notion d'ordre public. Je ne peux pas en dire 
autant du texte qui nous est proposé. 


Cette première conception aboutirait à supprimer dans Île 
paragraphe 1° les mots: « sauf décision contraire du tribunal 


paritaire ». 

La conception moyenne consisterait à scinder le par 
phe 1% en deux et à corriger l'alinéa dernier du texte de la 
commission en indiquant que seules les dispositions des para- 
graphes 2 et suivants sont d'ordre public. 

Enfin, la troisième solution — celle que je vous propose — 
consiste à faire purement et simplement disparaître Ja référence 
à la notion d'ordre public. : 

C'est la solution la plus libérale. L'on peut invoquer à son 
appui deux arguments: 

Le premier, c'est celui que je faisais valoir au début de cette 
intervention: la culture en France est diverse, le financement 
par le propriétaire de son exploitation n'a pas toujours la même 
importance et il est nécessaire, si l'on veut être juste, de tenir 


- compte de ces cas concrets et d'appliquer à ces situations diflé- 


rentes des solutions différentes. 

Le second argument que l’on peut invoquer en faveur de la 
conception libérale, c’est que déclarer d'ordre public la pro- 
portion deux tiers-un tiers, équivaut en quelque sorte, d'une 
façon indirecte mais certaine, à encourager le propriétaire À 
limiter ses investissements, puisque, que son investissement 
soit important ou qu'il soit faible, il tirera de son fonds un 
bénéfice à peu près égal. 

C’est la raison pour laquelle je demande À l'Assemblée de ne 
pas persister dans deux positions contradictoires, à dire qu’une 
chose est à la fois blanche et noire, et je l’invite à ratifier mon 
amendement qui, au surplus, peut invoquer en sa faveur non 
seulement la logique et la justice, mais encore, je crois, le 
simple bon sens, (Applaudissements sur divers bancs au centre, 
à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia, contre l'amen- 
dement. 
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M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste est en effet contre l'amendement qui nous est proposé. 

N'étant pas juriste, je ne peux pas, évidemment, suivre 
M. Coste-F;oret Sur lé terrain où il s’est placé. Pour nous, pour 
nos métayers Jlandais, cette disposition signifiait que le par- 
tage deux tiers-un tiers était obligatoire pour tout le monde, 
méme si, entre propriélaire et métayer, un accord contraire 
avait pu intervenir, qui aurait pu être obtenu par la menace 
ou par Ja tromperie. 

Je veux bien croire qu'on n’a jamais pu arriver à définir 
exactement la notion d’ordre public, et ce n’est pas moi qui 
m'allarderai à rechercher cette définition. 

Pour nous, nous nous contentons du sens qu’elle a d’une 
facon générale, et c’est pourquoi nous demandons le maintien 
de cette garantie pour je métaver. 

On nous dit qu'il y a une contradiction avec le premier para- 
graphe, qui prévoit, en somme, une dérogation à la disposition 
d'ordie pubiic, puisqu'il y est dit: « … sauf décision contraire 
du trihunal paritaire, » 

Si M. Coste-Florel veut supprimer Ja possibilité qu'a le tri- 
bunal d'accorder des dérogations, nous sommes d’accord avec 
Jui. Nous nous Sommes assez battus pour cela. 

En tout cas, puisque nous n'avons pas pu obtenir que le tri- 
bunal parilaire ne puisse modifier la règle du partage deux 
tiers-un tiers, nous considérons que, pour Îles cas où le tribunal] 
paritaire n'aura pas rendu une décision contraire, le proprié- 
laire sera ohligé d'accorder les deux tiers, même s’il prétend 
que son mélaver est disposé à lui donner davantage, Voilà ce 
que cela veut dire pour nous, 

Je sais que la cour de cassation en a jugé autrement. Mais 
nous connaissons des arrêts de cette juridiction qui, per- 
de le dire, sont ridicules, Nous le verrons notam- 
ment à propos de l'article 33. 

En tout cas, la cour de cassation a admis que, dans les baux 
conclus après Ja loi du 13 avril 1946, le bailleur et le métayer 
pouvaient prévoir par contrat des règles de partage différentes 
fixées par la loi, et ce, malgré la clause 


de celles qui ont ét 


Pair conséquent, vous avez pleinement satisfaction dans les 
faits, monsieur Coste-Floret, Mais, parce que le statut est 
vous voulez consacrer ce sabotage, voulu par la cour 
de cassation, par un texte. Cela, nous ne l’admettons pas. 

On parle toujours de la liberté des contrats. Mais nous savons 
tres bien à qui elle profile. Elle donne au propriétaire la possi- 
bilité d'imposer à son métayer le taux de partage qui lui 
convient. 

Nous sommes opposés à cette facon de procéder. Voilà pour- 
quoi nous demandons le maintien de la garantie que constitue 
la clause d'ordre pwric, même si, par suite de la jurispru- 
dence de la cour de cassation, elle devient illusoire. Nous ne 
VOu:00$S pas nous faire les complices du sabotage du statut, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


saboté, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Alfred Coste-Floret vient de soulever un 
problème qui n’est pas exactement de la compétence de la com- 
mission de l’agricullure. Ce problème n'a été soulevé par per- 
conne, pas même à la commission de la justice. C’est pourquoi 

ommission de l’agriculture ne l’a pas examiné. 

Si nous devons faire un choix entre les différentes solutions 
envisagées par M. Coste-Floret, nous ne choisirons pas celle 
q''il propose par son amendement 
Nous ne souhaitons pas que, grâce à son interprétation de la 
d'ordre public, on puisse aboutir à ce que toutes les 
gations soient admises a priori. 

Ce matin, nous nous sommes eflorcés de limiter avec préci- 

le champ de ces dérogations. 

Si vraiment M. Coste-Floret avait raison, il faudrait que dis- 
parüt l'expression sauf décision du tribunal paritaire », Il 
faudrait alors en revenir à la précision que la commission de 

ulture avait voulu adopter une première fois en ce qui 
erne les régions où des investissemènts importants sont 
réalisés pour des plantations d'arbres fruitiers ou de vignes. 

C'est à cette solution que se rallierait la commission de 
l’agriculture, puisqu'elle avait été effectivement la sienne, si 
vraiment la contradiction que vous signalez était telle qu’elle 
rende notre texte pour ainsi dire inefficace. Mais persuadés 
qu'avec notre texte toutes les dispositions qu'il contient sont 
bien d'ordre public, y compris la règle du tiercement, nous 
n'adoptons donc pas, en fin de compte, la solution proposée 
ar l'amendement de M. Coste-Floret, que nous demandons à 
‘Assemblée de repousser. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, pour répon- 
dre à la commission. 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'avais pas l'intention de pren- 
dre part, sur ce point, au débat, Mais puisque le rapporteur de 





la commission de l’agriculture met la commission de la justice 
en cause pour souligner qu’elle n’a pas elle-même soulevé cette 
difficulté, je me permets de faire observer que la commission 
de la justice avait d’abord demandé la suppression de l'article 7 
dans sa rédaction primitive. Par conséquent, cette question ne 
pouvait pas se poser à nos yeux à ce moment. Elle se serait 
posée, et la commission aurait développé son opinion, si nous 
avions été d'avis de maintenir ce texte. 

Mais étant donné qu’on fait appel à l'opinion de la commis- 
sion de la justice, tout au moins de sa majorité, je dirai qu’il 
me paraît impossible d’opposer un argument pertinent aux 
observations si décisives présentées par M. Coste-Floret, 

M. Coste-Floret sait ce que parler veut dire. 11 connaît à fond 
la notion d’ordre public, bien que cette notion, comme il l'a 
dit avec juste raison, ait été pendant longtemps assez trouble, 
Maïs on est arrivé tout de même à une définition. Et il apparaît 
à votre commission.de la justice qu’il y a une inconséquence 
à insérer dans le texte une sorte de caûre pour les conventions 
à intervenir, cadre dans lequel du reste — et nous ne nous 
en plaignons pas — peuvent jouer des conventions particu- 
lières, différentes selon les cas. 

M. le rapporteur de la commission de l’agriculture, nous pars 
lant ce matin élogieusement — et ce n’est pas la première fois 
— du contrat-tvpe pratiqué dans les Basses-Pyrénées, nous 
citait de ce contrat une expression qu'il avait retenue et qui 
est la suivante: « Toute compensation faite, on applique le par« 
tage au tiers ». 

Il y a donc là, encadrée sans doute, une sorte de liberté des 
conventions et une liberté de compensations à pratiquer dans 
le cadre général imposé. Or, la notion d'ordre public est oppo- 
sée à cette liberté. 

Ce qui est encore frappant, comme M. Coste-Floret l’a faif 
remarquer, c’est qu'il soit fait appel au tribunal paritaire. 

Or, il n’y aurait pas Leu de faire appel au tribunal paritaire 
si ne pouvaient s'engager des discussions que celui-ci peut 
être amené à trancher librement dans un sens ou dans un 
autre. 11 y a donc dans le texte une contradiction qui paraît 
évidente. 

Dans ces conditions, la commission de Ja justice demande 
à i’Acsemblée d'approuver l'amendement de M. Coste-Floret, 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. je ministre de l'agriculture, . 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculiure. C’est sane doute 
uns entreprise redoutable que de contredire tout à la fois 
l'éminent professeur de droit qu'est M. Alfred Coste-Floret et 
la commission de la justice. 

Je veux cependant tenter cette entreprise-afin de contribuer 
modestement à éclairer l’Assemblée avant qu’elle ne soit invitée 
à se prononcer. ; 

Si j'ai bien compris la thèse soutenue avec beaucoup d'élo- 
quence pa: M. Coste-Floret, il estime qu'il y a contradiction 
entre le dernier alinéa de l’article 7, qui prévoit que les dispo- 
sitions du présent article sont d'ordre public, et cette autre 
disposition figurant au deuxième alinéa et qui, après- avoir 
établi la règle du tiercement, ajoute: « eauf décision contraire 
du tribunal paritaire. » fes 

1] peut sembler au premier abord qu'il y a contradiction; 
je crois me souvenir que, lorsqu'il s’agit de résoüdre une con- 
tradiction vppareniss a règle n'est pas de supposer que le 
législateur a été incohérent, mais au contraire qu il y a queique 
manière de concilier deux dispositions et de découvrir un 
mode d'harmonisation. 

Or, il m2 semble qu'en l'occurrence, il ne faut pas beaucoup 
d'imagination pour concilier ces deux dispositions, car le der- 
nier alinéz de l'article, de toute évidence, s'applique à l’en- 
semble des dispositions qui précèdent. 

« Les dispositions sont d'ordre publie »: ce sont celles qui 
concernent le tiercement peut-être, mais il y a aussi toute 
une eérie d’autres dispositions. Il y a celles comprises dans 
l'alinéa qui a fait l’objet tout à l’heure d’une discussion eb 
qui stipulent « qu’en aucun cas, la part réservée à un mélayer 

az un bail antérieur à la loi du 13 avril 1946 ne pourra être 

iminuée par l'application des dispositions ci-dessus ». On con- 
çoit parfaitement qu'une telle règle soit d’ordre public. 

Il y a aussi la disposition qui concerne la suppression des 
redevances et des prestatione, qui à queique importance puis- 
qu'elle aussi a été discutée tout à l'heure avec passion. La 
règ'e de cet avant-dernier alinéa est, elle aussi, d'ordre public. 

Cette simple constatation suffit à montrer que la disposition 
du dernier alinéa n’est pas sans portée ni sans signification 
pratique. Eil: signifie, tout d'abord, et sans aucune contestation 

ossible, que ces quelques dispositions, accessoires peut-être, 
impoitantes néanmoins, que je viens de rappeler, sont d'ordre 
public. 

Reste le cœur du problème. Que faut-il penser de La règle. 
du tiercement ? 
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M. Alfrei Coste-Floret semble considérer que le dernier alinéa 
détru'!, en ce qui concerne le tiercement, ee qu'il a appelé la 
thèse de la souplesse et il a cité un auteur très éminent, 
M. Ju liot de la Moraändière, qui résumait dans une phrase, en 
effet intéressante, une jurisprudence qui, cependant, et dans 
je détail, a son importance et ne semble pas s'être formée à 

ropos de l'application de la loi portant statut du fermage et 

u métayage. 

Nous avons heureusement la possibilité de nous référer à 
une jurisprudence qui s'exprime, non par des analyses d'au- 
teurs — quelle que soit, d’ailleurs, l'autorité dont pen 
ceux-ci — mais par les décisions de la cour suprême elle-même. 

En effet, la coexistence d’un dernier alinéa disposant que 
l'article 22 bis est d'ordre public et de celte règle de souplesse 
qui, en malière de tiercement, admet une décision contraire du 
tribunal paritaire, n’est pas une innovation de la commission 
de l’agricuiture dans l’objet du présent débat. A cet égard, le 
texte soumis à l'Assemblée ne fait que reprendre les disposi- 
tions de l’article 22 bis de la loi du 13 avril 1946 qui décidait 
déjà que, d'une part, la part du baïlleur ne peut être supérieure 
äu tiers de l’ensemble des produits, sauf décision contraire du 
tribusal paritaire, et que, d'autre part, les dfspositions de cet 
article étaient d'ordre public. 

La difficulté a done été soumise à la cour de 
eu, me disent mes services, plusieurs dizaines 
ont été rendues par application de l'article 22 
13 avril 1946. 

Quel a été le sens de la jurisprudence qui s'est ainsi fixée ? 

Voici des résumés relatifs à des arrêts rendus en la matière: 

« L'article 22 bis accorde au tribunal paritaire le droit de 
déroger à la règle du tiercement, sans aucune restriction. Dès 
lors, les juges paritaires ont la faculté d'accorder une répartition 
différente lorsque le bailleur justifie avoir engagé des dépenses 
exceptionnelles. » 

« Ainsi jugé par la cour de cassation, chambre socigie, arrêt 
du 13 mai 1949. » 

Dans d’autres décisions, on fait très explicitement allusion à 
l difficulté soulevée par M. Alfred Coste-Floret. Je lis: 

« La règle du tiercement n'est pas d'ordre public et il est 
toujours possible aux tribunaux paritaires d'apporter à cette 
règie les dérogations qu'imposent les circonstances, » : 

« Ainsi jugé par la cour de cassation, chambre sociale, arrêt 
du 1: mai 1949. » 

La question est donc tranchée d'une manière qui doit donner 
tous apaisements et à M. Alfred Coste-Floret et à la commission 
de la justice. . 

La cour suprême, ayant à appliquer d’une manière conju- 
guée et le deuxième alinéa de l'ancien article 7 qui prévoit, en 
matière de tiercement, la possibilité de dérogations prononcées 
par les tribunaux paritaires et le dernier alinéa proclamant la 
règle d'ordre public, n’a pas hésité à dire que le dernier alinéa 
ne fait pas obstacle à ce qu’en matière de tiercement, les tri- 
bunaux paritaires puissent déroger. 

Faut-il en conclure que la cour de cassaïion aurait méconnu 
certains principes de droit ? Malgré toute la delerence que j'ai 

pour. le professeur de droit qui est intervenu si magistrale- 
ment dans le débat et pour la commission de la justice, je ne 
puis envisager de mettre en doute, d'une manière qui serait 
véritablement outrageante, la haute compétence et la haute 
imparliaité de la cour suprème. 

J'en suis, modeste ministre de l’agriculture, amené à recher- 
cher si, d'aventure, cette solution ne s’imposait pas avec la 
force de l'évidence. 

Il est d'abord possible de faire un partage entre les disposi- 
tions de l’article 22 bis. 

Pour celles qui ne prévoient aucune possibilité de dérogation, 
il est hors de doute qu'il est naturel d'envisager de leur con- 
férer le caractère d'ordre public. 

Même en ce qui concerne le tiercement, je pense — ma thèse 

paraïtra peut-être quelque peu audacieuse, néanmoins je l’expose 
— je pense, dis-je, qu'en déclarant que toutes les dispositions 
de l'article sont d’ordre public, on consolide, au contraire, ce 
que M. Alfred Coste-Floret appelle la thèse de la souplesse. 
: Je pense que, même en manière de tiercement, il y a lieu 
d'appliquer la règle d'ordre public. Maïs dans quel sens ? Si 
les portes voulaient, d'aventure, renoncer au bénéfice de la 
souplesse que le législateur a introduite en la matière, la règle 
d'ordre public si qu’elles n’en auraient pas le droit. 

On pourrait imaginer, à la rigueur, que des parties convien- 
nent de renoncer à faire appel aux tribunaux paritaires, qu'ayant 
admis la de du tiercement elles se refusent, à l’avance, la 

ssibilité d'y faire déroger par une décision du tribunal pari- 


cassation. IE y à 
de décisions qui 
bis de Ta loi du 


taire, Une pareille clause serait alors frappée de nullité. 








En effet, le législateur du 13 avril 1946 — je pense que le légis 
lateur de 1954 sera fidèle à cette intention — a attaché tant 
d'importance à cet assouplissement nécessaire de la règle du 
tiercement qu'il a entendu interdire aux parties de s'y sous- 
traire en renonçant à celte sauvegarde que sera le recours au 
tribunal paritaire. De sorte que, pour réaliser la synthèse que 
recherchait vainement M. Alfred Coste-Floret, il n'est même pas 


nécessaire de recourir à une fragmentation de l'article 22 bis, 
d'envisager une solution qui appliquerait le caractère d'ordre 
publie à certaines seulement de ses dxpositions pour en 
exclure celles qui concernent le tierecement. 

J'estime qu'au contraire, la règle d'ordre public consacre uns 
solution d'équité, de souplesse et de bon sens que, je pense 


l’Assemblée nationale confirmera. (Applaudissements 


u gauche 
ct sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred Cost 


M. Alfred Coste-Floret. Mon intention n'e<t pas de 
à la cour de cassation, car l'interprétation que l’on 
donner de Sa jurisprudence ne détruit pas, je vais le 
l'argumentation que j'ai exposée. Je veux seulement 
ser à M. Garcia et à M. le ministre de l'agriculture. 

Je ne m'étonne pas que M. Garcia combatte mon amende- 
ment et se prononce contre la liberté des contrats. La concep- 
tion qu'il défend est, en effet, logique et, dans la thèse qui est 
la sienne, M. Garcia a parfaitement raison de s'opposer à un 
amendement qui, en supprimant le caractère d'ordre publie du 
tiercement, pourrait rendre possible ce qui, je le prétends, 
demain ne le sera pas, à savoir soit des conventions contrai- 
res, Soit l’homologation, en équité, d'une autre proportion par 
les tribunaux paritaires. 


ret. 


répondre 
vient de 
montrer, 
Imn'adres- 


Je ne suis pas d'accord avec M. le ministre de l’agriculture 
qui prétend lever la contradiction. Certes, lorsque le juge se 
trouve en présence d’un texte contradictoire — le Jégis: iteur de 


1950 n’en a pas le monopoie, mais la multiplication des erreurs 
n'est pas une légitimation et nous sommes là pour suivre Jes 
bons exemples et non les mauvais — le code impose au magis- 
trat, sons peine de déni de justice, de rechercher une solution 
et de donner à ce texte plutôt l'interprétation dans laquelle il 
a un sens que celle dans laquelle il n'en a pas. 

Mais le gr reste entier. car il de savoir, en 
l’état actuel de la rédaction proposée, ce que le juge dira. Il 
peut dire — c'est un sens — que les pouvoirs des tribunaux 
paritaires subsistent ou bien — c'est un autre sens 
agi n'existent plus. Ce qu'il ne peut 
e texte n'a pas de sens. 

M. le ministre de l’agriculture prétend que le juge dira 
souhaiterais qu'il ait raison et que le juge puisse le dire 
que le texte à un sens et que ce sens e<t, nonobstant la notion 
d'ordre public, que les tribunaux partaires pourront appré- 
cier. Pour soutenir sa thèse, il réfère à la jurisprudence 
qu'a provoquée l'interprétation de de la loi du 13 avril 1946 

I n'y à qu'un maïheur en l'occurrence: si la cour de cassa- 
lion à pu donner cette inierpréation libérale, c'est parce que 
le texte précité n’était pas rédigé de la même façon que celui 
qui nous est proposé. 


s'agit 


— que ces 
pas, c'est dire que 


je 


se 


D'une part, le texte de 1946 consacre — c'est ce que j'ai 
proposé dans une solution moyenne à l'Assemblée — un alinéa 
spécial au tiercement. Ensuite, si le dernier alinéa indique 


bien que les dispositions sont d'ordre public, il ne déc'are 
pas, comme dans la rédaction qui nous est soumise, que « lez 
dispositions du présent article sont d'ordre pubiie ». I y 
est écrit: « Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public. 

Or, « les dispositions ci-dessus », la cour de cassation, par 
une large interprétation qui aboutit à la liberté, a pu dire, 
en effet, qu’elles s’appliquaient au second alinéa: « Le preneur 


ne peut être astreint en sus de la part de produits revenant 
au bailleur à aucune redevance, prestation ou service. » Elle 
a pu exempter le premier alinéa parce que, grammaticalement, 
il était permis de le soustraire à l'application du concept 
d'ordre public, 

Aujourd'hui, on voudrait agir de façon inverse et dans un 
sens beaucoup plus restrictif, puisque le texte porte que cœ 
sont toutes les dispositions de cet article, y compris celles rein- 
lives au tiercement, qui seront d'ordre public. 

On retombe alors dans la Lg grande que j'ai analyste 
et dans la synthèse donnée par le doyen de la faculté de 
droit de Paris, à savoir que le juge ne peut pas, à sa fantaisie, 
appliquer ou non la notion €'ordre publie, qu’il ne doit pas 
en avoir une conception purement personnelle, subjective, et 
qu'il doit trouver la base de ses décisions dans les éléments 
objectifs que sont les textes en vigueur. 

Au demeurant, même si l'interprétation que je défends n'était 
pas la bonne — ce qui, d’ailleurs, peut être vrai, car, ainsi 
que le disait un de mes collègues, le droit est chose fluctuante 
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et nous connaissons tous aussi le talent pénétrant de juriste 
de M. le ministre de l’agricultre — même si l'interprétation 
qu'il a soutenue était exacte, il y aurait cependant intérêt 
à adopter au moins la solution moyenne que j'ai proposée, 
selon laquelle il conviendrait de réserver le caractère d'ordre 
public aux dispositions de l'article 22 bis, exception faite du 
lercement. 

Il est, en effet, une certitude que vous ne. pourrez pas 
mettre en doute: c’est que, en son état actuel, le texte qui 
nous est soumis va doner lieu à un contentieux. Or, Ja 
tâche de l’Assemblée n'est pas d'élaborer des lois qui donneat 
lieu à contentieux. L'idéal que doit s’efforcer d'atteindre le 


législateur, c’est d'élaborer des textes suffisamment clairs et 
précis pour ne pas donner lieu à une jurisprudence plus 
ou moins contradictoire. 


Je maintiens donc mon amendement dans un double souci 


de clarté et de liberté. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S101). 

M. le président de la commission. Cette discussion présente 


un intérêt particulier. 

Sans vouloir intervenir sur le fond, je dirai que la conclu- 
sion de M. Alfred Coste-Floret laisse une impression vraiment 
pessimiste. Si, comme il l’a dit, il n’est pas possible d'accepter 
que la notion d'ordre public s'applique à l'ensemble du texte, 


l'intention de Ja commission ne pos pas être respectée. 


La commission a voulu que la règle du tiercement soit 
observée, en raison de l'importance que cette disposition pré- 
sente pour le partage des fruits. Elle à voulu, en outre, appor- 
ter plus de justice dans le règlement des situations particu- 
Aicres. 


Il résulterait de l'intervention de M. Coste-Floret que le droit 
S'Oppos( rait À cette solution de justice. C'est pourquoi j'ai dit 


que l'exposé de notre collègue a laissé une impression pessi- 
miste qu'il me paraît difficile d'accepter. 
La notion d'ordre public doit s'appliquer, comme nons 


le concevons, à la règle du tiercement. Nous voulons également 
qu'il possible d'accorder la souplesse indispensable en 
raison de la variété des conditions d'exploitation. Si nous ne 
pouvions pas réunir l'une et l’autre, nous serions obligés de 
conclure que le droit s’opposerait à la justice, Ce serait Ja une 


soil 


notion profondément regrettable. 

C'est pourquoi, au nom de la commission, je demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Alfred Coste- 
Flaret. 


{s aux voix l'amendement de MM. Alfred 


M. le président. Je mi 
repoussé par la commission et par le 


Coste-Floret et Roques, 
Gouvernement. 

Je | 
Le scrutin est ouver 


Les votes sont rei ueillis.) 
M. le président. Pers 
Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouille ment des votes.) 


12° l°: ] ] A 14; 
SUIS SAisi A une demanue ae SCrutIn. 


t 


nne ne demande plus à voter ?.… 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre: dés. VOtanis. ss ss smart ad: 505 
Majorité. aDsOÏUB..........psoc0ss20s ee 298 

Pour l'adoption uso... 170 


conire 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 


à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


Se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de ia discussion d'urgence du rapport de la commis- 
sion de l'agriculture sur 12 propositions de loi relatives au 
statut du fermage et du métayage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 
3406, 7255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768, 
12241, 12329 — M. Lamarque-Cando, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz LAISsy, 


"à © Le 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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SCRUTIN (N° 


3631) 


Sur l'amendement de M, Roques à l’article 7 du statut du fermagg 
(Cas où le preneur fournit au moins la moitié du cheptel), 


Nombre des votants. 
Majorité absolue....... 


Pour Pédoption::e csdssdcésasseess 


Contre 


ss... RRRELEELELLELLELELE) 


L'Assemblée natjonale n’a pas adopté. 


MM. æ 

Abelin. 

André (Pierre). 
Anxlionnaz. 
Aumeran 

Babet Raphaël). 
Bachelet. 

Badie. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayliet 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Ben Tounes, 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères. 

Mile Bosquier, 
Bour 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O'’Cottereau. 
Mavenne 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buriot 

Cadi !Abdelkader), 

Caillavet. 
Caron 

Chamant. 

Charoin. 

Chassair.g. 

Chastellain 

Chevalier 
Aïger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 


(Fernand), 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragun (d’). 
Mile Archimède, 
Arna! 
Arthaud, 


Ont voté pour : 


De'achenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dominjon 

Dupraz (Joannès). 

nr +“ {Marcea'), 
irond 


e. 
Fabre. 
Farinez. 
Fauvel. 
Félix 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel: 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Grimaud. 
Gui.bert. 
Guyomard. 
Henault. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine, 
{utin-Desgrèes. 
thuei. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jules-Julien, Rhône. 
Ju.y. 


Kir. 

Lacaze (Henri). 
Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Laniel ('oseph). 
Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lescorat. 
Macouin. 








| 


Mallez. 


Ont voté contre : 


Assera 


y. à 
Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde, 

Auguet. 

Badiou., 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


534 
Eh AR er . 268 
164 
370 
? 
Marcellin. 


Marie (André). 

Marin Louis). 

Masson (Jean), Hautes 
Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mont 

\rontel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giaflerri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

ea 2e 
etit (Guy), Basseg 
Pyrénées. 

Peytel. 

Poimbœuf, 

Pourtier. 

Ramarony. | 

Ramonet. { 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul. 

Rigal (Eugène), Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Sald Mohamed Cheïkh 

schauftler iCharies), 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

smafñl. / 

Solinhac. 

sourbet, 

Tail'ade. 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Loulis}s 

Toublanc. 

rriboulet. 

Truffaut. 

Viard ÿ 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, } 

Yvon. 

Zigliara. 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denisek 


Ben Aly Chéri 





| 





Benchennuuf, 
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Benoist (Charles). 
Bentieb. 
Béranger (André), 
Berget. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Biocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Bouret Henri), 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom. 


Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 
Cardeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Charlot (Jean), :- 
Charpentier. 
Chausson. 
Chautard. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys, 
Cogniot. 

Colin. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston, 
Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 
esson, 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Djemad. 

Douaia 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Duforest, 


Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 

Mle Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Luquesne. 

Durroux 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Btienne). 

Faraua. 

Farine (Philippe). 

Fayet 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque), 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

uorse 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

“ourdon. 

(zard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin 
Seine 

ïuesdon 

Guiguen. 

Guille 

Guillon !Jean), Indre 
et-Loire. 

Guiliou ;Louis), Finis 
tère 

Gdissou (Ilenri), 


(Rose). 


Gu:tton. 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

flalbout. 

Hamon (Marcel). 
tHlennegueile 


Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean). 
Hugonnier, 

Hu in. 

Huraux. 

Husse.. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret\. 

Jouve (Géraud). 
juge 

luglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
Labrosse. 

Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lareppe. 





Dutour. 





Laurelli, 


Laurent (Augusun), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bal. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

wæenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Mme Le Jeune :flé- 
iène), Côtes-Cu Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorrmand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Le Troquer .Anadré). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Llante. 


Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba sano. 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon tde). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
I:an Meunier, Iindre- 

et-Laire. 
ce Pierre), Côte- 


P. 

Michaud (Louis), 
Vendée . 

Michaut ‘Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mrinjoz. 

Moisan. 

Monjaret. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet., 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Mu:meaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël André), Puy, 


de-Dôme. 

Noël ‘Marcel), Aube. 
Noguères. 

Orvoen. 

Juedra0go Mamadou. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 


Penovy. 

Perdon ‘Hilaire}, 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 








Pourtalet, 





Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rouzier. 

Raffe 
Mlle Rumeau. 


(Roger), 





Saravane Lambert. Terpend. 
sauder. lrham.er. 
Savard, rhoral. 
schaff lhorez (Maurice). 
Mrue Schell. Fhuuller 
>cherer (Marc). lillon (Charles), 
scrmit! (Albert), Ras |Tinzuv de). 
Rhin. 'ouchard. 
Schmitt René), Paie , 
Marche. lrourne 
Schumann (Maurti'e, |rouriaud. 
Nord. Misan 
Ségelle Fricart 
Senghor Mine Vaillant- 
ve sr Couturier, 
Servin ni 2; 
Sesmaisons (de). he dm 
Siefridt. vedrines : 
Signor. Vée üérard), 
Sigrist verges 
Silvandre. Mme VermeersCch. 
Simonnet, verneyras 
Sion Very Emmanuel). 
Sissoko (Fily-Dabo) Viatte 
Mme Sportisse Pierre Villon. 
Tetgen Henri), Wagner 
Gironde Weill-Raynal 
Teitgen (Pierre), Ile |Zunino. 
et-Vilaine. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Aujoulat 
Bacon 
Bayrou. 
Bidauit ‘Georges), 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury, 
Buron 
Capitant ‘René). 
Castellari. 
Catoire 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Pierre), 


Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 

Dérdour 
Dusseaulx 

Faure ‘kLdgar\. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud 

Gaz.er. 

Godin. 

Guillant (4ndré). 





Hamani Diori 
Houphouet Boigny. 


jacquino Mollet Guy). 

Kauffmann. \Mondon 

Kh.der. Montell (André), 

Krieger (Alfred). Finistère. 

Kuehn (René). Morice. 

Lamine bDebhaghine. | Nisse 

Lapie Pierre-Olivier). | Palewski. 

Legendre Petit (Eugène- 

Lejeune (Max), Somme Claudius). 

L:spès. Pfimiin. 

Leltourneau, Pinay 

Liquarg. Pieven René). 

Lisette & Queuille 

NET EN ve Raulin-Laboure ir (de), 

Malbrant rot À n 

Mamadou Konate. pren dc ER ’ 

Maroselli. >CnuUMan (Robert), 

Maurice-Petsche, L Moselle 

ené Mayer, lerrenoire. 
Constantine, l[heetten 

Métaver. lhomas (Eugène), 

Mezerna. Vendroux. 

Michelet. Woiff 

Milcent. 


Mitterrand 
Moch (Juies). 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabenananjara, 


Raseta, Ravoahang 


y, et Récy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 
Quil:e1. 


Raymond-Laurent, 
Villard. 
| 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, | 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


président de 1’ 


\ssemblée nati 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOMIDIS: OUR TORRES dédié oese coco vossesocsees 560 
Majorité absolue............ Sonore nesosssene reve 276 
Pour l’adoplion......,.. écéos asus 16: 

Contre: ses. sosososossosccsouse 386 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





"> @ 
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Aslierde LaVigerie (d'). | Denis (André), Joinville (Altred Mat! 
o Aubame. Dordogne. ; leret). 
SCRUTIN (N° 3632) Auban. Depreux (Edoüard). [Jouve (Géraud). 
SA à Aubry. Desson ‘ e. 
Sur l'amendement de M. Fabre à l'article T du Statut du fermage Audevuil. Devemy. he. à x 
d hs de ds « cheptel comiris Augarde. Dhers. ufian (Gaston), Haw 
(Dans le {er alinéa, supprimer les mots « « heptel compris »). Auguet, Diaiio (Yacine). de — Alpes. $ 
562 Badiou Mile Dienesch. Kriegel-Valrimont, 
Nombre des VOlLATIS....rsrssmonmmssseeenensnssse Ballanger (Robert), Djemad. Labrosse. 
M É ABSOUO. css esse ertuens 282 Barangé (Charles), Douala. Lacoste. 
; Maine-el-Loire. Mme louteau. Lamarque-Cando. 
Pour !'adoption......sss.sssossen se 189 Barel Doutrellot. Lambert (Lucien), 
3 Barthélémy. Draveny. Bouches-du-Rhône. 
CONS... sémeasesserp ses oc. 323.. Bartolini. ; Dreylus- Schmidt. Mme Lambert Marie), | 
Mme Bastide Denise), | os (Jacques), Finistère 
L FRA Loire ne du Mile Lamblin. 
Baurens. Duclos (Jean), Seine-|Lamine-Guèye. 
Bèche. s et-0, :e. Lamps. 
Ben Aly Chérif. Duforest Lareppe. 
Ont voté pour : Benchennauf. Dufour. | Laurelli. 
nan Cbariest. | Dumas Joseph). [Laurent (Augustin), 
MM | Delbos Yvon) [Marceliin, Béranger tAndré). dpt TE Lavergne. 
Abelit LDelcos Marie (André). Berve Huprat (Gérar 4 Le Bail 
A > Pierre | benais J se! h} Marin Louls). lt) Mlle Dupuis José), L ï 
: + | Desho Masson Jean), Hauje- Beusniez. Seine. pee 
Aurmeral | Devinat Marne Bianchini. Marc Dupuy, Gironde. Le Cut 
Babet (Raphaël | Dezarnaulds, Mauroux. Biche Duquesne. Lécrivain-Servoz. 
k Dixmier Mazel Billat rte ai Leenhardt (Francis). ; 
ï | Dominjon Médecin. Billoux. un Mme Lefebvre Fran 
Ba el Dupi Joannès) Mekki. 1 Binot. uveau. g . cine). Seine ' Û 
| j es) | Dupu Marceau), Mendès-France. Biscarlet. Mme buvernois, ep cp iélène)! 
Ua | Gironde Michelet. Bissol. D, Côtes-du-Nord. , 
| | Dusseaulx Milcent. Blanchet Srièrd s Mme Lempereur. 
| | Fabt Mondon, Blocquaux. F ; " es) Lenorman 
| [= OCCAENY agon (Yves). 
| Bastid | Farine Mont Boccagny. ke té vanche (de). 
La de) | Fauv |Montél (Pierre) Bocquet. Fajon (Etienne), CORRE : 
Félix |Montillot Boganda "araud. ji 4 À 
- Fonlupt-Esperaber |Moro-Giatferri (de). Bonnet. ele g (Philippe). FA (André). 
jier. | Forcinal Moustier (de). Bonte ({Florimond). ‘ayer. PS rs RS : 
- | Frédk Dupont, \Moynet. Borra. du D + “ot (We. 
| Frédet (Maurice). |Mutier (André). Bouhey ‘Jean). Le +3 
. | Furaud | Le >: Florand. Loustau. 
{ \! e) | Furaud |Aisse Boulet Paul). L ; Lucas 
B | | Gaborit. [OImL. our bon. nie” : Cha les Luss 
| Gaillard |[Oopa Pouvanaa. Bouret Henri). Mene François. Mabrut du \ 
[Gall IPalewski. Mme Boutard, Rs gs Maillocheau 
s rou |Pantaloni Bou‘avant. Gabelle. 3 ve A Sano 
# | vel. [Pelit (Guy), Basses- Bouxom, Mme (Galicier. er : 
| | Pyre nus. ges : is: rh Martel (Louis). 
* | | Gau |Pey Mme Madeleine Braun. | Garcia. Martine ; 
À | | Poimbæœut. Brillouet Gautier. pen { 
Yavier B | Pourtier Cachin (Marcel).  - “rame Marty (André) 
| R ali 1enest,. r 
amareny. ae bin. Cernez. Masson (Albert), 
\ # | d. [Raw in-Laboureur de). Cance Gineslet. n nu 
- y ( t |Reille-Soult. Capdeville. Mme Ginollin. Mausellet. 
: | G mard, | Rencurel Cartier Gilbert), Giovoni. Mayer (Daniel), Se 
; {| 1 Be , [Tony Révillon. c Es _— ds , ine, 
v ét teynaud (Paul). arlier (Marcel), Girardot. à F * 
( \ r). 1S Emile Rigal Eugène), Drôme. Corse Mazuez (Pierre-Fer 
- [| A Maritimes | Seine. Cartier Marius), Gosnat, nand). 
, | [lug Joseph- Roclore, Haute-Marne. Gosset, Meck. : 
| Andre), Seine [Rollin Louis). Casanova. Goudoux. mm 
, [utin-Desgrèes | Re Castera Gouge : €). 
| j IR ilon Catrice. Gouin (Félix). André Mercier, Oise. 
, \ | Hou 1 Cayeux Jean). Gourdon. Mercier (André-Fran- 
Saïd Mohamed Cheikh. Cayol Gozard (Gilles). çois), Deux- “Indre 
Schaufller Charles). Cermolacce. Grefier. Jean Meunier, re- 
Rhône sel jt (Robert) Césaire Grenier Fernand). et-Loire. ‘ 
nis s Chambeiron. Gresa Jacques). Meunier (Pierre), 
, e-Vienne. Chambrun ({de). Gros. Côte-d'Or. 
er Mme Charbonnel. Mme Guérin (Lucie) [Michaud (Louis), 
Alfred [Ssurbe Charlot Jean). Se.ne-Intérieure. Vendée. 
| Re l'a | Charpentier. Guérin (Maurice), Michaut (Victor), 
rabat Chausson. Rhône. Seine-Inférieure. 
F ae Chautard. Mme Guérin (Rose), |Michel. 
Mic 6 de Chaze. Seine. Midol. 
vs gr Cherrier. Guesdon. Min joz. 
l it Chevigné ‘de). Guiguen. Moisan. 
\ - 5 Mme Chevrin. Guille. Monjaret. 
r let Mme Ciacys Guillon (Jean), Indre Montagnier. 
[Truffaut Comaint . et-Loire. - Môquet. 
Letèvre-l is. [Vendroux Colt, : Guillou (Louis), Finis [Mora. 
[Uiard - : è Morand. 
Legendre | Viard ; Cordonnier ps ER: Henri pr À 
Fd rd L Viollette (Maurice). Costes (Alfred), Seine. CUS (Henri). sr % 
| |? 3 Lespes Vu:ilaume. Pierre Cot, Lun " r* # 
jse | Liquard |Wasmer. Coudray. Guyon Jean - Ray 6 
D Rau | Li Level |Mile Weber, Couston mond), Gironde. : J- 
| Macouin Wolff Cristofol. Guyot (Raymond), cg rm 
il. | Malbrant. Yvon. Dagain. Haïbout Nazi Boni. 
l re | Mallez ZLigliara. Damas. ainouL e d ] 
Darou. Romen oies. ar Nedelec. 
Mme Darras. enneguelle 
ñ Dassonville. Mme Hertzog-Cachin |Noël André), Puy-de 
Ont voté contre: David (Marcel), ilubert (Jean). Dôme ii ‘Anne, 
Landes. Hugonnier. ut ), AUD 
MM Allonneau Mlle Archimède. cd Degrond. han pes. a A 
roid 0 ctave). Arnal. eixonne, aux. 
Alliot, Aragon d’)}. Asseray. Haute-Vienne. Jaquet, 
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Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouës. 

Pineau. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard, 





Mme Reyraud. 
Ri 


cou. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent, 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 
Ruffe. 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Savard. 
Schafr. 
Mme Schell 
Scherer (Marc). 
Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Ségelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Sietridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Teitgen (Henri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Terpend. 
l'hamier. 
Thora'. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tisaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valay. 
Valentino, 
Vedrines. 
Vée (Gérard). 
Vergès. 
Mme VermeersCch. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
Pierre Vilion. 
Wagner. 
Weill-Raynal 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 
Guillant (André). 





Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max),Somime. 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Métayer. 


Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius),. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (Kené). 

Queuille. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 





Monin. 
Naegelen (Marcel), 
Quilici. 


Raymond-Laurent. 
Villard. 


N'ont pas oris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


»= 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 
Majorité absobue..........ssssseseseres ..….. 


Pour l'adoption.......sessssessssse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


sosrssssre 


rectitiés conformé- 











+0 2— 





Sur l'amendement de Mme 


SCRUTIN (N° 


3633) 


Marie 


Lambert à l'article 7 du 





statut 


du fermage (Les avantages acquis par le preneur ne peuvent ètre 


remis en cause). 


PR scsi des ce céÿbe 464 
Majorité absolue................ tar rent ne + à 233 
POUF. l'adoption ..s.coscocoese eee 359 
5 SSOAMENTFT soso sn 105 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aljonneau. 
Amiot (0:tave). 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Assera 


Y. 
Astier de La Vigerie(d”). 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide lenise), 


Loire. 
Baurens. 
Bèche 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte ‘Florimoñd), 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 

Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius) 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayoi. 
Cermolacce. 


(Marcel). 


(Jean). 


Ont voté pour : 


Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Colin. 

Cordonnier 

Costes {Alfred}, 
Seine 

Pierre Cat, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Dainas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André), 
Dordogne 
Depreux Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine) 

Mlle Dienesch 

Djernad. 

Douala 

Mme Douteau 

Doutrellot. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine:- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet ‘Jean-1ouis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Fayet, 

Fievez. 

Finet. 

Flirand. 

Fouyet 

Mme François. 

Froment 

Gabelle. 





… 


Mme Galicier. 
Garaudy 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque), 
Genest. 

Gernez. 
Ginestet. 

Mme. Ginollin, 
Giovoni. 

Girard, 
Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 
Gouge. 

“ouin (Félix). 
Gourdon 
Giles). 


Jacques) 


Guérin (Maurice), 


Mme Guérin 


] ») 
1 { 
1U * 


ta yinond), hironde, 





Mme Hertzog-Cachin, 
Hubert ‘Jean 
Hugonnier. 
Hulin 

Huraux. 

ilussei 

Paquet 

Joinville (Alfred 
Mal'eret) 
Jouve (Géraud), 
Juge 

jugias 

Julian {Gaston}, 








Hautes-Alpes, 
Kriegei-Vairimont 
Labrosse. 

Lacoste 
Lamarque4{2nd40 
Lambert (Lucien). 

Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Lam ps. 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cou'aller. 
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Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Mme Le seune (Hé: 
iène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur 

Len Be 

Lepervanche (de). 

Æ SClelOour 

e Troquer (André) 

evinurey 

‘Huilli 


la 


(W aldeck). 


nllier 
e 
HIS(AU, 
uras 
harles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Manceau 
Martel :Louis). 
Martineau 
Marty . André) 
Masson (Albert), 


Ma 
Ma 
1 


1 
L 
] 
L 
L 
L 
L 
{ 


irellet 

Ma: Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

Andre Mercier Oise 

Mercier André-Fran 
cois\, Deux-Sèvres. 

J n Meunier, indre- 
ét-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

M chaud (Louis), 

\ te 
\aut (Victor), 
ne-Inférieure 

Michel 

Midot 


M 


Jacques). 


j'Asson (de) 


Be | nes. 


| ] Georges). 
Ale Bosquier. 
Bourgés-Maunoury 
X Bouvier, 

\ aine 


r-0'Cottereau, 


ile 


Ï V4 


] 
I 
( 
C 
€ 
( 
{ 


1 
atoire 
\ 

l 
| 


\evalier Fernand), 
Alger 
Chevalier 
inare 
hristaens. 
lemenceau Michel). 


(Louis), 








Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nimine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 


Noël (Marcel), Aube 
Noguères. 

Orvoen 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Penov 

Perdon !{Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit ’Albert), Seine 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles 

Phihp André). 

Pierrard 
Pierre-Grouês. 

Pineau. 

Pirot 

Mine Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme kReyraud. 

Ricou. 

Rigat {Albert}, Loiret 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaite 
Gard 

Roucaut” 


(Gabriel), 


(Roger), 


Rougier. : 

Ruffe. 

Mille Rumeau. 

sauder. 

Savard. 

schalf. 

Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmit: (Albert), Bas- 
Rhin 

schmitt 
Manche 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

servin. 

Siefridt, 

signor. 

Sigrist 

silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 
lTeitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
et-Viaine. 

Terpend. 

Thamier. 

rhoral. 

Thorez {Maurice). 

Fhuillier 

Tillon (Charles), 

Tinguy de). 
louchard. 

Toujas 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valav 

\alentino. 

Vedrines 

V£e (Gérard). 
Vergès. 

Mme Verrreersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Merre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 


(René), 


Maurice), 


Ille- 





Ardèche. 


Ont voté contre : 


Delachenal 
b:nais Joseph). 
De shors 

Dixmier 

Faure (Edgar). 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 

Î (Maurice). 


réitat 
euet 


Lare 
Gavini. 

saZier 

Geotlre (de). 
Guillant André}. 
Henault 


Jacquinaot 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Ju]Y. 

Kir 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Lapie t(Pierre-Olivier,; 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

wwieune ‘Max), 
Somme, 

Lescorat 

Letourneau. 

Louvel. 

Macouln. 

Mal:ez 

Marcellin. 

Marin (Louis). 


Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


Métayer 

Mitterrand. 

Moch dJuies). 

Mollet (Guy). 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Petit (Eugène- 
Claud'us) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflhunlin. 

Pinay. 

Pieven René). 

Queuille. 

kamarony. 

Reynaud ‘Faul) 

Rigal (Eugène), Seine. 

hRoclore. 

Rollin (Louis). 

Rousseau 

Schauffler (Charles). 

schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Sourbet. 

Temple. 

rhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet. 





Mazei. 


Viard, 


M. 


Les nombres 





Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Se sont abstenus volontairement : 








MM. 
Abe;in. Dupraz {Joannés), Mauroux. 
Barrot. Errecart. Médecin. 
Bas. Farinez. Mont. 
Beauquier. Fauvel Poimbæuf. 
Bergeret. Fonlupt-Esperaber. Reille-Soult. 
Bessac. Gallet. Roques. 
Bour. Gau. Schmidt (Robert), 
Burlot. Grimaud. Haute-Vienne. 
Charpin. Guilbert. Solinhac. 
Chevigné tdej. Guyomard. Taillade. 
Coste-Floret (Alfred) lugues (Emile), Thibault. 
(Haute-Garonne). Alpes-Maritimes. Tinaud (Jean-Louis). 
Coste-Floret (Paul), Hutin-Desgrèes. Truffaut. 
Hérauit. thuel. Vuillaume. 
Defos du Rau. Lacaze (Henri). Wasmer. 
Delahoutre, Lambert {Ernile- Mlle Weber, 
Dominjon. Louis), Doubs, Yvon. 
N’ont pas pris part au vote: 
MM. Dupuy (Marceau), Marie ‘André). 
Aku ironde. Martine. 
Anxionnaz. Dusseaulx. Masson (Jean), Haute- 
Apithy. Fabre. Marne. 
Aubame Félix-Tchicaya. Mekki. 
Babet (Raphaël). ForcinaL Mendès-France. 
Badie Furaud. Mezerna. 
Paul Bastid. Gaborit. Michelet. 
Baylet Gaillard. Milcent. 
Bayrou. Galy-Gasparrou. Mondon. 
Bégouin. Garavel. Moro-Giafferri (de). 
Béné (Maurice). Gervolino. Mutter (André). 
Billères Godin. oil am 
Guissou enri). Nisse. 
ot N ge -| Hamani Mon. Ouedraogo Mamadou. 
Ca .llavet Horma Ouid Babana. |Palewski. 
Capitant René). Houphouei-boigny. Pantaloni. 
Castellani Hugues (10sepn- Pourtier. 
Chaban-Delmas André), Seine, Ramonet. . 
Chassaing e Jeanmot. : Raulin-Laboureur (de). 
Chevaltier Pierre) Jules-Julien, Rhône. |Rencure!. 
Loir ( . Kauflmann. tony Révillon. 
iret. Khider Roulon 
Clostermann er : 

+ Krieger (Alfred). Saïd Mohamed Cheïkh. 
ee gps Kuehn (René). Saravane Lambert, 
Cou iba!y Ouezzin. Lamine Debaghine. Senghor. 

Daladier (Edouard) Laribi Sesmaisons (de). 

David ‘Jean-Paul, Legendre. Smaïl. 
Seine-et-Oise. Lespès. Terrenoire. 

Degoutte Liquard. Theetten. 

Delbos (Yvon). Lisette. Vendroux. 

Delcos. Livry-Level. Viollette (Maurice). 

Derdour. Malbrant. Wolff. 

Devinat. Mamadou Konate. Ligliara. 

Dezarnaulds. Mamba Sano. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monin. Ra ymond-Laurent. 
Edouard Bonnefous. Naegelen (Marcel), Vitlard. 
Mokhtari. Quilici, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


Ribeyre, qui présidait la séance. 





annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volante ss... nomment. 65 
Majorité aDSOÏUE... ssosonsonecscoremscs asset 23 
Pour l'adoption... .sscssssossosocee 356 
Contre ......... sosssossssossossses 109 


rectifiés conformé- 





—+0+- 
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SCRUTIN (N° 


3634) 


Sur l'amendement de M. Roques à l’article T du statut du fermage 
(Forfait pour certains produits, suivant les usages locaux). 


Nombre: des VOS... .…..sosssventessesccescese 


Majorité absolue.....,........sssessssssesesesnese 


Pour l’adoption......esseosssss.ss 


Contre 


L'Assemblée natjonale n’a pas adopté. 


MM 

Abelin, 

Andre (Pierre). 

Anxionnaz 

Aurneran. 

Babet ‘Raphaël). 

Bachelet, 

Badie. 

Barbier. 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paut Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bergeret 

Be:sac. 

Bétolaud 

Billères 

Mlle Bosquier. 

Bour 

Xavier, Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron. 

Castellani 

Chaban-pbelmas. 

Chamant, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier :Fernand), 
Alger. 

Chevallier ‘Louis}, 
Indre. 

Chevallier* {Pierre}. 
Loiret. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Courant 

Crouzier. 

Daladier ; Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Delachenal, 

De’ahoutre, 





Ont voté pour: 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Deshors. 

Devinat. 

LDezarnaulds. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecart, 

Fabre 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga:let. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini, 

Geoîftre (de), 

Gervolino. 

"Godin 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guyomard. 

Hnaait 

Horma Ouid Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Andréi, Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (A:fred). 

Kuehn ‘Renéi). 

Lacaze (Henri), 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 





Marcellin. 


559 
280 


192 


. -367 


Marie (André). 

Marin (Louis). 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Michelet. 

Milcent. <$ 

Mondon. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

D! 

Oopa Pouvanaa, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Poimbæuf. 

Pourtier. 

Ramarony. 


-| Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh. 

schauffler (Charles). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sesmaisons (dej. 

Sigrist. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taiilade. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tonbianc. 

Triboulet, 

Truffaut 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf 

Yvon 





ZLigliara, 





MM. 
Airotdi. 
AKku 
Alhot 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’r. 
MII- Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Auzgarde, 
Auguet 
Badiou. 

Ballanger ‘Robert). 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Aly Chéritf. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichel. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet 

Bissol. 

Blanchet 

Blocquaux. 

Bo'cagny. 


Bonnet 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey 

Bourbon 

Bouret illenri), 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Britlouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Campnhin. 

Cance 

Capde ville. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 

Cartier ‘Marcel}, 
Drôme 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire 

Lhamperron 

Chambrun (de. 

Mme Charbonnel. 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Colin. 


(Jean). 


(Jean), 





Ont voté contre: 


Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

vouston, 

Cristofol, 

Daga:n. 

Darnas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, ‘ 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlie Dienescn. 

Djemad. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Deaveny 

Dreyius-Schmidt. 

vuclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

DuforesL. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Dupral (Gérard). 

Mie Dr'ipuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Girond 2) 

Buquesne. 
Durroux. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud 

Farine (Philippe), 
FayeL 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mine François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque), 

Genest. 

Gernez 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

G:rardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosse. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

uourndon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Luros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 






Guil'e. 
Guillon 
Indre-et-Loire. 


(Jean), 


Guillou {Louis}, 

Finistère 

Guissou Henri). 

uu!ttot. 

Guyon {Jean-Ray- 

mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 

seine 

Halbont 

Hamon Marcel). 

tHlenneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Huzonnier. 

Hulin 

Huraux. 

Hussei. 

laquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergneé. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Llante 
Loustau. 

LuCas. 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Ma'llocheau 

Mamba Sano. 
Manceau 

Martet (Louis). 
Martine 

Martineau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ;Daniel)}, Seine. 

Mazier. 


(de). 


{(Waldeck}, 


Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Meck 


Mehaignerie 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 





| Seine-Inférieure. 











—— 
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Michel. Poulain Schumann (Maurice), 
Midol Poumadère. Nord. SCRUTIN (N° 3535) 
Minjoz Pourtalet. Segelle. 
Moisan. Pouyet ne Sur l'amendement de M. Alfred Coste-Floret à l’article 7 du status 
: + ru SE ren (Rob ert), robe oÀ du fermage {Supprimer les mots: « dispositions d'ordre public »). 
Môquet Nord Siefridt. | . 
Mora gi 1e (Tanguy), — rh Nombre des Volants........ccscooosoneccesoocons 06 
Moran ‘inistère. Silvandre. din 
he 1 Prontesu Simonnet. Majorité ADSOMDE. sr osoc cos code tn ere 286 298 
lou<eu Prot Sion À + 
+ 4 Mme Rabaté. Sissoko (Fily-Dabo), Pour l'adoption... ...coseossonseuse 106 
Mudrs Rabier Mme Sportisse. Confte: ... sosirsscovssrdere celà PR: 
À 1x Ramadier. Teitgen (Henri), 
t i : Gironde à à : 
. “ Fi te rires (Pierre), L'Assemblée natjonale n’a pas adopté. 
M \edelec Regaudie. . Ille-et-Vilaine. 
Ninine Renard rerpend 
Noë! : André), Mme kReyraud a g Ont voté pour: 
Puy-de-DÔ RIcQu L pe p" ’ 
NO be | Riga CAlbert), Loiret | Thorez (Maurice), MM. 
Noguéres | Rincent Fhutllier. Abelin. Degoutte Marcellin. 
rene Rivet Tillon (Charles). Andre (Pierre). Delachenal. Marie tAndré). 
Lee Mme Roca linguy (de). Anxionnaz. Delahoutre. Marin Louis). 
er Mamadou. |ochet (Waldeck) Touchard. Aumeran. Delbos (Yvon). Masson {Jean), 
neg->il Rosenblatt loujas. babet (Raphaël). Delcos. flaute-Marne. 
Pau. :Gabriel), Roucaute (Gabriel), lourne Bachelet. Denais ;Joserih). Mauroux. 
Finistère Gard Tourtaud. Badie Deshors. Mazel. 
Paurmer Roucaute (Roger), Fricart. ; Barbier. Devinat Médecin. 
Penoy AT. srdèrhe. Mme Vaillant- Bardoux (Jacques). | Dezarnaulds. Mekki. 
Perdon (Hilaire) Rouvier. Couturier. Barrachin. Dixmier Mendès-France. 
mg Rulre. Valay Barrot. Dominjon Mont. 
Péron (Yves). | Mlle Rumeaw Valentino. Bas. Dupraz (Joannès), Montel Pierre). 
Petit (Albert), Seine | Saravane Lambert. Vedrines Paul Bastid Dupuy (Marcæeaw, Montillot. 
Peyrat Sauder Vée (Gérard). Baudry d’Asson (de). Gironde. Moro-Giauwerri de). 
Mine Germaine Savard Vergès. ba\.el. Fabre. \ ustier me). 
Pevyroles Schaff Mme Vermeersch. Beauquier. Farinez. Moynet. 
Philip (André). ue Verneyras Becquet Fauvei. Multer André). 
Pierrard Mme Srhell Very (Emmanuel). Bégouin Félix. (nos. 
Pierre-Grouëês. Scherer Marc). Viatte. Béne (Maurice). Fonlupt-Esperaber. Oona Ponuvanaa. 
Pineau Schmitt (Albert), Pierre Villon. Ben Tounes. Forcinal. Pantaloni. 
Pirot Bas-Rhin Wagner, Bergasse. Frédéric-Dupont. petit (Guy), 
Mine Poinso-Chapuis. Schmitt (Renéi, Weill-Raynal. Bergeret. Frédet (Maurice). Basses Éyrénéen 
Poirot (Maurice) Manche. Zunino. Bessac. Gaborit Peytel 
Bétolaud. Gaillard. Poimbœuf. 
; Bilères Gallet Pourtier. 
Se sont abstenus volontairement : Mile Bosquier. Galy-Gasparrou. Ramarony. 
Bour Garavel. Ramonet. j 
MM. Def du Rau et Dupraz {Joannès). Xavier Bouvier, Gazet. Reille-Soult. 
Ille-et-Vilaine uau Rencurel. 
F : Bouvie--O'Cottereau. uavini Tony Révillon. 
N'ont pas pris part au vote: Mayenne Geoftre (de). Reynaud (Paul). 
MM | Guil'ant (André). Mezerna Do Re, 2er eo A a és Seine, 
Antier Haman: lor1 Mitterrand Burbt \ Guibert. Rolli neo 
Aujoulat Houphouel-Boigny Moch (Jules), Cadi (Abdelkader). LU FOmMa rd. Roques. à 
Ba'on lacqu'not Moilet (Guy). CaillaveL. Honault Roulon 
Bijault ‘Georges). Khider Monteil (André), Caron lorma Ould Babana Rousseau. 
Boukadoum | Lamine Debaghine Finistère. Chamant. Hugues (Emile), Saïd Mohamed Cheikh, 
Boulet ‘Paul | Lapie {Pierre-Oliviers | Morice Ch2 tin Alpes-Maritimes. Schauffier (Caries) 
Bourzes-Maunoury Lejeune (Max), Somme |Pelit (Eugène-Clau- Chassaing Hugues Joseph André) | Schmidt :Robert), 
Buron Letourneau dius) Chastellain Seine Haute-Vienne " 
Caloire Lisette Pfimlin. Chevalier (Fernand), | Hutin-Desgrèes. . » 
Coffr Lou vel Pinay Alger Ihuel. Sesmaisons (de). 
Coulibaly Ouezzin Mamadou Konate. Pleven (René). Chevalier (Louis). lean-Moreau. er 
Lefferre Maroseili Queuille indre Jeanmot. 2 7 
Der f Maurice-Petsche | Schneiler Chevallier (Plerre), Joubert. Tallisde. 
Faure Edgar). René Maver, [Schuman (Robert), Loiret lules-Julien Rhône). 
Fé!13 hicaya Constantine. | Moselle Chevigné (de). July. lerpend. 
G Métaver Thomas ,Eugène). Christiaens Kir. 5 Thi ' uit 
Clemenceau (Michel). | Laraze ‘Henri). Chiriet. 
Condat-Mahaman Lalle. Tinaud (Jean-Louis). 
Ne peuvent prendre part au vote: Coste-Floret (Altred), | Lambert ‘Emile. Toublanc. 
ei L"-: bts ET Haute-Garonne Louis). Doubs. friboulet. 
M \apemananjara, Raseta Ravoahans:£ V € t Ré y (de). Coste-Floret {Paul}. Laniei (joseph). Truffaut 
"2 9 Lens Cat Viollette (Maurice) 
É. LL Courant urens Camille), 1oHE . 
Excusés ou absents par congé: Crouzier Cantal Vuillaume. 
UM Mon tRavmond-Laurent Daladier (Edouard). Lefèvre-Pontaiis. Wasmer. 
1M lonin hone et die efrinér David (Jean-Paul) Lescorat. Mlle Weber. 
F ïrd Bonnefous. |Nargelen (Marce). | Villard. Seine-et-Oise. Ma-ouin. Yvon 
Mokhtar Quilici ! Defos du Rau. Mallez. Zigliara. 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre: 
M. rd Ilerriot, présdent de l'Assemblée nationale, et 
À 1 { lait la séance. 
3€ des TA MM. \ubame. Barthélémy. 
#7 Airoli Auban. Bartolini. 
| ARR vbntias Aku AuDry. Mme Bastide (Denise), 
La mor DCS Fe serre Alliot audeguil. Loire. 
Kombre des votants 559 Allonneau sugarde. Baurens. 
D EL I AT LU. OO +.fo RONDE LS Amiot (Octave). Auguet favrou. 
Mà)} rité ab JU. soso socscesece sos... 230 Antier. Aujou'at. Bèche 
bar t'ofacliié 19! Apithy. Bacon. Ben Aly Chéri. 
ou! ae qe me FOR A Lot ST égue Aragon (d’). Badiou. Benchennoutf. 
CONIrTe .........sssssssssssssenes 0) Mlle aArcnimède. Ballanger (Robert), s8enoist (Charles). 
| HER À uit El Arnal. | Seine-et-Oise Bentaieb. 
Ma apr érificalion, ces nombres ont élé reclifiés confor- Arthaud. Barangé (Charles), Béranger (André). 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, Asseray. Maine-et-Loire. Burger. 
ee Astier de La Vigerie (d”). ! Barel, Besset 
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Lt 


Beugniez. 
Bianchini 


‘Bichet. . 
Bidault (Georges). 


Binot 

Biscarlet. 

Bissoi 

Blanchet 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquel. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey !Jean). 
Boulet Paul). 
Bourbon 

Bouret {Ilenrii. 
Bourges-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 


Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Buron 

Cachin (Marcel), 
Ca:as 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:tier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
hjaute-Marne. 
Casanova 
Caste!lani. 
Castera. 

Catoire. 

Coirice 

Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cermolacce. 
Césaire 
€haban-Delmas. 
Chambeiron 
Cïambrun {de). 
Mme cha”bonnel. 
Chariot (Jean), 
Cnarpentier. 
Chausson 

Chautard 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier 

Costes aAtired), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Couston 

Cristotol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvi!le 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis : Alphonse}, 
Haute.\jienne. 

Denis André}, 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 
esson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Djemad. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny ; 

Dreylus-Schmidt, 

Duclos 'Jacques}, 
Seine, 





Duclos (Jean), 
seine-et-Oise 
Duforest. 

Lvufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Mlie Dupuis (José) 
seine 

Mare Luruy, Gironde. 
buquesne. 
Lurroux 
Dusseaulx. 

Dutand. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
£lain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves) 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philivpe). 
Faure (Edgar). 
taxet 

Fievez. 

Finet 

Florand, 

Fouyet 

Mme François. 
Froment. 

Furaud. 

f“abelle 

“Mme Galicier. 

Garaudy. 

5arcia 

*autuez. 

‘3Y ‘Francisque). 

isazier 

:enest. 

tsernCez 

Ginestet 

Mine uinollin. 

iiovoni. 

sirard 

sirardot. 

uodin. 

uorse 

‘,0snat. 

(10SS€1. 

HJOUX. 

:ouge 

‘ouimn (Félix). 

Gourdon. 

tozard Gilles}, 
‘reffier 

renier {Fernand). 
‘’esa (Jacques). 

:r0s 

Mme Guérin ‘Lucie; 
Seiïñe-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin 
Seine 

Guesdon. 

nuiguen 

tsuillant (André). 

uiile. 

‘“illon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guiliou (Louis), 
Finistère 

Guissou (llenri). 

tuitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}. Gironde 

“uyot (Raymond), 
Seine. 

lHaibout. 

Hamon (Ma-cel). 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Hutin 

Huraux. 

Husset. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Jouve (Géraud). 

luge. 

Jugias. 

Juhan Gaston), 

Hautes-Alpes. 

Kauflmann,. 

Kriegel-Valrimonñt. 

Kriegèr (Aifred). 


(Rose), 





buebn René), 





La brosse. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie), 
Finistere 

Mile Lambilin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lapie Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurellh. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Baï.. 

Lecæœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 
Lécrivain-servoz. 

Leenbardt (Francis). 
Mme Lefebvre F'an- 
cine: Seine. 
Legendre. 

\tme Le Jeune (Hé:ène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max).somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche de). 
Le Sciellour. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier ‘Waideck). 

Liquard 

Livrs-Level 

Llante 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas 

‘haries Lussy. 

Mabrut 

Mai!llocheau. 

MalbranL. 

Mamba Lano. 

Manceau. 

Maroselh 

Martel Louis}. 
Martine 

Martineau 

Martv {André 

Masson ‘Aibert)}, 
Loire 

Maton 

Maurelilet. 

Mauriwe-Petsche 

Maver Darniel;, Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

\azier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie 

Menthon * (de). 

\ndré Mercier, Oise. 

Mer‘ier ({(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier. 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis, 

Vendée 

Michaut Victor), 

Seine-Inférieure. 

Miche! 

Michele 

Midot 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Mondon 

Monjaret 

Montagnier 

Monteu André}, 

Finistère. 

Méauet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mourhet. 

Moussu,. 


Guy), 





louton. 











Mudry. Prigent (Tanguy), Serre 
Musmeaux Finistère. servin 
Mme Nautré. Pronteau. sietriut 
Nazi Boni Prot signor 
Mme Nedelec. vueuille silvandre. 
Ninine. Mme kKabaté. sunonnel 
Nisse, Rabier Sion 
Noël {André}, Ramadier. Sissoko ‘Filv Pabo), 
Puy-de-Dôme Rametie \Mimt Sportisse 
Ncé! Marcel), Aube | Raulin-Laboureur (de) | ieitgen (tienri). 
Noguères. Reeb Gironde 
Orvoen. Rogaudie. teitgen (Pierre), 
Ouedraogo Mamadou Renard ille-et Vilaine. 
Paleweki. Mme kReyraud tee plie 
Patinaud Rico] | l'errenoire. 
Paul (Gabriel), “igat ‘Albert), Loiret | Fharmmier 
Finistère. | Rincent ineetten 
Paumier. Rivet lhomas : (Eugène). 
Peno Mine Roca Fhoral 
Perion (Hilaire). Rochet !Waldeck). lhorez (Maurice). 
“Mme Péri. Rosenblatt Fhuillier 
Péron :Yves). Roucaute (Gabriel), lillon (Charles). 
Petit (Albert), Seine Gard linguy (de). 
Petit (Eugéne- Roucaute (Roger), Touchard. 
Claudius). Ardèche. Toujas 
Peyrat Rougier. Tourne 
Mme Germaine Rufte Tourtaud. 
veyro:es Mlle Rumeau lricart 
Pflimlin Saravane Lambert Mme Vaiilant- 
Philip (André). Sauder Couturier 
Pierrard Savard Valay 
Pierre-Groubés. srhatl Valentino 
Pinav Mme Schell Vedrines 
Pireau. scherer Marc). |Vée Gérard), 
Pirot schmitt (Albert), Lendroux 
Pleven (René) Bas-Rhin Vergès 
Mine Poinso-(hapuis schmitt ‘René). Mme Vermeersch. 
Poirot (Maurice). Manche verneyras 
Poulain Schnenter. Verv Fimmanuel). 
Poumadère. schuman (Robert) Viatte 
Pourtalet Moselle [Pierre Villon. 
Pouyet Schumann (Maurice, | Wagner 
Aille Prevert Nord Weiil-Ravnal, 
Prigent (Robert), Segelle Wolff 
Nord. Senghor. Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Sigrist, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Félix-Tehicava amine Dehaghine, 


Boukadoum 


Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 


MM 


MM 


Edouard Bonnefous. 


Mokhtari. 


M. Edouard 
Ribeyre, qui présidait la 


M. 


Les nombres snnoncés en 


Nombre 
Majorité 


Mais, 


après 


ilamani Dori 
Houphouet-Boigny 
Khider. 


Lise 


tte. 


Marnadou Konate, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


ice). 


Excusés ou absents par congé: 


{ Monin 
Naegelen {Marcel). 
Quilici 


N'ont pas pris part au vote: 





[Raymond Laurent 
out té 


Herriot, yrésident de l'Assembiée nationale, et 
séance. 
séance avaient élé de: 

CR PO an nee eur idé ess 54% 

absolue..... Saint odeur cé ui eu das 2% 

POUF F'AUUDEOR oe cesuevss « » à ©: «+ 470 

CONS nv doser hou Es 125 

vérilication, ces nombres ont été rectlifiés confor 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ss ft D € .… 


Amendements de MM. Emie Hugues et Delcos et de M. Taillade, 





SOMMAIRE - À < 

- Procès-verbal. ayant même objet: M. Taillade. — Rejet, au scrutin. 

— Stalut du fermage et du métayage. — Suite de la discussion Amendement de MM. Garcia, Waldeck Rochet, Ruffle: MM. Gar- 
‘d'urgence d'une propoition de loi. cia, le président de la commission. — Rejet, au scrutin. 

Art. 7: suite. Amendements de M. Maïlocheau et de M. Pouyet, ayant le même 

Texte modificalif proposé pour l’article 22 bis de l’ordonnance objet: MM. Maillocheau, le président de la commission. — Rejet. 
du 17 octobre 195: Amendement de M. Delcos et plusieurs de ses collègues: MM. Ra- 

Amendement de M. Ruffe, tendant à compléter l’article : Mme Bou- monet, lé rapparieus, — Rejet. : x 
tard, MM. Lamarque-Cando, rapporteur; Pflimlin, ministre de DIS de M. Michelet: MM. de Sesmaisons, Paumier. — 
l'agriculture. ejet, au scrutin. 

Sous-amendement de M. Marcel David: MM. Marcel David, Tri- Amendement de M. Defos du Rau: MM. Defos du Rau, le rappor- 
cart FT) teur, le ministre de l'agricullure, Tanguy-Prigent, Roques. — 

Fe - ; Ar. Rejet, au scrutin. 

ciel au <scrulin ‘it l' ner ) nt de M. >, CU CLE r r , Ps à , 
le r moto t = \ ge. ve LES ENT Amendement de M. Triboulet: MM. Lalle, le ministre de l’agri- 
CRE La Ra M : | Ta de LL dns l'article : MM. Gar- culture, Tanguy-Prigent. — Rejet, au scrutin. 

À % SOU CS 1a’ eRuant lon de l'as RS le sis. Amendements de MM. Montagnier et Tricart et de MM. Roques 
Mo de lolo pr ee hu mettent 2 et Valay, soumis à discussion commune: MM. Tricart, Roques, le 

re de l’ag Fr nn 1, CRE sa: Moscit Doll: Do président de la commission, le ministre de l’agriculture. 

SRE RE EP M. > ” David : < Û jo Re Davi Mrs Retrait de l'amendement de MM. Montagnier et Tricart. 

Je _ ; nie e ni sa pr À | L-Msvel David nan Pre. arte: Sur l'amendement de MM. Roques et Valay: M. Roques. 

- Ppnet$ :1002 dé de M Tri, ay he ‘A bien tanéant Adoption de cet amendement. 

pléter l'article: M M. Pa der cr de © r à à commission — Amendements de M. Delos du Rau et de M. Garcia, soumis à 

DS 22 + ERNEST RE ° discussion commune: MM. Defos du Rau, Marcel Put, Garcia, le 
crier 19 M yVer Bi 4 k 7 

\mendeme le M, Rincent, tendant à compléter l’article: Po pr pl le ministre de l'agriculture. Rejet des deux amen 
MM. Rincent, Garcia, le rapporteur. — Adoption, au scrulin. pare . 

. pre ; Da der Le ( cn gg ne Doit Amendement de M. Roques: MM, Roques, le président de l 
es à Vala: De! rl ne iso da ic LÉ ps à Dé LS commission, Tricart, — Adoption, au serulin. 

idoption, au scrutin, de l’ensemble de l’article 7 modifié Amendement de M. Defos du Rau: MM. Defos du Rau, le prési- 

Prosesillon de @f. Dolroe Aontsst à pr “ née DrODOS tion dent de la cômmission, — Rejet, 
de es sept premiers articles déjà adoptés: MM. Delcos, Rejet, au scrutin, de l'ensemble de l'article 8 modifié. 
lé mmi , Valay, Marcel David, — Rejet, au Art, 9. 

à : Texte modificatif proposé pour l’article 34 de l’ordonnance du 

\ ] e 47 octobre 1945. 

A les 27 et 29 de l'ord e du 17 octobre 1945. Amenderment de M. Defos du Rau: M. Delos du Rau. — Satisfait. 

Amendement de M. Pirot, de Mme Marie Lambert, de M. Tri- Amendement de M. Pouyet et de Mme Marie Lambert; Mme Bour- 
MM. Pirot, le président de la commission. — Rejet. tard, — Rejet, 

17t, & Adoption de l’article. 

rext modificatif pro, pour 33 de l'ordonnañce du Art. 10 
4 obre 1945 s Eng Pr “ 
et Le ra v NE Texte modificatif proposé pour l’article 42 de l'ordonnance du 

MM. Defos du Rau, ra! pi ricur pour avis; Triboulet, Coudray. 47 octobre 1945. 

COOL do. 0 0 Demande de disjonction présentée par M. Defos du Rau, au nom 

e el de Kgislalon:"#. Delos Ou ROu, — ROLL de la commission de la justice et de législation, saisie pour avis: 
_ Ame lement de M. de Baudry d’Ass LES MM. de Baudry d’Asson, MM. Defos du Rau, Delahoutre, — Rejet. 
he sident de la commission. — Rejet, au ecrutin. Amendement de M. Genest: MM. Genest, le président de la 
p Ant 10m R ae r' laillade au prem er alinéa : MM. Taillade, commission, le ministre de l’agriculture, don Adopt on. 

iUINICEr, — tejet, au scrutin. ; à . 

\mendement de M. Defos du Rau: MM. Defos du Rau, le pré- gerer ve cominision  M0t UE Malioennen, 
sident de la commission, — Rejet. y Dé À ne , 

imendement de M. Defos du Rau après le premier alinéa: Adoption de l'article modifié. 

M. LDefos du Rau. — Adoption, au scrutin. Art. 11. 

Sous-amendement de M. Marcel David: MM. Marcel David, k Texte modificatif PROPRIETE le deuxième alinéa de l'article W 
président, Defos du Rau, le rapporteur, le président de la com- de l’ordonnance du 17 octobre 1945. 
mission, Valay. — Adoption, au scrutin. MM. de Sesmaisons, le rapporteur. 

Am ndement de M. Maurellet: M. Maurellet. Amendement de MM. Delcos et Emile Hugues: M. Roamonet., — 

Sous-amendement de M. Paumier: M. Paumier. Rejet, au scrutin. 

Sur l'amendement et le sous-amendement: MM. le rapporteur, Amendement de M. Delahowtre. — Adoption, au scrutin. 
le ministre de l’agriculture, Maurellet, — Retrait de l'amendement. Amendement de M. Delachenal: MM. Sourbet, le ministre ée 

l'agriculture. de Sesmaisons. — Rejet. ‘ 


Suspension et reprise de la séance, 
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TT ymendement de M. Pierre Chevallier: M. Rincent, — Adoplion. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 12 : 

M. Defos du Rau. 

amendement de M. Defos du Rau, au nom de la commission de 
ja justice et de législation, saisie pour avis, tendant à supprimer 
Vartice; MM. le rapporteur, Garcia, Tanguy Prigent. — Scrutin. — 
pointage. 

MM. le président de la commission, Garcia, Marcel David, de 
sesmaisons, Ramone!, le président, Defos .du Rau, Paumier, 

Rejet, au scrutin, de la proposition de M. le président de la com- 
mission tendant à faire une proposition de loi distincte des arlicles 
déjà adoptés. 

Renvoi à la prochaine séance de la proclamation du résultat 
soumi* à pointage et à une séance ultérieure de la suite de la 
discussion. 

s, — Rappel d'inscription d’une affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat. 

& — Demandes en autorisation de poufsuites. 

sg. — Renvois pour avis. 

6. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française. 
7, — Renvoi à une commission. 

s. — Retrait d’une proposition de loi. 

9. — Dépôt d’une lettre rectificative. 

40. — Dépôt de propositions de loi. 

41. — Dépôt d’une proposition de résolution. 

42. — Dépôt de rapports. 

43. — Dépôt d'avis. 

4 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


SR RE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


CPE Ten 
STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d’urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du rapport de la commission de l’agriculture 
sur douze propositions de loi relatives au statut du fermage et 
du métayage (n° 362-702-951-1016-1224-3106-7255-8254-8506-9184- 
10015-10102-10687-11132-11768-12241-12329), 


[Article 7 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi l’exa- 
men de l’article 7 et s'est arrêtée aux amendements tendant à 
compléter le texte de cet article. 

MM. Ruffe, Castera, Montagnier ont déposé un amendement 
tendant à compléter le texte modificatif proposé pour l’article 
22 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1943 par l’alinéa suivant : 

« Si une partie de la récolte est perdue par cas fortuit, le 
preneur est autorisé, avant le partage des fruits, à prélever la 
quantité de produits nécessaire à assurer sa subsistance. Cette 
quantité sera déterminée par le tribunal paritaire. » 

La parole est à Mme Boutard, pour soutenir l'amendement. 


Mme Madeleine Boutard. CES de cet amendement est d’as- 
Surer la subsistance de la famille du preneur lorsque la récolte 
a élé en partie détruite par un sinistre ou pour toute autre 
cause fortuite, 

. En année normale, la situation du preneur, en particulier 
celle des petits métayers, est déjà très précaire. Lorsqu'une 
partie importante de la récolte est détruite, il se trouve dans 
une position extrêmement difficile. 

Il serait injuste, dans de telles conditions, de partager la 
récolte avant que la famille du métayer ne soit assurée d’avoir 
sa subsistance. 

à Cette disposition avait déjà été adoptée en 1939 par la Chambre 
æ députés. Nous pensons que notre Assemblée ne doit pas 
ee plus rétrograde que ne l'était la Chambre de 1939. Nous 
À cu ren À en E rége amendement, afin de 

en - 
dons le scrutin P cas de sinistre, et nous deman 


M. le président. La parole est à M. le ranporteur, 








M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. La commission n’a 
pas examiné cet ameñdement. Cependant, le rapporteur n’en est 
pas tellement surpris. En effet, dans son rapport, il fait allu-e 
sion à cette disposition votée par la Chambre des députés en 
1939. I a fait observer que les dispositions adoptées par la com- 
mission en 1950 et 1951 ne sont peut-être pas tellement exces- 
sives, puisque certaines étaient dépassées par le texte de 1939, 

Le code civil contient évidemment une disposition œ )er- 
met au fermier de diminuer la part qu'il remet au bailleur 
lorsque, pour des raisons fortuites, par exemple en cas d'in- 
tempéries, le fermier se trouve dans une situation difficil?. 

Müis il faut observer que, dans le code civi}, le métayer n'est 

as mentionné. Les bailleurs qui connaissent leur devoir, les 
Eilleurs d'élite, dans des situations semblables, n'hésitent pas 
à laisser aux preneurs de quoi vivre et à procéder à un partage 
de nature exceptionnelle. 

Cela dit, étant donné que la commission ne s’est pas pro- 
noncée sur un amendement qu'elle n’a pas eu à connaitre, elle 
ne peut que laisser l’Assemblée libre de sa décision. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agricullure. Cet amendement 
parait inutile. + 

L est déjà établi par le texte qui a été voté cet après-midi 
que « sont exclus du partage les produits nécessaires aux 
besoins familiaux des preneurs ». Il semble donc que les auteurs 
de l’amendement ont satisfaction. 

S'agissant d’un bail à fruits, il est certain que seuls seront 
soumis à partage les fruits effectivement récoltés, dans la 
mesure où ils dépasseront la quantité qui aura été retenue 
pour couvrir les besoins familiaux du preneur. 

Je ne vois pas l'utilité d'ajouter aux dispositions déjà votées 
ce texte supplémentaire et je demande à l’Assemblée de repous- 
ser l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je m'excuse auprès de M. le ministre, mais 
je voudrais reprendre intégralement, dans son esprit et dans 
sa lettre, l’article 18 de Ja loi sur le métayage adopté par la 
Chambre des députés le 31 mars 1939. Nos collègues commu- 
nistes ont simp.ement repris le premier alinéa de cet article. 
Je dépose un sous-amendement tendant à reprendre également 
le second alinéa, qui est ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les exploitations de forêts de pins mari- 
times, si le propriétaire sinistré peut encore retirer un produit 
de la vente de ses arbres, il doit à son colon gemmeur une 
indemnité égale à la moitié du profit que celui-ci aurait pu 
réaliser pendant l’année en cours, sans que ladite indemnité 
puisse dépasser la moitié du prix de la vente des arbres. » 

Mon sous-amendement rétablit l’ensemble de l’article 18 du 
projet de loi précité, 

On avait voulu éviter pour les colons gemmeurs ce qui se 
produit en ce moment dans les Landes. Lorsque l'exploitation 
du bois a cessé, quand la forêt ne rapporte plus rien, quand il 
ne reste plus grand chose pour vivre, il est naturel que ceux 
qui mr tr encore quelque chose contribuent à maintenir 
sur la terre landaise les colons gemmeurs et à les empêcher 
d'aller chercher fortune ailleurs, qu’ils aident à faire vivre les 
colons gemmeurs en leur donnant une partie des biens que 
ceux-ci avaient jusqu'alors réussi à protéger, ou bien en leur 
assurant certains revenus. 

Je demande donc à l'Assemblée d’adopter mon sous-amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Le groupe cornmuniste votera bien volontiers 
le sous-amendement de M. David, qui reprend, en effet, la 
deuxième partie du texte adopté par In Chambre des députés 
en 1939. 

Je crois que M. le ministre commet une erreur. En eflet, je 
texte de la commission prévoit que sont exclus du partage 
les produits nécessaires aux besoins familiaux, conformément 
ax usages locaux, c'est-à-dire ceux qui, auparavant, n'étaient 
pas partagés. La commission a voulu ainsi corriger la notion 
de l’ensemble des produits. C'est du moins ce que M. le rap- 
porteur nous a que. 

L'amendement que nous présentons est tout À fait différent. 
Il dispose notamment: « Si une partie de la récolte est perdue 
par cas forluit, le preneur est autorisé avant le partage des 
fruits, à prélever la quantité de produits nécessaire à assurer 
6a subsistance ». 

Voici un exemple. Supposons qu'il vienne à gréler que 
toute la récolte soit perdue ou presque, qu'il n’a reste au 
preneur qu'une toute petite partie. Dans ce cas, le preneur 
est autorisé à préiever, avant tout partage, la partie qui est 
nécessaire à-la subsistance de sa famille. Cela assure au moins 
une sorte de minimum vital au métayer. 

Nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre amendement, 





complétée var le sous-amendement de M. David. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rufle, 
Castera, Montagnier complété par le sous-amendement de 
Ê. Marcel David, que les auteurs de l'amendement acceptent 
et qui est ainsi Conçu: 

« En ce qui concerne les exploitations de forêts de pins mari- 
times, si le propriétaire sinistré peut encore retirer un produit 
de la vente de ses arbres, il doit à son colon gemmeur une 
indemnité égale à la moitié du profit que celui-ci aurait pu 
réaliser pendant l'annee en cours, sans que ladite indemnité 
puisse dépasser la maitié dun prix de la vente des arbres » 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 4 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du serv 
{tin : 


mande plus à voter 2. 


Nombre des voila 


Majorité absolue 

Mae n'a pa> à lonté. 

un amendement terdant à compléter ke 

Wopose pour l'article 22 bts de l'ordonnance 
es disposiiions suivartes : 

le Gascogne où 


nbiée nati 
ircCla 

modifie 
octobre 


L'ASs 
M. G 
texte 
du 17 


} , .: , 
« Dans la résion 


a dt posc 
itil 
1945 par 
des Landes d la cullure ne 
constitue qu'un appaint, et r les régions sinistrées en 1949, 
Je métaver uservera la de Ja récolte jusqu'à ce que 

l'exploitation des jeunes pins devienne possib:e. 
Les attribuées par le fonds forestier national 
sont supprimées pour les propr.él qui n'applhiqueront pas 
ront dans ce remboursces si le 


bventions 


_ tab 1 
HDosSttiot) a 


ites 
celle ‘41 E'les <e s de CAS 
propriétaire les a déjà pereues 


La parole est à M. 
M. Félix Garcia. Je 


relali® à une région particulière 

tefois qu'elle bonne partie de 

du Sud-Ouest. 
Personne n’a oublié 


{frappé les forêts du Sud-Ouest 


Garc À. 
m'excuse d'avoir déposé un amendement 
le la France, en rappelant tou- 


couvre une trois départements 


qui, il y a deux ans, ont 
et qui avaient créé une situation 


" FR 
ies SsSinisires 


très difficile pour les métayers de cette région. Il était néces- 
saire de prévoir en leur faveur des mesures pour l'année même 
du sinistre, au cas où il s’en produirait d’autres, et c'est ce 
que comportait l'amendement qui a été proposé tout à l'heure 


var M. Rule. olé une pré- 


C'est avec plaisir que nous avons 
Cision particuliè 


re pour ies gemmieurs. 


Mais, dans cette région, le problème ne peut être résolu en 
ne tenant compte du sinistre que pendant une seuie année. 
En effet, la culture y va de pair avec le résinage des pins. ur, 
les pins brûlé et, même si l'on replante ou ensemence tout 
da suite, il faudra attendre six ans au moins avant que les 
premiers travaux d’éclaircissage puissent être eflectués et une 
irentaine d'années environ avant qu'on ne puisse ComIBencCe] 
à recueillir 1 resili 

En attendant, les métayers ne peuvent pas vivre avec le seul 
produit des quelques champs qu'ils cuilivaient déjà et qui ne 
constituaient qu'un appoint, Aussi s’en vont-ils, par familles 
entières, Il est nécessaire de les maintenir sur place, sinon la 
ruine de la forêt ne pourra que s’accentuer. 

Voici d'ailleurs comment la fédération des gemmeurs du Sud- 
Ouest a posé la question dans une lettre qu'elle a adressée à 
Ja fédération des propriétaires sylviculteurs : 


«a J'ai l'honneur d'intervenir auprès de vous en ce qui con- 
cerne da situation de nos camarades sinistrés, et cela à la suite 
d'une intervention du syndicat de Losse, commune particulis- 
rement éprouvée et où soixante familles de métayers-résiniers 
ont vu leur principale ressource disparaitre. 

« Quatre familles ont quitté la commune le 11 novembre 1949; 
douze autres sont définitivement placées ailleurs et vont quitter 
la commune en 1950. 

« Si nous ne trouvons pas un remède à cette situalion, d'ici 
quelques années cette commune sera entièrement désertée par 
ceux qui y ont toujours vécu de père en fils, laissant à l’aban- 
don les 300 hectares de terre actuellement en culture et, bien 
entendu, sans défenseur les 6.000 hectares de la nouvelle forêt. 


« La situalion est donc grave et mérite que nous nous pen- 
Chions sur la question avec tout le sérieux qu’elle mérite, car, 
s° cela n'est pas fait, nous irons à l’encontre du but poursuivi 
par la commission régionale des landes de Gascogne. 

« La première solul'on que nous avons déjà proposée à plu- 


sieurs reprises est de laisser à tous les sinistrés de la région du 
Sud-Ouest toute la récolte qu'ils peuvent cultiver, solution, j'en 
qui les maintiendrait sur place, mais aussi les 


al Lassurance, 


encouragerait à mettre de nouvelles terres en cullure. x 





La fédération des propriétaires a répondu par une lettre 
dont j'ai extrait ce passage : 

« Je lis avec un esprit angoissé votre lettre du 19 juin relative 
à l'exode de Losse. Il ne nous appartient pas, évidemment 
d'imposer aux propriétaires de cette commune et, par extension 
à toutes les communes sinistrées, l'abandon de leur part des 
récoltes, car nous n’en avons pas la possibilité légale. » 

Voilà ce que dit le syndicat des propriétaires sylviculteurs. 

Dans ces conditions, je propose un amendement qui donne 
aux propriétaires la possibilité légale d'exempter les métayers 
du partage, dans les régions Simstrées de la forêt, et unique- 
ment dans celles-ci, bien entendu, jusqu'à ce que les pins 
puissent à nouveau fournir leurs ressources. 

C'est une proposition d'autant plus acceptable que les pins 
brûlés ne sont pas perdus et se vendent. Ils sont exploités et 
rapportent des millions. 

Enfin, il existe un fonds forestier national, alimenté par des 
taxes qui frappent la consommation du bois, et qui attribue des 
subventions pour aider les propriétaires à reboiser. 

Nous pensons donc qu'il faut aussi aider les métayers. Puisque 
les propriétaires perçoivent de l'argent de la collectivité pour 
reconstituer la forêt, ils peuvent abandonner la récolte aux 
métayers pres le temps nécessaire, Les propriétaires ont 
demandé des moyens d'action légaux; je vous demande de les 
leur accorder. 

Nous avons entendu, ici, au cours de maintes discussions, de 
nombreuses affirmations de la nécessité de maintenir dans la 
forêt une population suffisante pour assurer sa défense et sa 
renaissance. Il ne faudrait qu’on se satisfit de vaines paroles. 

Nous avons entendu ces appels à cette tribune, à la com- 
mission tégionale des landes de Gascogne, ils ont paru dans la 
presse, on en parle constamment. Nous pensons qu'après avoir 
parlé, il faut agir. Nous espérons, en conséquence, que l'Assem- 
blée voudra adopter cet amendement qui apporte quelque chose 
de positif pour le maintien sur place des populations @e la 
forêt. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Raymond Moussu, président de la commission. Certes, le 
cas évoqué par M. Garcia est particuliérement intéressant; mais 
i! me semble difficile de le régler par une disposition du statut 
du fermage et du métayage. 


4 
L 


M. Garcia nous a dit -— il est bien placé pour le savoir — 
que l'exploitation des pims ne pourra être reprise, dans ce: 
lains cas, avant une trentaiie d'années. 


M, Félix Garcia. Pour le gemmage, oui: pour l'exploitation 
du bois, ii ne faudra pas un aussi {ong délai. 


M. le président de la commission. En tout état de cause, 1l 
est bien évident que pendant cetle période les exploitants 
agricoles doivent pouvoir vivre; mais il est non moins évi 
dent que :es propriétaires qui ont été gravement touchés par 
l'incerdie ne peuvent pas, normalement, faire entièrement les 
frais de cette grave situation. 

C'est en dehors du statut du fermage et du métayage que 
ce problème, à mon sens, doit être examiné. Si l'on est inter: 
venu pour aider les propriétaires par l'intermédiaire du fonds 
forestier national, c'est également par des mesures de cel 
crdre, mais je ne peux préciser maintenant, qu'il faut inter 
veuir pour permetlre aux exploitants de vivre. C'est là un 
problème d'État. À 

Quoiqu'il en soit, l'amendement de M. Garciä n'a pas été sou- 
mis à la commission de l’agriculture et je ne puis, par cousé- 
cuent, faite connaître la position de ceile-ci. 


C'est pourquoi je laisse l’Assemblée libre de décider, après 


avoir entendu l'exposé de M. Garcia, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 

M. le ministre de l’agriculture. Ainsi que vient de le déclarer 
M. le président de la commission de l'agriculture, l’amende- 
ment qui nons est soumis soulève un problème dont on ne 
saurait contester Ja gravité, 1nais dont la solution ne peut être 
trouvée dans le cadre du statut du fermage et du mélayage. 

L'Assemblée m'excusera si je ne m’étends pas longuement sur 
la gravité des sinistres dont a été victime la région de Gascogne 
et sur les diverses actions entreprises depuis lors, et pour 
réparer les conséquences de ces sinistres, et pour ‘assurer Ja 
reconstruction du patrimoine détruit ainsi que la mise en valeur 
rationnelle de cette région. 

Ces actions visent, sans doute, À. reconstituer les forts 
détruites, mais aussi à faciäter la mise en culture et l’exploita, 
tion rationnelle des terres. L'on a d'ailleurs, avec le concours, 
qualifié des :eprésentants de cette de ge et dans le cadre des 
organismes consultatifs qui existaient déjà ou ont été consti- 
tués, établi un véritable plan de reconstitution et de mise en 
valeur de ja région des landes de Gascogne, l'Assemblée nalio- 
nale le sait fort bien. 
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Je me permets d'ajouter que les crédits qui ont été affectés 
à la réalisation de ce plan, sans être peut-être aussi importants 
u'on aurait pu le souhaiter pour r aliser une sorte d'action 
Méale, sont cependant élevés. D'ailleurs, les différents parle- 
mentairès qui représentent celte région ont défendu fort eff- 
eacement les intérêts qui leur étaient contiés. 

On nous propose, maintenant, pour une période indéterminée, 
de supprimer toute attribution de part de fruits aux proprié- 
taires. Je dois dire que nous nous trouvons véritablement en 
résence d'une solution qui ne correspond pas aux nécessités 
de la situation et qui, quels que puissent être les mobiles qui 
l'ont inspirée, aboutirait à une réelle injustice. 

pes métayers, parce qu'ils habitent une région atteinte par 
Jes sinistres, seraient dispensés de verser une part quelconque 
du produit de la métairie aiors que la situation de celle-ci leur 
en Jonnerait peut-être le moyen. "A ‘ 

Par contre, comme M. le président de la commission de l’agri- 
culture l'a souligné, des propriétaires très durement atteints, 
et qui ne seraient pas toujours de gros propriétaires, seraient 
{otalement privés, et pendant un très grand nombre d'année, 
de tout versement. Ce serait incontestablement une injustice. 

Le caractère général, sommaire et schématique de la mesure 
qui nous est proposée montre immédiatement qu'elle ne saurait 
vraiment constituer la solution d'un problème infiniment dou- 
bureux, mais aussi infiniment complexe, qui ne peut appe- 
jer que des dispositions soigneusement étudiées et adaptées à 
la nature même des questions qu’il s’agit de resoudre. 

C’est pour ces diverses raisons que le Gouvernement propose 
à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. M. le président de la commission de l’agri- 
culture a comparé, dans sa réponse, la situation des proprié- 
taires et celle des métayers. 

#. le président de la commission. Mais non! 

M. Félix Garcia. Je crois traduire le sens de vos paroles. 

Vous avez dit, d’une part, que les propriétaires ont vendu 
Jeurs pins brûlés, d’autre part, que les métayers ne peuvent 
plus travailler et qu’il est récessaire d'accorder des compensa- 
tions aux uns et aux autres. Je voudrais montrer à l’Assemblée 
que la situation de ces deux catégories d’intéressés n’est en 
rien comparable. 

Certes, les propriétaires ont vendu leurs pins brûlés; mais, 
je le répète, cette vente leur a rapporté nombre de millions. 
Au surplus, leurs forêts ont été réensemencées à peu près gra- 
tuiiement, grâce à l'aide du fonds forestier national. 

Vous ne pouvez comparer la situation de personnes qui ont 
ainsi encaissé des sommes considérables à l’état où se trouvent 
des métayers qui, eux, n’ont absolument rien toùché. 


M. Jean Sourbet. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Félix Garcia. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, avec la permis- 
sion de l’orateur. 


M. Jean Sourbet. S'il est exact que les propriétaires ont 
encaissé des sommes plus ou moins importantes selon le nombre 
des pins brûlés qu'ils ont vendus, vous reconnaîtrez avec moi 
que le mètre cube, qui vaut normalement 900 à 1.200 francs, n’a 
êélé vendu que de 400 à 600 francs, le bois étant déprécié par 
l'incendie. 

Les propriétaires ont donc subi une perte de 40 à 50 p. 100. 
M. Félix Garcia. Je ne voudrais pas envenimer cette discus- 
sion, mais vous ne parviendrez pas, monsieur Sourbet, non plus 
que quiconque, à me faire verser des larmes sur le sort des 
propriétaires fonciers de la forêt de Gascogne. Je vous le dis 
très clairement. 

Quel que soit le prix de vente des pins brûlés, le propriétaire 
à encaissé des millions de francs, alors que le métayer se trouve 
Maintenant au milieu d’un désert et qu'il ne lui reste que quel- 
ques pauvres champs où pousse péniblement un peu de seigle 
et de maïs. Et vous voulez encore prélever une dime sur ces 
quelques misérables épis de seigle ou de maïs pour Ja donner 
aux propriétaires fonciers ! 

C'est injuste. C’est également contraire à l'intérêt de la forêt 
ruiné: par la cupidité des propriétaires et, là encore, c’est une 
cupidité d2 leur part que ke refuser la mesure que nous pro- 

0sons. Ce refus accélérera Ja ruine de la forêt parce que les 
milles s'en vont. 

Il est absolument scandaleux qu’on Jaisse partir de la forêt des 
Landes les familles de métayers qui étaient là de père en fils, 
et que, d'autre part, on dépense des millions pour y faire venir 
des familles de Vendée ou de Bretagne, lesquelles ne pourront 
pas davantage vivre dans cette région. 

En effet, si quelqu'un peut vivre dans la forêt, ce sont ceux 
qui y sont nés; les autres ne pourront pas s’y adapter. 

Ce que je demande, c'est une simple mesure d'humanité, I 
né S'agit pas de récoltes considérables — M. Sourbet le sait, 








et je le dis pour nos autres collègues — mais, je le répète, 
de quelques épis de maïs ou de seigle. 

Si l’on permet aux métayers de les conserver en attendant 
que les pins aient poussé, ils pourront, non pas devenir riches, 
non pas se livrer à je ne sais quelles entreprises florissantes, 
mais tout simplement ne pas mourir de faim. Ils pourront alors, 

lus tard, commencer à éclaircir les pins, à travailler dans la 
orêt. 

Voilà ce que nous demandons et pas autre chose. 

J'ai entendu aussi la réponse qu'a faite M. le ministre de 
l’agriculture. Je n'ai pas l'intention d'engager ici un débat sur 
la forêt. Ce débat sera ouvert Ja semaine prochaine. Nous aurons 
à en reparler. 

Mais que l’on ne nous dise pas que l'on aide les métavyers 
avec les quelques crédits que Fon a réussi à arracher au Gouver- 
nement. 

M. le ministre de l’agriculture. Vous ne les avez pas arrachés, 
Le Gouvernement les a consentis tiès volontiers. 

M. Félix Garcia. Nous les avons arrachés par notre lutte et 
nous en arracherons davantage à votre budget de guerre pour 
les consacrer à la renaissance de la forêt. 

Ces crédits profitent aux propriétaires et uniquement a eux 
je le démontrerai. C'est aux métayers qu'ils devraient profiter. 

M. le président de la commission a proposé, parce qu'il sen- 
tait bien qu'il ne pouvait s'opposer à cette mesure de justice, 
d’en renvoyer l'examen à plus tard. On en reparlera, a-t-il dit, 
on verra plus tard. 

En réalité, on n'ose pas s'opposer à notre proposition. 

On prétend que le fonds forestier national pourra aider les 
métayers ? 

Voici ce que je lis dans une lettre du 2 avril de M. le minis- 
tre des finances au sajet du fonds forestier national: 

« Je vous informe que l’aide du fonds forestier national n'est 
accordée qu'aux propriétaires, collectivités publiques ou privées 
ou particuliers, des domaines forestiers, Les métayers ne peu- 
vent y prétendre ». 

Par conséquent, si vous n’acceplez pas ma proposition les 
métayers s’en iront et la forêt sera ruinée., Mais, soyez tran- 
quilles, nous nous chargerons bien, lorsque le peuple vous aura 
balayés, d'installer un gouvernement qui trouvera les crédits 


* nécessaires et les attribuera, non pas aux parasites qui vivent 


de la forêt, mais à ceux qui y travaillent effectivement. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est à titre personnel que je veux ajouter 
quelques mots à cette discussion, 

En toute bonne foi, je ne pense pas que l’on puisse voter 
des mesures telles que l’on ferait un sort différent et plus 
difficile à certains propriétaires par rapport à d’autres plus 
heureux. C’est une question de simple équité. 

D'un autre côté, je re crois pas non plus que Ja solution 
qui nous est proposée constituerait un remède sérieux. 

En effet, les gemmeurs, privés de la forêt d’où provenait 
l'élément essentiel de leurs revenus, ne peuvent tirer des 
ressources suffisantes de la terre qu’ils travaillent que si leur 
exploitation est d’une étendue assez vaste, ce qui n'est pas 
souvent le cas. Il n’est pas possible, par ailleurs, de défri ki r 
rapidement des étendues suffisantes; le cheptel et l'outillage 
nécessaires manquent pour s'orienter vers de mwmouvelles 
méthodes de culture et d'élevage; ce n’est pas avec des 
méthodes routinières appliquées sur de petits espaces que les 
gemmeurs devenus intégralement cullivateurs pourront vivre. 

Il y a donc là une tâche beaucoup plus importante à entre- 
prendre et je me tourne vers M, le ministre. 

IL est bien exact que c'est par l'aide directe que le Gou- 
vernement apportera à la modernisation de l'élevage et de 
l'agriculture que la situation pourra être vraiment améliorée 
et il faut regretter, car c’est la vérité, que cette aide directe 
du Gouvernement n'a pas encore été accordée aux preneurs. 

Le fonds forestier national, de toute évidence, ne peut pas 
leur venir en aide. Il faudrait, par conséquent, leur verser 
des subventions, comme on l’a fait pour des coopératives 
agricoles qui ont pris naissance dans notre région. Ces subven- 
tions leur permettraient d'acheter un cheptel, de l'outillage 
et de devenir vraiment des agriculteurs. 

IL faudrait aussi qu'ils puissent emprunter facilement, c'est- 
à-dire à des taux très bas, pour être en mesure d'acheter 
le cheptel mort ou vif qui leur est indispensable. 

C’est là la véritable sointiôn, Elle requiert une aide directe 
du Gouvernement. Jusqu'à présent, cette aide ne leur est 
pas accordée. Je souhaite, monsieur le ministre, que vous 
trouviez les moyens de la leur faire parvenir le plus rapide- 
ment possible et qu'elle soit suffisante pour qu'ils n'aient 
as à choisir entre la misère ou le départ. (Applaudissements 
a gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Marcel David, 


\pplau- 
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M. Marcel David. Je ne voudrais pas engager la discussion sur 

n terrain d'intérêt purement départemental. 

Je me permets tout de mème de joindre ma voix à celles 
qui se sont déjà élevées pour signaler que les exploitants agri- 
coles de la partie de forêt qui a été ravagée sont extrêmement 
modestes. La terre qu'ils eultivent les fait vivre pauvrement ; 
ils tiraient l'essentiel de leur revenu de la gemme. 

La gemime n'existe plus; l’exploitation forestière n’est plus 
possible. Hs sont réduits à un état voisin de la misère et il 
faut redouter leur départ, parce que personne ne les rempla- 
cerait. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que le texte qui nous 
est proposé par M. Garcia n’a sans doute pas sa place lei. 

Vous avez objecté, d'autre part, que le délai d'application 
de la mesure envisagée æest mal défimi. 


Ioutefois, si nos collègues communistes y consentent, 11 


serait possible de limiter la portée du texte en réduisant le 
délai à quelques années à l'issue ‘desquelles on reviendrait au 
droit commun. 


\ppliquer la règle du tiercement ? Comment les bailleurs les 
plus durs pourraient-ils le faire ? Il y a si peu de choses à 
part u'u si modeste fût-il, consisterait à retirer 
nécessaire pour vivre. 


! 1 "| rt 
re ju un pDariafge, 


au preneur le 


’ 


M. Bernard Paumier. Très bien ! 


M. Marcel David. Vous savez bien que je ne brosse pas ici 
un tableau l'extrême. Je suis, au contraire, fort 
xiouere, 

Pour permettre à l'Assemblée de voter cet amendement, 
auquel] je me rallie volontiers, je demande simplement à nos 
collègues communistes d’accepier un sous-amendement qui 
seraill ainsi €ONCU : 

« Remplacer, dans l'amendement de M. Garcia, les mots: 
« jusqu'à ce que l'exploitation des jeunes pins devienne pos- 
sihle », par les mots: « pendant dix ans ». 

C'est, je crois, le délai minimum que nous puissions 
demander, 

Si nos collègues communistes acceptent ce sous-amendement, 
je me rallierai à leur texte et je demanderai à l’Assemblée de 
l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


poussé à 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, j'ai dit que je n'avais 
pas l'intention d'ouvrir un débat sur la forêt. Je ne le ferai 
pas, mais on m'oblige à apporter quelques précisions. 

Nous avons entendu — c'est de cela que je me plains, ainsi 
que les habitants de la forêt — de belles paroles sur ce qu'il 
faudrait faire. Mais ces paroles, nous les entendons depuis des 
années et ceux qui les prononcent appartiennent à la majorité. 
Hs ont des représentants au Gouvernement; ils participent à 
des commissions et ils ne font rien, sinon de beaux discours. 
Je tenais à le faire remarquer. 

H y a quelque temps, j'ai fait, lors de la diseussion du bud- 
get du ministère de l’intérieur, une proposition qui complète 
celle que je présente aujourd’hui. Et nous en ferons d’autres, 


soyez-en assurés! Nous demandions qu'on aecorde à ces 
mélayers — je rappelle que quelques communes seulement 
sont intéressées — 40 ares de tabac par exploitation, de façon 


à leur procurer quelques ressources; qu'on leur bâtisse des 
séchoirs pour que le tabac ne se perde pas; qu’on leur per- 
mette d'étendre les cultures, ce qui serait immédiatement réa- 
Jisable si on mettait à leur disposition les tracteurs et le maté- 
riel nécessaires, quelques semences, un peu d'engrais et quel- 
ques sous, afin de leur permettre de démarrer. 

Voilà ce que nous demandions et c'était, c’est toujours pos- 
sible, car il existe des fogds qui proviennent des manifestations 
de la solidarité nationale et internationale. Nous ne eonmais- 
sons pas exactement leur montant, car le Gouvernement ra 
jamais rendu de compies, mais ils s'élèvent certainement à 
plusieurs dizaines de millions de francs. Nous pouvons Faffir- 
mer sans risque de nous tromper. 

Lorsque j'ai fait cette proposition, M. Queuille, ministre radi- 
cal, et M. Thomas, ministre socialiste, étaient au banc du Gou- 
vernement, Ils n'ont mème pas daigné me répondre et per- 
sonne n'est venu à mon secours, personne ma soutenu ma 
proposilion. 

Les gens de la forêt savent ce qu’il faut penser des paroles 
qui ont été prononcées aujourd'hui, 

Je fais maintenant une proposition concrète et non pas de 
belles phrases, M. David m'invite à accepter une modification 
à mon amendement et de fixer un délai, Il propose dix ans. 
Je suis pleinement d'accord, mais il ne faudrait pas que, par 
ce biais, le parti socialiste espère s’en tirer. Il va voter avec 
nous ? Nous allons tout de même être battus, car ce Gouverne- 
ment fera l’appoint de la majorité comme il l’a fait tout à 
l'heure à l’occasion d’un autre amendement intéressant aussi 
les métayers de Ja forêt de Gascogne, Il a participé au vote et 
fait. repousser notre amendement, 





_—_ mans 
C'est du double jeu. Si nos collègues socialistes sont 
blement désireux de venir en aide aux métayers de L'int 
de Gas e, q'ils 4 de leurs ministres que la q 
soit e en conseil ministres et que le Gouvernement 

vote avec nous en faveur des métayers. Si le Gouvern 
n'accepte pas, que les socialistes, alors, retirent leurs Ministres 
du Gouvernement. js 

Voilà comment ils pourront être considérés comme 
par les métayers. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. Pierre Mouchet. C'est un discours de réunion électorale. 

ne David. Il est difficile de faire plaisir à tout Je 
monde ! 

M. Félix Garcia. Il est difficile surtout de cacher son jeu & 
de faire de la démagogie. 

M. Marcel David. Nous nous en GE am me dans notre 
département, çar c’est là une querelle départementale, 

M. Jean Sourbet. C’est une affaire landaise, 

M. Joseph Defos du Rau. C’est pourquoi je n’interviens pas 
dans cette querelle. 

M. Bernard Paumier. C'est une aflaire girondine, quand 
M. Sourbet s'en mêle. 

M. le président. M. Garcia accepte que son amendement soit 
modifié par le sous-amendement de M. Marcel David, qui est 
ainsi Conçu: “ 

« Dans le premier alinéa de l'amendement de M. Garcia, 
remplacer les mots: « jusqu'à ce que l'exploitation des jeunes 
pins devienne possible » par les mots: « pendant dix ans », 

Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia ainsi : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. ; 

(MM. les-secrétæires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des VOtALIS.......soccsocvesossccs 599 
Majorité absolue.............cssosossesses 297 


Pour l’adoption........... 2175 
Co . dis ss des rothaié ‘0 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. (Exclamalions à l'er. 
trême gauche.) ‘ 

MM. Tricart, Paumier, Perdon ont déposé un amendement 
qui tend à compléter Le texte modificatit proposé pour l'article 
22 bis de l’ordoneanee du 17 octebre 1943 par l’alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent à compter 
de Fannée culturale 1950-1951. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mes chers coilègues, comme vous venez 
de le remarquer, l'amendement que j'ai l'honneur de défendre 
maintenant est différent de celui que la majorité de l’Assem- 
blée nationale vieut de repousser. 

Je n'ignore pas qu'on peut m'objecter que les dispositions 
de la présente loi s'appliqueront dès sa promulgation et pour 
les baux qui interviendront ultérieurement. Mais, si nous awins 
déposé cet amendement, c’est qu'il existe un précédent. 

Én eflet, j'ai sous ies yeux le Journal officiel, lois et décrets, 
du 10 avril 1947: où figure, page 333%, la « loi n° 47-657 du 
9 avril 197, relative aux tribunaux paritaires compétents Le 
statuer sur les contestations entre bailleurs et preneurs de baux 
ruraux et interprétative de l’article 22 bis du statut des baux 
ruraux »; c'est dire qu'il s’agit exactement du sujet que mou 
traitons. 

Or, le dernier article de cette loi contient les mots: « ces 
dernières dispositions ayant effet à compter de l’année cultu- 
rale 1945-1946 ». 

Cette loi du 9 avril 1947 avait done bien un effet rétroaefif 
pour les années 1945 et 1946. 

Ainsi, nous n'innovons pas. Nous voulons simplement, compte 
tenu de ce précédent, que le texte modificatif proposé pour 
l'article 22 bis du statut du métayage soit applicable aux 
baux en cours, et, qui plus est, jouent pour l’année cuturale 
1950-1951. : 

S'il est vrai que toutes les dispositions de l’article 22 bis 
ne nous satisfont pas et que certaines appellent des réserves 
de rotre part, nous voudrions cependant qu'elles soient 
quées en fonction de l'amendement que nous demandons À 

l'Assernblée de bien vouloir adopter. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. 

M. le président de la commission. La commission fait sim 
plement remarquer que les dispositions proposées dans l'amen 
dement de M. Paurrier seraient difficilement applicables. En 
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| 
serait difficile de procéder rétroactivemert au partage 
is, une partie de l’année culturake étant écoulée. Prati- 
ment, il y à là une difficulté qui, dans de nombreux cas, 
Srait uasi insurmontable. , 

C'est pourquoi la commission hésite et ne croit pas pouvoir 
donner son accord sur l'amendement de M. Paumier et ses 
cobègues. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, pour répondre 
à a commission. | Êa 

M. Bernard Paumier. M. le président de la commission a 
employé à dessein le mot « difficile » pour ne pas prononcer le 
moi « impossible ». À 

#. le président de la commission. C’est vous qui le dites. 

M. Bernard Paumier. Bien entendu, je n’ignore pas les diffi- 
œultés qui pourraient surgir. Mais si nous avons déposé cet 
amendement, c’est pour satisfaire aux besoins légitimes des 

reneurs, — donné surtout le précédent créé par la loi du 
1947. 
et pourquoi, malgré l'opposition mitigée de la commis- 
bg À "agriculture, je demande à l’Assemblée de statuer sur 
notre amendement et je déposé une demande de scrutin. 


#. te président. La parole est à M. le président de la com- 


on. 
. président de la commission. Je vais faire une proposi- 
tion à M. Paumier, r bien montrer qu'il ne s’agit pas d'une 
ition systématique de la part de la commission de l'agri- 
ure et que ce sont simplement les difficultés d'application 
i nous font prendre la position que je viens d'exposer, 
Si M. Paumier voulait bien rédiger ainsi son amendement : 
« Les dispositions du présent article s’appliqueront à compter 
de l'année culturale 1950-1951 pour les partages à effectuer après 
lh promulgation de la présente loi. », peut-être alors la com- 
mission pourraitælle accepter son texte. 
M. le président. La parole est à M. Paumier. 
M. Bernard Paumier. Cela n’ajouterait rien au texte, monsieur 
le président, et je suis au regret de maintenir mon amende- 
ment. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tri- 
eart, Paumier, Perdon, repoussé par la commission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 
M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est ctos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des voOtamis sic soso veee 594 
Majorité absolue ....... ho able de sdéai 298 
Pour l'adoption .......... 275 
CO CR Gi don. à 319 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je reçois à l'instant un amendement de M. Rincent, qui tend 
à compléter le texte modificatif proposé r l'article 22 bis 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux parta- 
ges poslérieurs à la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. L’amendement que je dépose sera peut- 
üre plus favorablement accueilli que le précédent. Je i 

r, me semble-t-il, qu'il trouvera un écho favorable au- 
près de la commission de l’agriculture. 

En effet, M. le président de la commission ne faisait-il pas 
observer, il y a quelques instants, que l'amendement n° 188 

é par M. Paumier et ses collègues entraînerait des diffi- 
és d'application parce que, visant l'année culturale 1950- 
1951, il s'appliquerait, pour partie, à une époque antérieure à 
promulgation de la loi en discussion ? 
Au contraire, si le partage des fruits suivant les nouvelles 
Sitions était applicable aux baux nouveaux, c'est-à-dire 
conclus après la promulgation de la loi, ces difficultés ne 
seraient plus à redouter. 

La commission de l'agriculture pourrait dene se rallier à 
Mon amendement, ainsi d'ailleurs que les auteurs de l’amen- 
dement précédent, sans qu'il puisse être question entre nous 
amour-propre d'auteur. 

8. le président. Quel est l'avis de da commission ? 

M. le président de ta commission. La commission de l'agricul- 
ture accepte cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia, 1] y a quelgne chose que je ne comprends 


Pis. On nous demande, en somme, de dire que cette loi s’ap- 
Piüquera à partir du moment où elle sera promulguée. Mais 





cela va de soi ! Faudra-t-il, dans chaque loi, prévoir une dis- 
position spéciale pour indiquer que cette loi doit s'appliquer à 
partir de sa promulgation ? à 

J'avoue que je ne comprends plus. Si quelqu'un veut bien 
m'expliquer l'utilité d’une telle disposition, je suis tout dis- 
posé à essayer de comprendre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement signifie que le nouveau texte 
de l’article 22 bis s’appliquera à l’année cullurale en cours, mais 
seulement à partir de la promulgation de la présente loi, aux 
partages qui se feront postérieurement à la promulgation de Ja 
présente loi, pour le reste de l’année culturale en cours. 

M. Clément Taïllade, Mais cela coule de source ! 

M. Félix Garcia. Cela va de soi! La loi sig toujours à 
partir de sa promulgation. Il s’agit, encore une fois, purement 
et simplement d’une manœuvre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. hin- 
cent, accepté par la commission. 

M, Germain Rincent. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. , 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Hombre des. VOLANIS... ........ 00 00 04 00e 400 
PTE BRDDIUE :......oooooosusou se 201 
Pour l'adoption .......... 400 
0 PP PTT . 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais mettre aux voix l'ensemb'e de l'article 7, 
les amendements qui ent été adoptés. 

M, Joseph Defos du Rau, Nous deinandons le scrutin. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. te président. La pârole est à M. Garcia. 

M. Félix Carcia. Mesdames, messieurs, nous avons suffisam- 
ment expliqué notre position au cours de la discussion pour 
que je puisse maintemant me dispenser d'insister longuement. 


modifié par 


Comme le veut la section nationale des fermiers et des 
mélayers, nous entendons, pour notre part, que la quantité de 
rm que conservera le métaver soit égale aux deux tiers de 
“ensemble des produits précédemment partagés, tous les autres 
produits restant acquis au métaver comine par le passé. 

En second lieu, nous ne voulons pas que le tribunal puisse 
rendre une décision contraire à cette “# » Votre texte ne pré- 


voit aucune disposition dans ce sens. Il maintient que Ja part 
du bailleur sera égale au tiers de l'ensemble des produits et il 
laisse ainsi ouverte la voie aux interprélatiors abusives aux- 
uelles a donné lieu cette phrase qui, dans l'esprit du législateur 

e 1946, était destinée à protéger le métayer, mais qui s'est 
retournée contre lui par suite des jugements jinjustes des tri- 
bunaux. | 

Votre texte maintient aussi que le tribunal paritaire peut fixer 
un taux de partage supérieur au tiers. Nous sommes opposés À 
cette disposition, car avec les dérogations que vons prévovez, 
le partage au tiers n’est qu'un vain mot et le propriétaire exi- 
gera du mélaver ce qu'il voudra 

Nous me pouvons donc accepter un tel texte qui n'apporte 
pas aux métayers ce qu'ils demandent. Muis ainsi que je l'ai 
dit lors de la discussion de l’article 6 qui détermine le mode 
de calcul des fermages, connaissant votre mauvaise foi, nous 
ne voulons pas que vous alliez dans le pays dire que nous 
sommes pour le maintien du texte ancien et de la jurispru 
dence odieuse qui a été créée à l’occasion de son appication. 

Voilà pourquoi le groupe communiste s’abstiendra dans ce 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M, Marcel David. Je suis d’un avis sensiblement différent 
de celui de M. Garcia qui ne manquera pas de s'en réjouir. 
En etlet, quand je vote pour ses propositions il n'est pas satis- 

it. 


Nous voterons l’articie 7 parce qu’ii apporte des améliora- 
tions au texte de l’article 22 bis du statut du fermage. 

Premièrement, on ne peut, à notre avis, donner à l'expres- 
sion « ensemble des produits » une interprétation erronée. I] 
n’y à plus de contestation possible maintenant, parce que 
les à pra du cheptel sont compris dans le partage, Voi:à 
un fait acquis. 

Deuxièmement, sont exclus du partage des produils qui ne 
l’étaient pas antérieurement. 
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Je crois que ces deux éléments suffisent à définir assez ret- 
tement, à moins de voir avec des lunettes déformantes, « l’en- 
semb'e des produits ». 

On ne pourra pas, non plus, diminuer la portée du texte 
en privant le preneur du bénéfice du tiercement en ce qui 
concerne le chepiel. 

M, Félix Garcia. Sauf décision contraire des tribunaux pari- 
taires, 

M. Marcel David. Je vais v venir. N'alez pas plus vite que les 
)1ons dOourires. 

Le texte a donc un sens précis et ciair. 

l'expression, « sauf décision contraire du tribunal 
a été à notre avis nettement précisé puis 


Vi 


, SON SCNnS 


que cette dérogation est très except:onnelle. 
On a fait beaucoup de citations; j'en ferai une moi-même. 
Je me réfère toujours voontiers au texte d’un auteur que 


ceie bien que ne partageant pas ses opinions, M. Savatier, 


) app 
qui, dans son contre-projet écrivait: 

« Dans le bail à métavage, la part du bailleur ne peut être 
supérieure au tiers de l’ensemble des produits y compris ceux 
du pl SE 

Et p.us loin: 

Ces avantages pourront exclusivement consister, soit dans 
un apport exceptionnel, soit dans la renonciation du bailleur 
à certains produils, soit dans une coutribution exceptionnelle 
au Dal! à certaines dépenses, » 

Vo voyez donc que les bons esprits sont d'accord pour 
penser qe, Ja dérogation sauf décision du tribunal paritaire, 
ne peut s'exercer que dans des circonstances tout à fait parti- 
C 

De plus, elle ne peut porter que sur des exploitations impor- 
t le m ulture, de vignes ou d'arbres fruitiers. Il a été 
h récisé que la dérogation ne pouvait jouer du fait de la 
four lu cheptel par le bailleur, ce qui est une obligation 
naturelle de sa part 

| en stipuié que la règle du tiercement était 
d J reviens pas sur la discussion fort inté- 
re us assisté tout à l'heure, Nous 

ffisanimment édifiés maintenant et nous nous servi- 
1 | est, en la rappelant, de la brillante démons: 
tra M. le suinistre qui, avec sa douh'e sutorité de. juriste 
et de | \ Gouvernement, a bien établi que la règle du 
tier est tement d'ordre public, 

Po raisons, nous voterons l'article 7, c’est-à- 
dir éé s modifi du statut. 


l'A, 


M. Raimond Roques. C'est sans aucune complaisance, mes 
jue j'exprime d'un certain nombre de 
nent républicain populaire qui, à leur vif 
regreë, € voient dans l'obligation de voter contre l’article 7. 
Lorsque s'est ouverte la discussion du texte moditicatif pro- 
posé pour l'article 22 bis du statut, nous avons l'espoir, étant 
Jue, nous sommes les premiers à le 
nmission de l’agriculture avait consenties par 
‘nières propositions, nous avions l'espoir, dis-je, 


M. le président. La paro.e e Roques. 


l'avis 


Ines Il iU IHOUVE 


I CeSSIOIISs 


ra! 1 { 
qu ussion permettrait de perfectionner ce texte dans 
un | le que nous le volerions. 

M: sement — il m'est pénible de le constater, mais 
c'es! - Ja discussion qui s’est déroulée aujourd’hui, bien 
Join d'améliorer xie dans le sens que nous espérions, nous 
à EURL s | D JS, 

Dans sa t ur actuel l'article 7 renferme certaines contra- 
dictions également, ce que nous nous permettons de consi- 
dérei mime des erreurs. 

Nous savons très bien que la large appréciation des instances 
pal s po t — je parle au conditionnel — faire régner 
un certain assouplissement dans l'application des textes et per- 
met! iUX locaux de prévaloir, dans certains Cas, sur 
HR: té du texte législatif 


Malheureusement, il y a cette clause finale de l’ordre public 


D 


qui nous inquiète beaucoup. 

* Nous aurions pu admettre le partage aux deux tiers des pro- 
duits du cheptel — c'était une très large concession de notre 
part — à la condition que soit ménagée tout de même une 
clause de sauvegarde qui permette, dès le texte et non plus 


seulement selon l'appréciation des tribunaux paritaires, d'éta- 
blir une différence de traitement entre des apports en sens 
inverse: apport de la totalité par le bailleur ou apport dela 
totaiité par le preneur. 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Raimond Roques. Régler des situations aussi différentes 
ar un texte unique, même en admettant théoriquement la 
faculté our les tribunaux paritaires de déroger indéfiniment 
à la règle posée, nous estimons que c’est là une méthode juri- 
diqu> des plus contestables. 





IL faut toujours revenir à ce principe: on ne peut 
de même des situations diamétralement opposées. Il ne $ 
pas seulement d’une considération de plus ou de moins 4 
nuance ou de qualité, mais, comme le disait tout à l’he 
M. Alfred Coste-Floret, de blanc ou de noir. 

Ce sont des situations inverses et l'on ne peut les traiter 
également. Par conséquent, il y a là une contradiction sur 
laquelle nous ne pouvons passer. 

| y a aussi la question des produits de consommation fami. 
liaie, Je reconnais que, sur ce point, le texte initial de h 
commission à été amélioré, Mais, malheureusement, d'au 
amendements ont été ajoutés par la suite et qui nous semblent 
finalement neutraliser de manière très désavantageuse ce qu'i 
RTE y avoir d'amélioration dans le second alinéa ‘du texte 
initial. 

D'autre part — et j'y ai déjà fait allusion — il y a également 
cette question de l'ordre public sur laquelle j'ai le regret da 
ne pas être d'accord avec M. le ministre de l’agriculture. 

Répondant à M. Alfred Coste-Floret, M. le ministre s’est expli. 
qué d'une maniere très pertinente sur la jurisprudence actuelle 
e la cour de cassation; mais il n’a oublié qu'une chose, c'est 
que l'on ne demande pas sur ce point la reconduction pure et 
simple du texte précédent qui, par sa teneur, a permis préci. 
sément à la cour de cassation de faire prévaloir une interpré. . 
tation de caractère assez libéral. 

Au contraire, par la généralité de la formule employée, l’arti 
cle modifié est d'ordre public dans toutes ses dispositions. 
C'est revenir — telle est du moins mon opinion; que d’autres 
la controversent! — sur ce qui, dans le premier alinéa, a été 
très heureusement accordé: la faculté discrétionnaire des tri 
bunaux paritaires. 

Ces textes équivoques, qui soufflent le froid et le chaud, 
qui sont comme la chauve-souris de Ja fable: 

Je suis oiseau, voyez mes ailes, 
Je suis souris, vivent les rats! 
nous ne pouvons pas les accepter. 


Nous avions la mission d'accomplir une besogne juridique 
sérieuse, J'avais cru, jusqu’au dernier instant, que le texte de 
l'article 22 bis dont, vous le savez, l'importance est capitale, 
entre tous les articles du statut, pour les régions de métayage 
du -Midi de la France, serait amélioré. 

J'avais espéré, car je n'aime pas l'opposition, et j'éprouve 
un vil regret de ne pas émettre ce soir un vote positif sur cet 
article, qu'il serait adapté et assoupli, qu’enfin on réussirait, 
sur ce point, à sortir le statut du métavage de la gangue rigide 
dans laquelle son premier texte s'était sclérosé. 

Il n’en a pas été ainsi. C’est pourquoi, à mon vif regret, c'est 
un vote négatif que nous allons émettre. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, 


M. Jean Sourbet. Mes chers collègues, M. Roques vient 
d'exposer fort bien de quoi il s’agit. Ses explications me per- 
mettront d'être très bref. 

Le groupe paysan les approuve pleinement. Nous ne vote 
rons pas, non plus, l’article 7. 

Je reprendrai un exemple que j'ai déjà cité cet après-midi, 
pour montrer combien le travail accompli cet après-midi est 
peu sérieux: l'amendement concernant le cheptel. 

Comment voulez-vous que nous nous associions à un texte 
prévoit qu'un apport, quel qu'il soit, fait par le tbailleur ne 
donne à celui-ci aucun avantage et que l’on traite de la même 
façon celui qui fournit le cheptel vif ou mort et celui qui n'a 
Cela aboutira à barrer la route aux jeunes 


rien fourni ? 
ménages. 


Je vois M. le président de la commission faire un signe de 
dénégation. Il peut y avoir dérogation, me dira-t-il. Pourquoi 
nous en rapporter aux décisions des tribunaux paritaires, que 
nous voulons maintenir d’ailleurs, quand il était si facile de 
régler la question dans le texte de loi lui-même ? 

Mes amis et moi nous attachions beaucoup d'importance à 
celte question. Si elle avait été réglée, nous aurions voté pour. 
l’article 7. Puisqu'elle ne l’est pas, nous voterons contre 
article. ; 

M. le président. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Mes chers collègues, le 
ment républicain populaire votera l'article 7. 

La rédaction de cet article nous paraît assez ferme, en ce 
qui concerne la définition du droit des preneurs, pour éviter 
tous abus et assez large pour permettre toutes les adaptations 
nécessaires aux diverses régions de France. 

Ce sont les raisons essentielles qui déterminent notre vole. 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 154 

M. François Delcos. Le groupe radical votera contre l'article 
pour les raisons déjà développées. FT 


groupe du mouve- 
































er 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 6 AVRIL 1951 2841 








Je veux souligner que, croyant apporter aux fermiers et aux 
métayers une protection efficace, on contribue à supprimer le 
métayage et probablement le fermage. 

On va écarter de cette forme d’exploitation des quantités de 
ropriétés. L'expérience est d’ailleurs déjà faite: on constate 
ans le pays un abaïssement du nombre des propriétés don- 
pées en fermage ou en métayage. | 

Nous aurons l’occasion de faire ressortir, dans la suite de 
Ja discussion, certaines gr + np du statut peut-être encore 

jus dangereuses que ce les que nous avons combattues 
aujourd'hui. CR ; 3 

ais nous recevons aussi des lettres d'anciens fermiers qui 
ont devenus propriétaires et nous faisons appel aux fermiers 
actuels, que nous voulons aider à devenir des propriétaires, en 
Jeur demandant de ne pas muliler par avance un droit qu'ils 
devront revendiquer plus tard. 

Les modifications du statut du fermage, qui sont maintenant 
soumises à notre vote, bien loin d'apporter un assouplissement 
aux règles précédemment adoptées, ne font que les re: 
c'est pourquoi le groupe radical votera contre l’article 7. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l’ensemble de l'article 7 modifié par les 
amendements précédemment adoptés. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est elos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......s.s.sssssssssee 338 
Majorité absolue..........….............. 170 


Pour l’adoption.....,.... 190 
COCOON dire re as vod ed RE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. François Delcos. Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. L'Assemblée, sur proposition de la confé- 
rence des présidents, avait décidé de poursuivre aujourd'hui 
la discussion du statut du fermage et du métayage durant trois 
séances consécutives dans l'espoir d'aboutir à l'adoption de 
l'ensemble du projet. 

A cette heure, la démonstration est surabondamment faite 
que ces espérances sont vaines et que nous ne pourrons pas 
achever la discussion en poursuivant l'examen du projet jus- 
qu'au petit matin. Pourquoi s’acharner à poursuivre cette 
discussion dans des conditions si difficiles pour tous, devant un 
nombre de députés présents insuffisant pour le vote d'un 
projet de celte importance ? À 

Pourquoi n’adopterions-nous pas une solution transaction- 
nelle ? Nous pourrions scinder le rapport en deux parties et 
nous arrêter ce soir à l’article 7, par lequel, d’ailleurs, se ter- 
minait le premier rapport de M. Lamarque-Cando. Cette pre- 
mière partie serait transmise au Conseil de la République qui 
pourrait en entreprendre l'étude et la prochaine conférence des 
présidents nous proposerait une date pour poursuivre la discus- 
sion des autres articles du rapport. 

Cette solution donnerait satisfaction à chacua et permettrait 
de continuer la discussion dans des conditions raisonnables, 
car on ne fera croire à personne qu'il est raisonnable de pour- 
suivre une séance jusqu'à six heures du matin devant un nom- 
bre de députés réduit pour trancher de questions de la plus 
haute importance. 

J'adjure l’Assemblée de réfléchir à cette proposition et de ne 
pas donner le spectacle — comme elle ’a fait déjà lors de la 
discussion du texte que nous voulons modifier — du vote sur 
l’ensemble du projet à quatre heures du matin par un nombre 
de députés ne représentant pas le dixième de nos cohègues. 

Cette suggestion peut être retenue et je prie M. le président 
de vouloir bien la soumettre à l’Assemblée. 


Ë M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
on. 


. M. le président de la commission. J'ai effectivement l'impres- 
Sion que l’Assemblée ne pourra achever cette nuit la discussion 
du a camme elle l'avait décidé sur proposition de la confé- 
rence des présidents. 

M. Albert Lalle, Les présidents sont couchés. (Rires.) 

M. Joseph Defos du Rau. Ceux de nos collègues qui en ont 
décidé ainsi ne sont pas là. 

M. le président de la commission, L'article 7 est important, 
Mails jl en reste d’autres également importants à examiner... 

M. Georges Coudray. L'article 8 





M. le président de la commission. en particulier l’article 8 
qui est une des pièces mairesses du rapport. 

M, Joseph Defos du Rau. Et l’article 12 ? 

M. le président de la commission. Sans limiter la discussion 
aussi étroitement que le propose M. Delcos, nous pourrions Ja 
continuer sans prendre l'engagement de siéger jusqu’à six 
heures du matin mais avec l'espoir, toutefois, de voter l’arti- 
cle &. 

A ce moment-là, devant l'impossibilité d’achever la discus- 
sion, il appartiendrait à l'Assemblée de répondre à l'appel da 
M. Delcos. 

Notre collègue à invoqué le petit nombre de députés présents 

M. Albert Lalle, Toujours les mêmes! 


M. le président de la commission. J'ai le regret de dire que, 
lorsqu'il s’agit de problèmes agricoles, il en est presque tous 
jours ainsi et que c'est devant des banquettes insuffisamment 
garnies… 

M. Joseph Defos du Rau. Les deux tiers des menihres de l@ 
Commission sont absents, 

M. le président de la commission, ..que se déroulent nog 
discussions. 

En la circonstance, l'argument ne saurait donc être retenue 
_Si M. le président veut bien consulter l'Assemblée, nous pour 
rions donc poursuivre la discussion au delà de l’article 7 jug« 
qu’à telle heure que l’Assemblée fixerait. 

M. Albert Laile, Quel délai serait laissé au Conseil de la Répus 
blique pour donner son avis ? 

M. le président. La parole est à M. Valay. 

M, Gabriel Valay. J'appuie la proposition de M. le président 
de la commission. 

L'ordre du jour adopté par l'Assemblée nous 1 accordé cette 
nuit, non pas peut-être pour achever ce débat 

M. Joseph Defos du Rau. C'est ce qui a été dit, 


M, Gabriel Valay. mais pour avancer l'examen d'un texté 
dont il apparaît que la discussion sera longue. 

Selon une parole célèbre de Liautey, ce sont les entreprises 
qui doivent durer le plus longtemps qu'il faut enxeprendre 
le plus tôt possible et avec la plus grande résolution, Ja 
demande donc que, même si l'examen du projet ne peut être 
achevé, on en conduise du moins la discussion aussi loin que 
l'heure nous le permettra. Si nous faisons un bon bout de 
chemin cette nuit, celui qui nous restera à faire la semaine 
rochaine sera moins long. Nous aurons alors l'espoir d'abouti# 

une solution. | 

Certains sont restés à Paris pour cette discussion et ont 
renoncé à des déplacements en province pour assister à cette 
séance. Il y a peu de députés présents, sans doute, m à 


dix heures du matin il n'y en avait pas davantage 
M. Albert Lalle. C'étaient les mêmes! 


M, Gäbriel Valay. Je demande done que l'ordi lu jour fixé 
soit respecté. Si mous n'avons pas fini toute notre tâche, du 
moins Sera-t-elle largement avancée. ! pplaudissement au 


centre et à gauche ) 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Nous nous rallions volontiers à la proposition 
de M. le président de la commission, appuyée par M. Valav. 

Après avoir écouté les explications de M. Delcu li = 
prends pas — à moins que je ne comprenne trop bie eg 
raisons qui le poussent à demander le renvoi de la diseu le 

Le projet en discussion est fort important, Il est même pres- 
sant de le voter. Je conviens qu nous avons perdu beau oup 
de temps et que nous aurions pu voter ce texte en quelques 
séances si nous nous étions disciplinés. En disant « nous » 


j'englobe les innocents et les coupables, 

Mais l'Assemblée avant fixé un ordre du jour, nous devons 
ce soir, sous peine de faillir à uotre tâche, poursuivre cette 
discussion jusqu'à six heures du matin. A nous de noms discis 
pliner, d'éviter de déposer de nombreux amendements, de 
parler plus brièvement, 


Abrégeons, messieurs, abrégez! 
M. Edouard Ramonet. Autrement dit, escamotons la discuss 
sion ! 


M. Marcel David, Tiens! Vous êtes là. cher monsieur ? C’est. 
une agréable surprise de vous voir assister à la discussion dæ 
statut du fermtage et du mélayage. 

M. Edouard Ramonet. Votre ironie est déplacée. 

M. Marcel David. Je prends mes collègues à témoin: ce nou# 
est une surprise agréable de vons voir. 

Le groupe socialiste propose donc de continuer la discussiotf; 
de ce projet jusqu’à son terme. (Applaudissements à gauche æ] 
au centre.) . 

M. Clément Taillade. Ju=qu'à six heures du matin. 


M. Ravmond Triboulet. [rois socialistes sont présents! 
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M. Marcel David. Cela suffit, Nous sommes jei depuis ce matin. 
M. le prés:dent., Mons'eur De'cos, maintenez-vous votre pro- 
position ? 
M. François Delsos. Oui, monsieur le président. 
proposition 
M. Delcos tendant à mettre aux. voix, sous forme de pro- 
position distincte, l'ensemble des 7 articles adoptés par lAs- 
seérnibice, 
M. Germain Rincent, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) . 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est 1S. 
(MM. les secrélaires font le d pouillement des votes.) 
il sultat du dépouillement du scrutin: 


1C 1 1 


Hi. le président. \o: 


Nombre ‘dos voOlais:.. ..ssesosnnies nee 262 
Majo IL8 ADSOIUB.. ,. some 0e Sent Ris 282 
Pou laption.. sise 152 
CORPS: :55. nue es 410) 

L'Assemb ati \a pas adopté. 

Ï quen la séance se poursuivra jusqu’à six heures du 
malin 

M. Pirot, Mme M Lam M. Tricart, ont déposé un amen- 
d: il l 1 + cuis 

« Après l'article 7. insérer le nouvel article suivant: 

« 14° Dans l'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
les mo! ngé peut être valablement donné », sont rem- 
p icés par les mots Ce cougé doit, pour être valable, êtra 

)1111 . 

« 2° Le début du premier aïinéa de l’article 29 de l’ordon- 
nanuce susvisée est modilié comme suit: « Le.congé, régulière- 
nil filé es formes preserites à larucie Z:, peut 
êlre déicré…. Le ste sans changement). » 

La p ) est à M. Pirot. 

M. Georges Pirot. L'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 
4915 est a.nsi ccucu: 

« Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvellement doit 
notifier couzé au preneur dix-huit mois au moins avant l'expi- 
ration du b C ‘ongé peut être x ilab'ement donné par 
lettre recommand IVe éception. IL doit mentionner 
expressément motifs aikgués par le propriétaire. » 

Notre amendement tend à donner à celle disposition un 
sens plus préc en mème temps qu'à apporter une garantie 
supp:ementa iux intéreesés. Nous demandons à l’Assemblée 
de j'adoptel 

M. le président, | t à M. le président de la commis- 
Sion 

M. le président de la commission. La commission demande 
à l'A nblée de bien vouloir disjoindre l'amendement, qui 
{ jui pas visé dans la proposition 
de n discussion 

\ maintes 1 \ uble s’est trouvée devant une 
sit ion sembhlabie, 1 \ disjoint, en particulier, des amen- 
dements de M. O:tni, pa Liérement intéressanis, Mais qui 
ne porlaier in des articles visés par la proposition 
et qui, pa | lt, ne pouvaient être examinés daos Île 
cadre de sion Je lui demande de prendre la 
meme « s ) à l'égard de ann lement äGe M. Piro 

M. le président, Maintenez-vous voire amendement, mons:eut 
Pirot ? 

M. Georges Pirot, () TON ir Je président 

M. le président, Je 1m iux voix l'amendement de M. Pirot, 
rep JUS pai i )INTI1ISS10N1. 

(L'amendement, mis aux VOIT, n'est pas adopté.) 

M. le président. La parol M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Je tiens à marquer que 
l'argument que j'ai invoqué tendait à la disjonclion, en vertu 
de nombreux précéaeuts s'appliquant à des amendements qui, 
à l'exemple de celui de M. Pirot, we visaient pas l'un des arti- 


cles compris dans ie rapp rt. 
[Article 8.] 

M. le président, « Art. 8. — L'article 33 de l'ordonnance du 
47 octobre 1945, modifié en dernier lieu par la loi du 9 avril 
1947, est de nouveau modifié comme suit: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du 
bail, lorsqu'il reprend le fonds pour l’habiter effectivement et 
l'exploiter lui-même personnellement en exerçant à titre prin- 





. . . nn 
cipal la profession d’agriculteur pendant au moins neuf à 
ou pour installer un fils ou une file un petit-fils ou une petite’ 
fille, ou leur conjoint, ayant atteint l’âge de la majorité, da 
les mêmes conditions que pour l'exploitation personnelle D 

« La direction et la surveillance des travaux ne peuvent êtr 
considérées comme répondant aux conditions d'exploitation pen 
sonnelle exigées ci-dessus que si elles s’exercent en perna 
nence sur les lieux. > 

« À peine de nullité, le congé” donné au preneur doit indi. 
quer expressément les bénéficiaires éventuels de la reprise et 
le délai prévu au huitième alinéa du présent article. 

« Dans les cas où la condition d'habitation effective prévue 
à l'alinéa 1° ci-dessus ne pourrait être remplie, le droit de 
reprise ne pourra être exercé qu'après décision du tribunal 
paritaire, et seulement si l'habitation proposée permet l’exploi: 
lation personnelle et permanente du fonds. Cette décision du 
tribunal paritaire devra être expressément motivée. 

« Sauf dans le cas d'installation d’un membre de sa famille 
conformément aux dispositions ci-dessus, le bailleur qui 
exploite déjà un fonds en qualité de propriétaire, .d’usufruitier 
ou de preneur, ou qui possède une propriété Vacante, ne peut 
exercer le droit de reprise Sur une autre propriété, à moins 
qu'il ne propose l'échange d'exploitations au preneur en place 

« Toutefoïs, lorsqu'un propriétaire cultive une exploitation 
ne constituant pas une unité économique au sens de l'arti 
ele 832 du code civil, on lorsqu'il s'agit de parcelles de terre 
l'exercice du droit de reprise peut s'effectuer si la superficie 
totale cumulée ne dépasse pas la superficie maxima prévue par 
l'arrêté préfectoral pris en application de l’article précité, 

« Pour les demandes de conversion ayant motivé le droit de 
reprise avant la promulgation de la présente loi, le droit de 
reprise ne peut être exercé qu’à la fin du bail en cours et dans 
les conditions ci-dessus indiquées. 

« Le refus du renouvellement motivé par l'exercice du droit 
de reprise peut être déféré par le preneur dans les quatre mois 
du congé au tribunal paritaire compétent. 

« Le congé ne pourra être validé si le droit de reprise est de 
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, notame 
ment dans le cas où son exercice détruit une unité économique 
et lorsque le bénéficiaire n’est pas apte à réaliser les conditions 
prévues par les alinéas précédents. 

« Le bénéfice de ces dispositions est de droit nonobstant 
toute décision de iustice non encore exécutée. 

« L'exercice du droit de reprise s'effectuera dans les formes 
et délais prévus à l’article 27, » 

La parole est à M. de rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation, 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. Mes chers cok 
lègues, je prends d'autant p.us vo'ontiers La parole sur Par 
ticie que, à défaut, j'aurais dû intervenir à propos du premiæ 
amendement à ce texte que j'avais déposé il y a longtemps 
déjà au nom de la commission de la justice, 

Je me hâte de dire que cet amendement, rédigé dès le mois 
de juilet dernier et confirmé au début de novembre comms 
d'autres amendements dont j'ai déjà parlé, avait été établi par 
la commission de la justice “u vu de la première rédaction 
proposée par la. commission de l’agrieu:ture pour le nouvel 
article 33 de l’ordonnañce du 17 octobre 1945. 

Magré cette considération, ous estimons de notre devoir, 
au début de la discussion sur le droit de reprise, de fairs 
entendre l'opinion de la commission de la justice, d’abord pour 
justifier sa première attitude, ensuite pour expliquer pout 
quelles raisons nous retirerons l'amendement dont je viens de 
Jarleæ, 

G Auparavant, en prenant la parole à cette heure, je crois 
devoir m'excuser auprès de certains de nos collègues. D'aw 
euns trouvent commode d'imposer à leurs collègues des séances 
semb'ables à celle-ci, même sous condition de n’y point assis 
ter eux-mêmes. Is estiment qu'il est normal d'infliger 
fatigue — que je ne crains pas, de sang-froid, de qualifier dé 
ridicule —- de siéger entre minuit et six heures du matin pout 
traiter d'une question qui, on le savait, ne pourra pas ét 
résolue, Or, pour comble, ceux de nos collègues qui ont eu 
cette exigence semblent dire que nous avons été appelés à 
siéger pour ne pas parler, pour ne pas nous expliquer, et qu 

nous appartient, afin de faire vite, de ne rien dire du tout. 

M. Edouard Ramonet. Très bien! h 

M. Germain Rincent, Vous n'avez pas été privé du droit de 
parer! 

M. Bernard Paumier. Vous vous baltez contre des mouïins À 
vent! 

M. le rapporteur pour avis. Vous vous prenez donc pour un 
moulin à vent, monsieur Paumier ? (Rires.) 

M. Bernard Paumier. Pas du tout! 

M. le rapporteur pour avis. Je proteste contre cette manière 
de faire. J'ai déjà été parlementaire jadis, et je dois dire 





auelles que soient les passions humaines qui agitaient à C8 
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Tout en élant bref, on peut bien rappeler pour quele raison 


époque comme maintenant les individus, il y avait alors des 
cpurtoisies qui n’étaient pas verbales, mais réelles. 

M. Bernard Paumier. Tout cela n’a rien à voir avec l’articie 8. 

M. Jean Sourbet. Vous ne disiez pas cela quand vos amis 
ont iu la Bible à la tribune pendant cinq heures. à 

M. le rapporteur pour avis. Lorsqu'on impose de pareilles 
gatigues à ses collègues, on doit au moins, puisqu'ils estiment 
avoir le devoir, par discipline, d’être en séance, éviler de Jes 
eritiquer lorsqu'en conscience ils pensent devoir exposer le 
point de vue personnel ou collectif de leurs collègues. 

M. Germain Rincent, On constate ds absents partout, mais 
h courtoisie veut que l'on n’en fasse pas le reproche à ceux 
qui sont présents. : 

M. le rapporteur pouir avis. N'insistez pas, monsieur Rincent. 
poar deux ou trois que vous êtes dans votre groupe, ce n est 
pas la peine de faire tant de bruit. (Rires à droite.) 

M. Germwin Rincent. Nous pourrions faire une comparaison 
avantageuse avec le vôtre. 

M. le rapporteur pour avis. Le droit de reprise, nes chers 
colitgues.. 

M. Bernard Paumier, Enfin nous arrivons au fait! 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais bien que les commu- 
nistes ne prennent pas part à cette discussion, car si l'on 
comple le nombre des amendements qui ont donné lieu à 
Jeurs interventions, on constale qu ils en ont cé 7h à eux 
seuls plus que tous les autres membres de l’Assemb.ée réunis. 


M. Bernard Paumier. Même si c’est vrai, c'est notre droit! 

M. Marcel David. Et les indisciplinés du M. R. P. ne se privent 
pas non plus d'intervenir. 

M. jean Sourbet. Et si nous demandions au bureau de véri 
fier st le quorum est atleint ? 

M. le rapporteur pour avis. Quand vous parlez, monsieur Pau- 
mier, je vous ai déjà dit que je vous écoute tout comme j'écoute 
vos collègues Ruffe et Garcia, sans vous interrompre. 

Je consiüère que vous avez le droit de parler dans celte 
Assemblée, Je ne vous ai jamais contesté ce droit. Je recon- 
pais que vous en usez, je n'ose pas dire que vous en abusez! 

M. Albert Lalle. Mais vous le pensez. 


M. le rapporteur pour avis. Le droit de reprise, mes chers col- 
Jègues, nous parait quelque chose de particuhérement impor- 
tant parce qu'il est à peu près le seul élément valable laissé 
par le statut du fermage et du métayage au propriétaire d'une 
exploitation rurale. 

A tous autres points de vue, en effet, la loi règle les rap- 
ports des bailleurs et des preneurs., Ce droit de reprise, nous 
sommes d'autant plus élonnés que certains, non seulement le 
contestent, mais veulent le supprimer. J'ai, en effet, entre les 
mains, un tract qui a été distribué jusque dans l'enceinte du 
Palais-Bourbon, et où l'on peut lire: Il faut interdire le droit 
de reprise. 

Nous avons d’autant plus le droit d'en être étonnés que, dans 
un congrès fameux, un grand congrès paysan du mois de mars 
1945, le ministre de l'agriculture de l'époque, qui était M. Tan- 
guy Prigent, avait prononcé un solennel discours que le grand 
organe La Libération paysanne, a publié en entier et dans lequel 
je iis cette déclaration: 

« Nous voulons donc reprendre ce projet instituant la pro- 
priété culturale, et nous voulons aussi assurer la stabilité du 
fermier de bonne foi. Cela est indispensable, et il est bien 
entendu que le propriétaire, lorsqu'il veut venir exploiter effec- 
livement la ferme ou lorsqu'il veut la faire exploiter effec- 
tivement par ses enfants, peut le faire. Il a la priorité, la pro- 
priélé est à lui, » 

Voilà ce que M. Tanguy Prigent disait en 1945, sans aucune 
espèce de réserve, car j'ai tenu à lire tout le passage où s’ex- 
prime tout le sens de sa pensée. 

1 n'y à pas autre chose dans ce passage du discours relatif 
à cette question importante que celte affirmation par M. Tanguy 
D'aent, sans aucune espèce de réserve, du droit de reprise. 
Si le propriétaire veut reprendre pour lui ou pour ses enfants, 
il reprend. La propriété est à lui, dit M. Tanguy Prigent. 
Piaçant ainsi ma courte intervention sous son égide, il me 
araît bien difficile que nous ne soyons pas suivis lorsque nous 
Isons que ce droit de reprise ne doit pas être amenuisé au 
+ que ce seul élément de propriété qui reste valable puisse 
tre considéré comme à peu près disparu. 

Or, même si cela ne plait pas à certains de nos collègues... 
ah David. Mais non, tout le monde vous écoute avec 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis j'ai 
Defc | .… j'ai tout de 
même le droit d'expliquer ‘pourquoi la commission de la justice, 
ne S Son avis, s'était montrée courtoisement sévère pour le pre- 
er brojet de la commission de l’agriculture. 





on à eu celte attilude. Ce sera eusuite pour reconnaitre que, 
dans une seconde version de ses opinions, la commission de 
l’agriculture a ben voulu revenir sur certains points particu- 
lièrement impcrtants de son premier projet qui avait ému une 
forte partie de l'opinion en France. | 

Jusqu'à présent, en vertu du statut que nous avions voté, 
le droit de reprise pour le bailleur ou par un de ses descen- 
dants existait soit à la conversion, soit au renouvellement du 
bail. On avait le droit de reprendre son bien pour l'exploiter 
soi-même soit à titre individuel, scit par l'iutermédiaire d'une 
coopérative de culture, et les conditions imposées par lar- 
ticle 33 à l’exercice de ce droit de reprise étaient sans doute 
que l’on devait occuper soi-mème les bâliments, sauf décision 
contraire du tribunal, et que l’on fût en mesure d'assurer celte 
exploitation directe d'une manière effective et permarente. 

Je vous assure que cette rédacticn, qui du reste avait été 
retouchée, vous vous en souvenez, en 1937, d'une facon spé- 
ciale, paraissait donner satisfaction. Evidemment, il y avait 
dans les cas de conflit occas'on pour les tribunaux paritaires 
de se prononcer, et je sais qu’à ce sujet il v a eu des plaintes 
et il était naturel, en présence d'abus que je n'ai jama:s songé 
à nier et qui font l’objet, on l'oublie trop, de l’article suivant, 
de l’article 34, car on raisonne eur l’article 33 comme si l'ar- 
ticie 34 qui punit les abus a’exsitait pas, qu'il vint à la pensce 
des membres de cette Assemblée de resserrer le texte de l'ar- 
ticle 33 en le précisant. 

Cependant, il ne faut rien exagérer, et certes, si sur le pre- 


mier moment un certain nombre de propriélaires ont pu revens 
diquer un droit de reprise qu'ils sont peu aples à excrcer, en 
raison peut-être de leur âge, ou de certaines autres consider 
tions, je me demande si l'on n'a pas beaucoup exagtré 1 
abus dont on parlait. 

J'aime beaucoup les précisions, si bien qu'il y a peu de 
temps, en ouvrant le recueil de æ qu'on appelle la Gazetle du 
Palais, qui contient une jurisprudence massive de tous ordres, 
j'ai eu la curiosité de regarder dans le seul fascicule du second 
semestre de l’année 1950 combien de décisions de la cour de 
cassation y étaient rapportées sur le droit de repri+e 

Dans les six mois, il y en avait eu sept, sur lesquelles quatra 
étaient favorables aux bailleurs et trois aux preneurs, I n'y à 
tout de même pas ja, dans celte simple arithmétique, de quoi 
s’émouvoir et surtout de quoi crier d'une façon que l'on pour« 
rait trouver un peu ridicule contre ces magistrats de la cour 
de cassation qui, tout de même, doivent un peu connaitre Île 
droit, et qui sont assez haut placés pour | 


L= 
, 


Ce 


l'icterprétler et lappli- 
ques d’une, manière au moins aussi indépendante que nous. 

Mais au lieu de dire tout d’abord qui aurait ou qui n'aurait 

as droit à la reprise, ce qui aurait été d'une bonne méthode, 
le premier projet de Ja commission de l'agriculture aggravait 

Ja Situation de celui qui avait le drot de demander la requise. 
On disait qu'il devait prévenir dix-huit mois à l'avance le pre- 
neur et qu'il devait indiquer le bénéfic'aire de la remise 

Dix-huit mois constituent un laps de temps pendant lequel 
bien des choses peuvent se produire pour le vieux fermier 
comme pour le bailleur parvenu à maturié. Tant ps jar 
conséquent pour qui aurait besoin, dans l'intervalle, par exem- 
ple de se substituer à son fiis. Cette éventualité n'élait pas 
prévue et ne l'est pas encore. 

IL fallait surtout que le bénéficiaire du droit de reprise, 
d'après le premier projet, et je crois bien que cette disposi- 
tion subsiste, participe lui-même sur les Leux des travaux 
d'une manière effective et permanente à leur exécution pen- 
dant neuf ans. 

Qui done pourrait êxe assez osé, surtout à partir d'un cer- 
tain âge, pour s'engager à une telle obligation ? N'y a-t-il pas 
là un moyen détourné de décourager beauoup de bailleurs, 
même s'ils en avaient grand besoin, de réclamer la reprise ? 

Or, prenez garde, la sanction imposée d'avance à la justice 
paritaire par le législateur contre le bailleur qui se serait en- 
gagé à culliver pendant neuf ans et qui n’y serait point par- 
venu, Se montait à cinq fois le montant du dernier fermage. 

D'après ce premier texte, le tribunal n'était plus libre lui- 
même de son jugement. fl n'était même plus libre de propor- 
tionner son amende civile au préjudice réel subi par le fermier 
évincé, si bien qu'on aurait pu se trouver en face d'un fermier 
qui aura:t retrouvé une ferme équivalente ou même supérieure, 
cela n'aurait rien fait, le bailleur, d'ordre du lég'slateur, aurait 
été condamné par le tribunal, qui n'aurait pas pu faire autre- 
ment, à payer au premier cinq fois le montant du dernier 
fermage. 

Toutes ces dispositions s'appliquaient à celui qui avait le 
droit de réclamer la reprise, à co auquel il ne pouvait être 
fait aucune objection de principe. La question se posait enfin 
de savoir qui donc pourrait bénéficier de la reprise. 

D'abord, la reprise ne pourra plus jamais s'exercer lors de 
la demande de conversion. Cette disposition est encore main- 
tenue. Dans ce cas, un très grand nombre de bailleurs se trou- 
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vent de fait mis hors la loi, ah! certes, pas pour toujours! 
Ils auront le droit de demander la reprise au bout de nenf 
ans. 

Passons sur le fait que ce délai théorique ne correspondra 
presque jamais avec le besoin réel de reprise du bailleur. Ain- 

ne nouvelle catégorie de bailleurs se trouverait évincée 
de l'exercice du seul droit qui leur reste. 

Mais pour obtenir la reprise au bout de ces neuf années, 
la première proposition de la commission de l’agriculture édic- 
tait expressément qu'il ne faudrait pas exercer, à titre prin- 
cipal, une profession non agricole. 

IL semblait que c'élaient pourtant ces bailleurs-là qui pou- 
vaient être le pius tentés de reprendre leur bien, puisque les 
autres sont déjà nantis d'une exploitation par définition mêmie. 


Si, UI) 


Il aurait semblé en tout cas que les agriculteurs qui sont 
uniquement agriculteurs pourraient exercer la reprise. Mais 
les for humaines ont des limites, et on voit rarement un 
agriculteur qui exploite déjà un bien se charger d’en exploi- 


ter un autre. Enfin, il y a cette fameuse loi à propos de laquelle 
nous avons tant débattu, celle du cumul des fermes, qui s’y 

oppose. 
Mais tranquillisez-vous, 
le texte ajoutait aussitôt! : 
Le bailleur qui exploite déjà en qualité de propriétaire 

ou d'usufruitier ne peut exercer la reprise ». 
Si bien que le cycle était fermé. Celui qui exerçait à titre 
principal la profession d’agriculteur n'avait pas le droit de 
reprise, et à plus forte raison celui qui ne l’exerçait qu’à titre 


secondair: 


mème cela n'était pas possible, car 


Finalement, qui donc aurait le droit de reprise ? Pas même 
un professeur d'agriculture ou un ingénieur du génie rural. 
Is n'avaient pas le droit de reprendre leur bien pour l’exploi- 
ter 
remarqué que la proposition de la commission deman- 
une prétérition fort habile à Jaquelle on 
parce que quand on lit un document, 


dait par prélérition 


ne fait pas attention 


mn voit pas ce qui manque à ce document — la commission 
le l'agr'culture enlève par prétérition le droit de reprise à cette 
forme la plus moderne d'exploitation qui s'appelle la coopé- 
ra live 

Mes chers collègu ‘est devant ces difficultés qu’il ne faut 
pas ni lont le moins qu'on puisse dire est que ces exigences 
étaient bien excessives, que la commission de la justice et 
le législation ne pouvait que s’en tenir au texte, tel que 
nous le connaissions jusqu’à présent, de l'article 33. 

C'est dans ces conditions qu'elle avait donné à son rappor- 
teur le mandat de déposer un amendement demandant l& sup- 
pression de l’article 8 proposé. 

Mais je reconnais, comme je l'ai fait à propos de l’arti- 

», 292 ns que la commission de l’acriculture a fait un effort 
pour modifier ce premier texte. 11 ne m'appartient pas, mes 
het llègues, d'aller plus avant en vous donnant des con- 

ils, Ce n'est pas de mon autorité, H vous appartiendra aux 
t aux autres, chacun avec votre opinion, de dire si le 
nouvean texte vous agrrée. 

Mais je crois avoir compris que le nouveau texte est surtont 
le récull l'un amendement Teitgen et, à première vue, il me 
parait netlement différent du texte proposé initialement par 
i commission de l’agriculture. 

Autant le premier n emblait absolument inadmissible et 
la commission de la justice n'aurait pas pu le laisser passer 
sans protester avec la plus grande énergie, autant il me paraît 
qu « mo nt e la discussion nous pouvons accueillir 
d I e le nouveau texte qui nous est sou- 
Os 

En effet ii bien compris, vous précisez cette fois-ci que 
‘est ap à repri t non pas avant qu'il faudra remplir 
ette condition d'exercer à titre principal la profession agri- 
le. C'est tout de même très important. La nuance est de 

Puis \ VEZ ] nplace, Si 16 ne me trompe, et si je me 
trompe me le direz, la participation personnelle et per- 

ix travaux sur les lieux par l'exploitation person- 

\bitat L'habitation était déjà prévue dans 
| ui } ttait au surplus des exceptions sous 
à garantie du tribu paritaire. 

Il ble d’apri nouveau texte que l’on n'ait pas à 
rel ! te « li \ pénible de s'engager comme un forçat 
pendant neuf ans, sans oublier un mois ni un jour, car Île 
texte était ferme et aussi général que posSible, à participer 


ivaux sur ] ieux effectivement, et vous ajoutiez d’une 
inière permanente, comme si la permanence était compatible 
forces humaines. 


ve es 


» n'est pas sérieux. 


M. Gabriel Valay. C« 


M. Joseph Defos du Rau, rapporleur pour avis. Vous dites que 
pas sérieux ? Vous me permettrez de penser difflérem- 


ce Hit 


ment. 





| 


M. Gabriel Valay. Votre démonstration est séduisante, Maig 


paradoxale. 

M. Joseph Defos du Rau. Enfin, je vous intéresse, c’est déjy 
beaucoup. (Sourires.) 

M. Gèrmain Rincent. Evidemment, vous représentez qua. 
rante-cinq collègues à vous seul. 

M. Joseph Defos du Rau. Et vous, vous représentez tout votre 
groupe, qui est absent. 

M. Marcel David. Je suis là pour démontrer que c’est faux, 
M. Joseph Defos du Rau. Vous avez admis, me semble: 
que la direction et la surveillance justifieront la reprise, à con. 

dition de s’exercer en permanence sur les lieux. Vous à 
repoussé l'interdiction qui, dans votre EE texte, 
absolue et frappait tout propriétaire déjà exploitant. Vous 
admettez tout au moins que sous le couvert d’un échange, 
celui-ci puisse quand même reprendre son bien.” 

Vous êtes bien généreux, et je salue la générosité au pag 
sage ! 

Enfin, il est une nouvelle disposition pe. vous voudrez sang 
doute examiner soigneusement tout à l'heure et qui vise Je 
cas où une unité économique serait en question ou encore lg 
cas où il's’agit de parcelles. | 

Tout cela, mes chers collègues, n’est pas négligeable et j 
vous assure, mon cher monsieur Valay, que je n’ai nullement 
l'intention de sourire d’un pareil eflort fait par Ja commission 
de l’agriculture. 

M. Raymond Triboulet. Me permettez-vous de vous interrom 
pre ? à 

M. Joseph Defos du Rau. Je vous en prie. 

M. Raymond Triboulet, Vous venez de citer une des dispos 
tions les plus graves de cet article 8, l'alinéa qui concerne Is 
destruction d’une unité économique. Sur ce point je donne 
mon p'ein accord, puisqu'il s’agit de la loi sur le cumul, dont 
j'ai élé l’un des promoteurs. R 

Mais ce qui me parait plus grave, c’est l'emploi de cette 
formule beaucoup plus générale: « de nature à compromettre 
la bonne exploitation du fonds ». 

Au point de vue juridique, cette notion me paraît d’un vague 
très dangereux. C’est sur ce point qu’il faudrait insister. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. J'allais juste. 
ment y arriver et conclure. 

Si tout cela n’est pas négligeable, disais-je, et je rends plek 
nement hommage à l'effort fait par la commission de l'agrietl 
ture pour obtenir un résultat qui rassemble le plus possible 
de parlementaires autour d'un texte consenti par le plus grand 
nombre, il reste malgré tout, à la lecture du nouveau document 
un certain nombre de difficultés, et notamment celle que M. Tris 
boulet vient de souligner. 

Des formules de ce genre, par le vague roême dont elles sont 
comme auréolées, ne peuvent que donner matière à des discus 
sions, par conséquent à des différends, des conflits et des procès, 
qui se terminent par un jugement laissant tout le monde mécons 
tent. à 

Je m'en suis déjà expliqué dans la journée à un autre point 
de vue. I n'y a rien de plus dangereux que des À ont faits 
sur l'opinion que l’on réclame du juge, à qui l'on demande de! 
trancher entre diverses opinions qui se combattent à propos 
d'un même texte. 

De même, vous avez laissé subsister — et il faudra reveni 
sur ce problème important et distinct de celui de la reprise = 
l'interdiction de reprendre au moment de la conversion. 

Je sais bien que vous avez admis qu’on pourrait demandet 
la reprise plus tard. 

Non, c’est ici, cher monsieur Valay, qu'il faut être sérieux 
Donner et retenir ne vaut. 


Puis, vous n’assurez pas que des fonctionnaires comme ceux 


dont j'ai parlé pourront reprendre. Votre texte n’est pus affir. 
matif. Nous verrons des fonctionnaires du génie rural, des ingé 
nieurs agronomes, des professeurs d'agriculture qui ne pourront 
pas reprendre, ce qui serait tout de même curieux. 

De plus, votre texte a une portée rétroactive et, sur ce 
encore, il faudra s'expliquer et en tout cas se prononcer. est 
grave de faire des lois rétroactives. 

Vous refusez encore la reprise à des coopérateurs. Je m4 
demande pourquoi. La coopération est un procédé m 
e certains redoutent et considèrent comme la préfi 


‘un système social tout à fait différent du système capitale 


actuel. Vous paraissez, vous, la redouter beaucoup plus. 


Vous imposez toujours cet engagement de neuf ans. Poux 


quoi ? ie 
Qu'un bail soit de neuf ans, c’est défendable. Cette 
tion est au bénéfice du preneur, Mais qu’on impose à © 


réclame son bien pour le cultiver la promesse qu'il vivra 
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jui-même ? A-t-on jamais dit que le fermier n'aurait une 
ferme que s’il S engageait à la cuiliver pendant neuf ans ? 

ji a le droit, s’il subsiste, s’il a la santé, de rester neuf ans 
et son bail peut être renouvelé. Mais ce n’est pas une obligation 

lui. 
enfin si celui qui a exercé la reprise vient à décéder, que 
{erez-vouS des enfants, même s’ils sont majeurs ? Les expul- 
rez-vous sous prétexte qu'ils n'auront pa$ demandé la reprise, 
ue celle-ci n'appartient qu’à celui qui l'a réclamée en notifiant 
ngé ? 
ous exigez en eflet que le congé, pour être valable et garan- 
tir de droit de reprise au profit de celui qui le lance, devra 
indiquer par avance le bénéficiaire. 

ll ne peut donc pas, en vertu de votre texte, y avoir un second 
bénéficiaire. 2 

Je me suis expliqué du même coup sur l’amendement que 
nous avons déposé et qui tend à la suppression de l’article 8. 
J'en ai dit assez pour exp:iquer que nous n'allons pus main- 
tenant jusqu'à demander cette suppression. 

Je reconnais que l'effort fait par la commission de l’agricul- 
ture — dont je la remercie au nom de la commission de la 
justice — est assez important pour que nous lui fassions l’hon- 
neur d'une discussion. 

Nous espérons que des amendements venant de divers côtés 
rendront parfaitement acceptab'e un texte qui, à nos yeux, est 
loin encore de l'être tout à fait. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

(M. Gaston Auguet, vice-président, remrylace M. Edouard Her- 
riot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je regrette vive- 
ment que notre éminent collègue M. Pierre-Henri Teitgen, 
auteur de l'amendement qui a donné lieu à la rédaction défi- 
nitive de l’article 8 proposé par la commission, ne soit pas 
présent à cette séance. IL eût, certes, avec son talent que vous 
connaissez, répondu plus pertinemment que moi aux argu- 
ments de M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai rien dit contre cet amen- 
dement. 

M. Georges Coudray. Ses connaissances de juriste particu- 
lièrement qualifié lùi auraient permis d'exposer au rappor- 
teur de la commission de la justice les arguments qui l'ont 
incité à déposer cet amendement. 

Notre collègue M. Defos du Rau a bien voulu reconnaître 
que cet amendement lui-même avait apporté à la rédaction 
rimitive du texte de la commission de Vatrieulture des amé- 
jorations notables. 11 a bien voulu même retirer l'amendement 
qu'il avait, au nom de la commission de la justice, déposé 
pour la suppression de cet article. 

Je demande done seulement à présenter ici, au nom de 
M. Pierre-Henri Teitgen, ainsi qu'au nom de mes amis du 
mouvement républicain popu:aire, quelques observations. 

Je voudrais expliquer pourquoi mes. amis et moi-même 
avons donné notre assentiment à l'amendement de M. Pierre- 
Henri Teitgen. 

Fe gi préoccupation est d'assurer la stabilité du preneur en 
place. 

A plusieurs reprises, au cours de ce très long débat, nous 
avons déjà eu l’occasion d'exprimer ce souci, notamment, en 
ce qui me concerne, lorsqu'il s’est agi de la discussion du texte 
concernant la revision des baux. 

L'intérêt de cette stabilité ne vous échappera ni par son 
aspect humain, ni par son aspect économique. 

\ Nesi-Ce-pas un progrès et un pas de plus dans le respect 
de la dignité humaine, que cette assurance du maintien en 
ques accordé au preneur, au bon preneur, que la suppression 
celte menace, si lourde de soucis et comportant des pers- 
pectives de tribulations et parfois de misère, d'éviction et de 
perte de moyen de travail, surtout lorsqu'il s’agit d'un exploi- 
ni père d'une de ces belles familles nombreuses paysannes 
qui, nous le reconnaissons tous, sont si fréquentes dans notre 


pays ? 

k n'est-ce pas là non plus, dans le domaine agricole, un 
peu l'équivalent de la stabilité de l'emploi au bon travailleur, 
Le Salarié, qui est garantie par nos lois sociales ? 

u point de vue économique, vous me ferez grâce de ne 


pas développer à nouveau ce ge a été dit ici à plusieurs . 
n 


reprises. Je soulignerai seulement le lien bien établi qui existe 

ra ls stabilité, l'équipement agricole de l'exploitant et fina- 

fndi n° augmentation de la productivité qui est la source 
scutée de l'amélioration du sort et du niveau de vie de 
population rurale, du preneur comme du bailleur. 








Nous pensons aussi, contrairement à notre collègue M. Defos 
du Rau, qu'une part notable des troubles, plus nombreux 
qu'il ne le croit, que l’on met actuellement sur le compte du 
slatut, tiennent à l'exercice abusif de ce droit de reprise, dans 
des conditions que chacun connaît. Il n’en est pas parmi vous 
qui n'aurait d'exemple à citer. C’est ainsi qu'on disqualifie une 
institution. 

Nous sommes, nous, trop attachés à ce statut pour ne pas 
marquer ici l'intérêt que présente la mise au point de notre 
collègue. Nous ne cesserons de répéter que cette institution 
sociale rurale est, non pas un instrument de lutte de classe, 
mais bien un gage de paix sociale dans nos campagnes. El nous 
demandons à nos collègues de penser avec nous à l’appoint 
que constitue. cette importante précision à celle œuvre de paci- 
fication. 

Quelles sont les modifications apportées par l'amendement 
de M. Pierre-Henri Teitgen ? 

Elles résident essentiellement dans lPobligalion faile au bail- 
leur, pour pouvoir bénéficier du droit de reprise, d'exercer Ja 
profession d’agriculleur à titre principal. 

Nous admetltons volontiers que le propriétaire vienne rem- 
placer le preneur s’il devient Jui-mêème un exploilant agricole. 
Mais nous nous refusons, sous prétexte d'exercice du droit de 
reprise, à laisser substituer un exploitant salarié agricole à un 


fermier qui est un travailleur autonome, indépendant et libre. 
Nous sommes traditionnellement opposés à cetle politique 
d'encouragement au salariat, dans ce domaine comme dans 
les autres. 
Nous voulons ainsi garder à la paysannerie française sa 


structure traditionnelle. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, que, pour ! million 
200.000 salariés, l’agriculture française compte plus de {rois mil- 
lions et demi d’exploitants libres. Nous voulons ainsi sauve- 
garder l'indépendance de la personne humaine. 

En outre, nous substituons le critère de fait qu'est l’exer- 
cice d’une profession à titre principal à un critére appréciatif 
qui était sujet à estimations variables et parfois tendancieuses, 


Enfin, nous acceptons la notion de simple directioi, à con- 
âition qu’elle s'exerce sur les lieux par un propriétaire rési- 
dant sur son exploitation, laissant au tribunal paritaire le soia 
d'apprécier la validité de cette résidence dans les cas litigieux, 


lorsqu'il y a exploitation personnelle et permanente. 

Dans l’ensemble, ces dispositions nouvelles visent à main- 
tenir une application loyale du droit de reprise créi par le 
législateur du statut et à mettre un terme aux abus. 

C'est pourquoi nou: vous demandons de bien voulcir voter 
les dispositions de l’article 8. 

M. le président. M. Defos du Rau a, au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation saisie pour avis, déposé un 
amendement tendant à la suppression de l'article &, 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Joseph Defos du Rau. J'ai expliqué assez longuement, et 
je m'en excuse auprès de l’Assemblée, pour quelles raisons je 
ne maintenais pas cet amendement. 

Par conséquent, parlementairement, je le retire, 

M, le président. L’amendement est retiré. 

M. Pierre-Henri Teitgen avait déposé un amendement qui 
paraît satisfait par la nouvelle rédaction proposée pour l'ar- 
ticle 8. 

M. de Baudry d’Asson a déposé un amendement qui tend à 
rédiger ainsi le texte rmuodificatif proposé pour l'article 33 de 
l'ordonnance du 17 octobre #45 modifiée : 


Droit de reprise. 


« Le baïlleur peut user du droit de reprise aux époques et 
dans les conditions limitées suivantes : 

« 1° Au bout de la 6° année de bail, lors du renouveilement 
et de chacune des périodes triennales suivantes, moyennant 
d'en avoir informé le preneur par lettre recommandée dix-huit 
mois avant ces échéances et d'en avoir prévu la possibilité 
dans le contrat; 

« 2° a) Lorsqu'il reprend le fonds loué soit pour lui-même, 
soit pour un descendant ou son conjoint, à charge d'exploiter 
le fonds d’une façon effective et permanente pendant au moins 
neuf ans; 

« b) En application des clauses prévues à l’article 28 sur le 
refus du renouvellement. 

« Le bailleu* déjà propriétaire ou usufruitier d’un autre bien 
qu'il exploite ne peut reprendre pour lui-même qu'une exploi- 
tation ou une superficie correspondant à un maximum qui ser 
ed par arrêté préfectoral sur avis de la commission consulta- 

ve. 

« Des dérogations pourront être accordées à cette règle par 
le tribunal paritaire, dans le cas où une unité économique ne 
| 7 gp être reconstituée avec la superficie restante où pour 

compte de la situation de famille du bailleur. de la 
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rentabulité de la terre. Mais cette faculté me: “ump ne 
pourra étre invoquée par le bailleur dont l’agriculture ne cons- 
titue pas l'activité principale; 

« 3° Tout inénéticiaire du droit de reprise doit occuper lui- 
même les bätunents d'habitation du fonds qui a fait l'objet 
de la repr Dans le cas où, par exception, cette dernière 
condition ne pourrait être remplie, le droit de reprise ne pourra 
êlre exercé qu'après décision du tribunal paritaire et seule- 
ment si le Gemnndeur est en mesure d'assurer l’exploitation 
directe dans les conditions fixées ci-dessus ; 

« 4° La reprise peut être déférée par le preneur dans les trois 
mois de congé au tribunal paritaire compétent. Le congé ne 
pourra être validé si le preneur établit que celui: qui excipe du 


droit de reprise ne se trouve pas dans les conditions permet- 
tant l'exploitation effective et permanente du fonds. » 

La pal l& es! à M, de Baudry d'’Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Mes chers collègues, nous 
sommes obligés de constater, les uns et les autres, que le sta- 
tut du ferinage a dépouillé le bailleur au profit du preneur 
d'un: partie lroits naturels attachés à la propriété des 
biens ruraux 

C'est pour pallier la rigidité du principe du renouvellement 
vutomalique dt, bail que le droit de reprise a été introduit dans 
notre législation, Ce droit a pour but de permettre à celui qui 
possède un fonds et parfois un cheptel sur ce fonds de repren- 
dre la jouissance directe de son exploitation. 

Certains s’étonnent que des réactions se soient produites au 
cours de ces dernières années à l'encontre de Ja législation du 
statut du fermage, que des entraves à la loi aïent été parfois 
recherchées, que des abus aient été commis, 

Je n'en suis pas surpris pour ma part, et je prévois qu’il en 
sera de même à l'avenir si l'Assemblée maintient le texte 
qui nous est soumis actuellement et qui est encore plus restric- 
tif qu ui 1s le régime duquel nous nous trouvons. 


En effet, la loi du 9 avril 1947 indiquait d’abord que le bail- 
leur ] ut reprendre un fonds loué pour l'exploiter person- 


Le texte de notre collègue M. Lamarque-Cando ajoute: « en 
rcant à titre pringipal la profession d’agriculteur », et pré- 
cise qu la direction des travaux devra s'exercer en perma- 


nen lieux » pour valoir exploitation personnelle. 

La loi de 1947 permetlait, en tous les cas, la reprise d’une 
exploitation par le bailleur, mais le projet en discussion limite 
celte ] b \ un échange de fonds ou à la reprise d’une 
superficie définie par arrêté préfectoral. 

Cet arrété préfectoral doit tenir compte de l’article 832 du 
code civil qui ne Me paraît pas la'sser au préfet les possibilités 
de déterminer superficie maximum. 


iple, si vous le voulez bien, d’un département 
de cultures fan les comme le Maine-et-Loire, et supposons que 
nte hectares cette superticie maximum parce 
\ l'importance moyenne des exploitations de 
t, Et envisageons le cas d’un bailleur qui cultive 
De deux €] l'une: ou bien ce bailleur se réservera vingt 
hectares et era dix au preneur, ce qui ne constitue pas 
une unité économique; ou bien alors, il s’adjoindra les trente 
hectare ( 02 n voisine et dépassera à ce moment le 

I pl ] rrel p éfectoral. 

Cette for e me parait donc boîteuse. 
JUS que l’al iivant corrige cette incohérence 
en ] nt que le congé ne pourra être validé si le droit de 
reprise Con ji 1 bonne exploitation du fonds en détruisant 


Ÿ LE 


suite: soyons plus loyvaux et plus cou- 
ragt D rtement que le droit de reprise n'existe 
plus, fo r dix, en limitant le cumul à une super- 
licie 1 ince pal arrêté préfectoral, cette reprise 
aétrun 1 inilé économique. 

Il est donc nécessaire à mon sens de modifier profondément 
l'article 8 tout entier, à défaut de quoi nous courrons le risque 

UV 4 iflits et de protestations justifiées. 

Ir ] | , en tout cas, nous ne prendrions pas la res- 
vansabilité de voter cet article, ni même vraisemblablement 
f' nsemble du rapport, car nous estimons qu’en certaines cir- 
nces, jadissensable de permettre à un bailleur 
d'exercer son droit de reprise, un droit de reprise limité certes, 


| s, mes chers collègues, et pour 
d’autres, que j’exposerai ultérienrement, qué j'ai cru devoir 
déposer un amendement qui est, en réalité, un contre-projet à 
l'article 8 actuel et qui tend à définir clairement et simplement 
les conditions. du droit de reprise. 

Tout d’abord, afin de grouper sous une tête de chapitre 
unique : « Droit de reprise », toutes les hypothèses qui peuvent 
se présenter, j'ai remplacé l'expression : « Le baïlleur a le droit 


ns majeure 


de refuser le renouvellement du bail », var l'expression: « Le 


nature ou du mode de culture ou d'élevage envisagé et de la 1 





— hs 
bailleur peut user du droit de rise aux es et le 
conditions limitées seiventes: ». VTT 

La reprise, en eflet, n'est prévue actuellement qu'en 
de bail, sauf pour un enfant majeur, lorsque la clause en est 
stipulée dans le contrat, 

r, les périodes de neuf ans sont des périodes longues. Com. 
bien y en a-t-il dans la vie d’un homme ? Quatre au plus, Com. 
ment prévoir, au siècle des bouleversements profonds que nous 
connaissons, ce que nous ferons au cours des seul 
qui sont peut-être devant nous ? Les situations changent, les 
accidents, la santé, les revers de la fortune peuvent nous ame. 
ner à modifier notre genre de vie. Tel industriel, tel comme. 
çant, tel fonctionnaire, tel membre d’une profession libérale, 
tel fermier, tel métayer même, peut se trouver amené à vou. 
loi revenir sur la terre de ses ancêtres et être obligé de la el 
tiver lui-même. 

C’est pourquot il m'a paru nécessaire de prévoir la faculté 
de la reprise avant la fin du bail, mais, cependant, pas 
tôt après la signature du contrat, car il est logique de 
de toute façon au preneur un minimum de jouissance, si l'on 
veut lui permettre de gagner sa vie, et si l'on veut égale 
lui permettre d'investir des capitaux et de travailler utile. 
ment. 

Je propose donc, dans mon texte, la possibilité de la re 
au bout de la sixième année, puis, lors du renouve!} 
c'est-à-dire de la neuvième année, ainsi que lors de chacune 
des périodes triennales suivantes. 

Cette faculté serait valable, je le précise, aussi bien pour les 
descendants du bailleur que pour Je bailleur lui-même et moyen: 
nant qu’elle soit stipulée dans le contrat. 

Naturellement, le preneur devrait être informé de cette reprise 
dix-huit mois avant la date de ces différentes échéances. 

En ce qui concerne les conditions mêmes de Ja reprise, elleg 
sont moins simples évidemment. Je me suis efforcé, en tout 
cas, de les prévoir avec assez de souplesse, pour permettre 
toutes les adaptations possibles de la loi aux situations parti. 
culières. 

Dans mon texte, en eflet, je reprends d’abord l'essentiel des 
conditions proposées par la commission de l’agriculture, sans 
toutefois entrer dans de trop nombreux détails, en indiquant 
que « le bailleur peut user du droit de reprise lorsqu'il reprend 
le fonds loué, soit pour lui-même, soit pour un descendant @œ 
son conjoint, à charge d'exploiter le fonds de façon effective 
et permanente pendant au moins neuf ans. » 

Le problème est donc bien posé. La reprise peut intervenir 
en faveur du bailleur lui-même, ou d’un descendant, ou de $on 
conjoint. Elle doit donner lieu à une exploitation effective & 
permanente. Ce sont là deux notions aussi intelligibles que jus 
tifiées. La reprise, enfin, oblige à cultiver pendant au mains 
neuf ans pour ne pas donner à penser qu'elle a été pratiquée 
pour mettre en échec la règle de stabilité du preneur. 

Mais j'ajoute aussi que la reprise est possible en application 
des clauses prévues à l'article 28 sur le refus de renouvelle 
ment, qui stipule-expressément que peuvent seuls être consk 
dérés comme motifs de non-renouvelement, les retards réitérés 
de payements du fermage, les agissements du preneur dt 
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, et le 
fait que le preneur se refuse indüment à appliquer les mesures 
d'amélioration préconisées par les commissions consultatives. 

J'estime en eflet que c'était le moment de rappeler ces rak 
sons de refus du renouvellement qui légitimement peuvent 
entrainer une reprise. 

Mou amer«dement détermine alors les conditions précises dans 
lesquelles le bailleur peut reprendre l'exploitation pour li: 
même. J'indique que le bailleur déjà propriétaire ou usufrui: 


tier d’un autre bien qu’il exploite ne peut reprendre pour luk 


même qu'une exploitation ou une superficie correspondant 4 
un maximum qui sera fixé par arrêté préfectoral sur avis de la 
commission consultative. 

Deux cas peuvent se présenter: 

Ou bier: la terre qu'il pense reprendre est d’une superficie 
sensiblement égale à celle des exploitations de la région et cons- 
titue elle-même une exploitation: dans ce cas, aucune diffie 

Ou bien la terre qu'il veut reprendre est d’une su 
supérieure à celle des exploitations moyennes de la région et à 
la superficie déterminée dans l'arrêté préfectoral. Que se passe 
t-il alors ? Prenons un exemple. Ë 

Dans une région de culture familiale, la superficie moyenne 
des exploitations est de trente hectares et le préfet a arrété à 
ce chiffre la superficie maximum. Un bailleur dispose, à côté de 
son habitation, d’une ferme de cinquante hectares. Il pourra en 

-reprendre trente et les vingt hectares restants peuvent pr 
reconstitués dans une nouvelle exploitation. Par contre, 88 
s'agissait d’une ferme de res hectares, ne devrait-0n en 
pas permettre une dérogation à la loi du maximum, nt donné 
qu'une unité économique ne pourrait bas être avec 
les cinq hectares restants ? 
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même, il semblerait logique ‘de prévoir des dérogations 


ag Bone d’un bailleur qui à de nombreux enfants qui ne sont 


du matériel ras A 
À grie e superficie isante. L 

s’il na SONS, comme on le voit, pour que, une fois le 
e n établi du droit de reprise gar le bailleur d'ure 
tion ou d’une superficie maximum définie par 
arrété préfectoral, on autorise néanmoins les tribunaux pari- 


tation et qui, pour inciter au progrès technique sa région, 


vieLs 
suivante : 
nb érogations pourront être accordées à cette règle par 
1 “tribunal paritaire, dans le cas où une unité économique ne 
de ètre reconstituée avec Fa superficie restante ou pour 
tenir compte de la situation de famille du bailleur, de la nature 
ou du e de culture ou d'élevage envisagé et de la rentabi- 
terre. » 
Ts cependant, pour éviter les abus qui ort été 
maintes fois signalés, et que nous réprauvons nous-mêmes, que 
cette faculté d'appréciation des cas d'espèces par le tribusal 
ritaire « ne pourra pas être invoquée par le bailleur dont 
’agriculture ne constitue pas l’activité principale ». Cela, afin 
de barrer la route aux Cumuls exagérés de certains négociants 
ou d'individus dont les scrüpules sur le plan social et humain 
sont moins vifs que leur appât du gain. 

Tel est l'essentiel de mon projet qui, par ailleurs, dans ses 
paragraphes 3 et 4 ne fait que reprendre les données sur les- 
quelles tout le monde semble d'accord 

Je me permets de penser qu’on ne viendra pas me dire que 
cette rédaction nouvelle du droit de reprise arrive trop tard. 
Je sais que la commission de l'agriculture ne s’y est pas arrè- 
tée. mais comme l’Assemblée est majeure et qu'il ne m'a pas 
été possible de développer ces arguments devant la commission 
elle-même, j'ose espérer que les membres de cette commission 
et nos autres collègues voudront bien apporter à. ces arguments 
quelque attention. as ni E 

Je souhaite que l’Assemb'ée prenne en considération mon 
contre-projet qui me paraît, tout bien pesé, plus simple, plus 
loyal et surtout plus efficace que le projet qui nous est soumis 
par la commission de l'agriculture. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 

M. le président de la commission. Comme vient de le rappeler 
M. de Baudry d’Asson, la commission de l'agriculture a exa- 
miné son amendement et l’a repoussé par 23 voix avec 4 absten- 
tions. 

Certes, M. de ag d’Asson, comme il vient de l'indiquer, 
n'élait pas présent à la commission pour défendre son amen- 
demént, mais son texte est très clair et très explicite, malgré 
l'absence de développement, de sorte que la décision prise par 
la commission ne laisse place à aucun doute, La commission 
repousse donc l'amendement de M. de Baudry d’Asson. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à l'appréciation de Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Bau- 
dry d’Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants .................... 533 
Majorité absolue .......... PR Re RP A 267 
Pour l'adoption ........ . 167 
Contre ........ PRES RS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M Defos du Rau à Frésenté un amendement au premier ali- 
nue texte modificatif, mais cet amendement m'est pas sou- 


Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à 
7 discussion commune. 
Le premier, n° 85 rectifié, présenté MM. Hugues et Delcos 
D 7 pas soutenu. P Ex y ed et 
second, n° 184. présenté par M. Fabre et plusieurs de ses 
collègues, n’est pas soutenu. . 








Le troisième, présenté par M. Tailade, tend à supprimer, 
dans le premier alinéa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
tiele 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1949, les mots: « en 
exerçant à titre principal la profession d'agriculteur ». 

La parole est à M. Taillade. 

M. Ciément Taillade. Mesdames, messieurs, les explications 
données tout à l'heure sur l’article 8, au nom de la commission 
de la justice, par Fhonorabe M. Defos da Rau me permettront 
d’abréger mon intervention. 

Deux notions nouvelles sont introduites dans les modifications 
proposées à ‘article 33 du statut qui devient l'artiee 8 du 
projet, celle de l'exercice de ‘a profession d'azriculieur à titre 
principal et celle de la nécezsité de cet exercice en permanence 
sur les lieux. 

En etlet, les conditions de l'exploitation 
rigoureusement précisées. 

vue dit le texte ? 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail 
lorsqu'il reprend le fonds pour l'habiter effectivement et lex- 

loiter lui-même personnellement en exerçant à tiire principal 
a profession d’agriculteur, » 

Et il précise. 

« La direction et la surveiilance des travaux ne peuvent être 
considérées comme répondant aux conditions d'exploitation per- 
sonnelle exigées ci-dessus que si elles s’exercent en permanence 
sur les lieux. » 

J'ai déposé deux amendements, n° 200 et n° 197. Avec l'auto- 
risalion de M. le président, je défemdrai en même temps ce der- 
nier atnendement pour m'éviter d'y revenir tout à l'heure, puis- 
que tous les deux visent au même but, 

M. Bernard Paumier. Non. 

M. le président. Je dois vous prévenir, monsieur Tailiade, que 
je me pourrai mettre aux voix votre amendement m° 497 
qu'après avoir appelé l’Assembée à se prononcer sur l'amen- 
dement n° 210 et une Série d'autres amendements. 

M. Clément Taiilade, Je suis tout à fait d'acccr 1. 
président. Mais ce a m'évitera d'intervenir ultérieurement, mes 
explications étant valables poux les deux amendements. 

Par l'amendement n° 200, je demande la suppression du 
membre de phrase: « en exerçant à titre principal la profes- 
sion d’agriculteur ». 

Par l'amendement n° 197, je demande la suppression de la 
phrase suivante: « La direction et la surveillance des travaux 
ne peuvent être considérées comme répondant aux conditions 
d'exploitation personnelle exigées ci-dessus que si elles s'exer- 
cent en permanence sur les lieux. » Le reste est sans chan- 
gement. 

Si ce texte de la commission élait voté, le propriétaire devrait 
donc désormais participer aux travaux ou en assurer en per- 
manence la direction et la surveillance, Par conséquent, le droit 
de reprise serait pratiquement refusé à tout propriétaire foncier 
qui exerce une autre profession. 

Que de conflits en perspective! Et comment déterminer, dans 
de très nombreux cas, quelle est la profession principale ? 

Le commerçant, l'industriel, de nombreux Francais peuvent 
avoir plusieurs activités, Et celte faculté, vous la refuseriez 
aux propriétaires ruraux ! 

Je déplore que la terre soit trop souvent désertée et abandon- 
née par les éléments les plus valables et les plus énergiques, 
parce qu'ils ne peuvent s’y établir, leurs movens ne le leur 
permetllant pas. Je regretie vivement que vous vouliez refuser 
le droit d’exploiter une ferme aux hommes qui, précisément, 
ont le goût de la terre, sous prétexte qu'ils exercent une autre 
activité, aux vétérinaires, aux notaires, aux artisans de nos 
chefs-lieux de cantons, aux ingénieurs du génie rural où aux 
professeurs d'agriculture : ainsi qu'on l'a dit il y a un momen!. 

M. Félix Garcia. Pourquoi pas aussi aux vieilles douairières ? 

M. Clément Taillade, En agissant ainsi, vous aggraveriez Ja 
désertion des campagnes. 

Si j'évoquais l'aspect technique et économique du problème, 
celui de la production et du rendement, il me serait facile de 
prouver que les éléments que vous cherchez à éliminer sont 
intéressants pour la profession agricole, Fréquemment dans le 
passé, ils ont été à la base et sont encore > fermes soutiens 
des mutuelles, des coépératives, des syndicats. Ils ont beau- 
coup fait pour la modernisation de l’agriculture. 

Aussi, sans insister davantage, je vous demande, mesdames, 
messieurs, en mon nom et au nom d’un certain nombre de mes 
amis du mouvement républicain populaire, d'adopter mes deux 
amendements. 

J'ajoute, en guise de conclusion, qu'avec la nouvelle rédaction 
de l'article 8, il est probable que le célèbre agronome Olivier 
de Serres n'aurait pu, dans son domaine du Vivarais, réaliser 
ses fameuses expériences qui ont révolutionné en leur temps 
l'agriculture française. (Applaudissements à droite.) 


M. Gabriel Valay. C'était un exploitant. 


rersonnelle sont 


monsieur le 
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M. Clément Taillade. Il exerçail une autre profession 

M. Gabriel Valay. ]1 l'aurait abandonnée et serait devenu, 
sans hésiter, un exploitant et rien d'autre. 

M. Clément Taïillade. Ce n'est pas certain. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole, contre l'amen- 
demenit. 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. J'interviens contre l'amendement en 
rappelant qu'une première fois déjà la commission de l'agri- 
culture, qui avait modifié l'ancien article 33, avait retenu cette 
formule. Elle l’a maintenue dans le texte actuellement soumis 


à nos discussions, 
M. Taillade, par son amendement n° 200, voudrait faire dis- 
paraître la précision: « en exerçant à titre principal la profession 


d'agriculteur ». Si la commission de l'agriculture, dans son 
ensemble, a été amenée.à apporter cette précision, c'est parce 
que, auparavant, certains bailleurs, de nom seulement, refu- 
saient le renouvellement du bail sans pour autant avoir la 


qualité d'agriculleur et par conséquent sans travailler par la 
ex] lo'tation. 

C'est le cas pour les personnes qu'a déjà citées M. Taillade, 
mais également pour des généraux, pour des gens qui ont vral- 


suite leur 


res metiers. 


ment d'aul 
M. Félix Garcia. Pour des 
M. Bernard Paumier. Notre ami M. Garcia ajoute à cette caté- 
des vieilles douairières., IL èst dans le 
de 90 ou 5 ans pourraient exciper 
ins avoir aucun droit à faire valoir 


vieilles douairières. 


porte de pt rsonne cell 
vrai: de vieilles personnes 


de la qua l'as lite 


1 
Ü .hs , ):114 11 
M. Raimond Roques. Il n'y a rien de commun, je me permets 
de le dire lle douairière et le véterinaire. (Sourires.) 


M. Bernard Paumier. Pour les raisons que je viens &’invoquer, 


entre la viel 


nous ralliant aux décisions de la commission, nous voulons le 
maintien des mots en exerçant à titre principal la profession 
d'agriculteur », et nous vous demandons de ne pas adopter 
l'a M. 1 e 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. l2 président de la commission. La commission à repoussé 
l'a 11 | [1 

M. le ministre de l'agricuiture. Le Gouvernement repousse 
nl ent 


éga.en uinmend 


M. le prés:dent. Je n 


Jade, repoussé par la commission 


M. Clément Taillade. Nous demandons le scrutin. 


els aux voix l'amendement de M. Tail- 
et par le Gouvernement, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert 

(Les DOott sont reo4 ueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutis est clos 


dépouillement des voles.) 


(MM. les secrétaires font le 
M. le président. Voici le résultat du di pouillement du serutin: 
No bre des VON -. us 370 taire Ts 595 
MalorHie aDSOIUS : disc dodires tes tres 298 
lo OR IONR) Lena 192 
ER nc nets 103 


L'A semibl nalionale n’a pas idoplé, , 
M. Defus du Rau a déposé un amendement tendant à substi- 


lu texte modificatif proposé pour 


tuer dans le premier alinéa d 
l’article 33 de l'ordonnance du 17 o:!obre 1945, aux mots: « neuf 
ans », | Hols SIX ans 

La pa » est à M. bDefos du Rau 

M. Joseph Defos du Rau. Je me suis déjà expliqué dans mon 
e6xXDO0S l icminient | est Vrat, mais SUfFisain- 
ment : ou ï 

La duri e neuf ans est excessive. Je vous ai dit pourquoi 
je l'estime tell . 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste se prononce 


contre imendement de M. Defos du Rau. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La durée de neuf ans à été 
: de celle qui a été retenue en matière de 
droit de préemplion: it est fait obligation au bénéficiaire de 
ce droit d'exploiter personnellement et pour une durée de 9 ans. 
l est l'avis du Gouvernement ? 


admise en conformit 


M. le président. Qu 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement partage le 
sentiment de la 
M. le président. Je 
de M. Delos du Rau, 


commission 
(L'amendement, mis aux 1oix, n'est pas adopté:) 


commission. 
consulte 
poussé par le 


l'Assemblée sur l'amendement 
Gouvernement et par la 





M. le président. M. Lucas avait déposé un amendement {er 
dant à substituer, dans le premier alinéa du texte modificalif 
proposé pour l’article 33 de l’ordonnance du 17 octobre ie 
aux. Mots: « majeur où marié », ceux-ci: « ou leur conjoint” 
ayant atteint l’âge de la majorité ». dt 

Cet amendement paraît satisfait. 

. M. Defos du Rau a présenté un amendement qui ten à 
insérer, après le premier alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, le nu 
alinéa suivant: : 

« Le bailleur pourra reprendre soit à titre individuel soit 
comme membre d’une coopérative de culture. » d 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Ceux qui ont suivi cette discussion 
e’ qui connaissent le statut savent que les mots dont 
demande l'insertion figuraient déjà dans le statut précédent 

Je demande que soit rétabli dans le statut de demain une dig 
position que nous avions intégrée dans le statut d’hier. 

Je ne comprends pas pourquoi Ja commission de l’agriculture 
a supprimé ces mots. Je suppose que c’est simplement par ina. 
vertance. En effet, je ne vois pas pourquoi on refuserait Ja 
reprise à une coopéralive de culture composée de deux ou 
trois or jets alors qu'on l'accorderait à un bailleur à titre 
personnel, 

Dans ces condilions, fondant mon amendement simplement 
sur l'opportunité de rétablir le texte de l’ancien statut, j'espère 
que, celte fois, l’Assemblée voudra bien adopter ma propo- 
sition. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? , 


M. le rapportezr. La commission repousse l'amendement. 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l’accepte, 
M. Jean Sourbet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Defos 
du Rau, accepté par le Gouvernement et repoussé par la come 
mission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. fersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des-votants ....:..4 0.54 07 00 


Majorité absolue ......... 6 es 296 
Pour l'adoption ......... 314 
D 1. 1 ARTICLE SEE sscpêdrie AE 


L'Asemblée nationale a adopté. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. M. Defos du Rau nous a parlé tout à l'heure 
d'une reprise du texte du statut établi par la loi du 9 avril 
1917. Je crois qu'il conviendrait de reprendre complètement 
ce texle. 

L'amendement de notre collègue prévoit que le bailleur 
doit reprendre le fonds « pour l’exploiter lui-même... soit 4 
titre individuel, soit comme membre d’une coopérative de 
culture », Or, le statut ajoute, ce qui a dû être oublié par 
M. Defos du Rau: « dans les conditions définies par un règle 
inent d'administration publique, pendant au moïns neuf ans », 

Je dépose un sous-A1mendement tendant à ajouter ce com 
plément à l'amendement de M. Defos du Rau. 

M. le président, Je suis saisi d’un sous-amendement de 
M. Marcel David à l'amendement de M. Defos du. Rau, tendant 
à compléter cet amendement par les mots: « dans les condi- 
tions définies par un réglement d'administration publique ». 

La parole est à M. Defos du Rau, contre le sous-amendement. 

M. Joseph Defos du Rau. Je comprends b'en la bonne inten- 
tion de M. David, mais je ne crois vraiment pas que l’adjonc- 
tion qu'il propose soit nécessaire. En effet, autant la dispo- 
sitio1 dont il vient de donner lecture se comprenait dans le 
texte de l’ancien statut, autant elle ne conviendrait pas dans 
la nouvelle rédaction. 

En effet, on ne sait pas très exactement à quoi, dans le sta: 
tut, se rapportaient les mots: « dans des conditions définies 
par un règlement d'administration publique, pendant au moins 
neuf ans ». On ne sait pas s'ils se rapportaient à l'exploitation 
personnelle d’une manière effective et permanente ou 
aux mots « soit comme membre d'une coopérative de cul 
ture ». Je penche personnellement pour la première explication, 
autrement Ja rédaction aurait été très défectueuse. 

Le texte du statut était ainsi rédigé: 

« Lorsqu'il reprend le fonds pour l’exploiter lui-même perso 
nellernent d’une manière effective et permanente, soit à titre 
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vi it comme membre d’une coopérative de culture 
inaiv ue nations définies par un règlement d'administration 
D lique, pendant au moins neuf ans ». | 
Poe mots: « pendant au moins neuf ans » veulent dire que 
l'ensemble de ce premier alinéa — c'est-à-dire les condi- 
At dans lesquelles on pourra exploiter et occuper d'une 
Vonière effective et permanente — qui doit faire l'objet d'un 
Péelement d'administration publique. 

# Marcel David. Je supprime de mon sous-amendement les 
mots « pendant au moins neuf ans ». 

M. Joseph Defos du Rau. Cela indique bien que la fin de ce 

emier alinéa de l’ancien article 33 du statut visait l'ensem- 
he du premier alinéa et non les mots « soit comme membre 
d'une coopérative de culture ». D'ailleurs, on est membre 
d'une coopérative de culture ou on ne l’est pas. On ne peut 
nc J'ètre « dans des conditions définies par un réglement 
administration publique, pendant au moins neuf ans ». Ces 

ce je le répète. visaient l'ensemble du premier alinéa et nul- 
lement Ja qualité, soit individuelle, soit de membre d’une 
coopérative, du baîlleur qui reprend son fonds. Mes explica- 
tions me semblent logiques et conformes à la vérité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission approuve l'esprit de cet 
smendement. Elle estime qu'il ne peut être question que de 
vraies coopératives et non d’un moyen de tourner la loi. Pour 
qu'il n'y ait pas de fraude possibie, il nous paraît nécessaire 
qu'un réglement d'administration publique définisse exactement 
ce que doivent être ces coopératives. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, vou- 
driez-vous donner lecture du texte tel qu'il résulterait de 
l'adoption de l'amendement et du sous-amendement ? 


M. le président. Voici le texte de l'amendement de M. Defos 
du Rau, complété par le sous-amendement de M. David, 

« Le bailleur pourra reprendre soit à titre individuel, soit 
somme membre d’une coopérative de culture dans les condi- 
tions définies par un règlement d'administration publique. » 

M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. David. 


M. Marcel David. La commission et le Gouvernement accep- 
tent l'amendement. Je donne volontiers acte à M. Defos du Rau 
qu'en aunoncant tout à l'heure mon sous-amendement, le texte 
que j'ai proposé portait les mots: « pendant au moins neuf 
ans », mais ces mots ne figurent pas dans le texte que j'ai 
déposé sur le bureau et dont M. le président a donné lecture. 
M. Defos du Rau a donc satisfaction. Le texte de mon sous- 
amendement me paraît assez clair et je demande à l'Assemblée 
de vouloir bien l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Befos du Rau. Je regrette d'insister, mais je vous 
l'assure, j: ne mets absolument aucune espèce d'obstination 
dans cette discussion. Je ne serais nullement gêné si l’Assem- 
blée adoptait le sous-amendement de M. Marcel David. Je crois 
cependant qu'il y a une confusion. La vérité est que les mots 
en question faisaient corps avec le premier alinéa du statut. 
M. Marcel David propose de les ajouter à la fin d'un nouvel 
alinéa que vous avez accepté d'insérer, sur ma demande, après 
le premier alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 33 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, lis ne feront plus corps 
avec le premier alinéa. 

Les mots: « pendant au moins neuf ans » s’appliquaient ma- 
hifestement non pas « aux conditions définies par un règle- 
ment d'administration publique », mais à la reprise du fonds 
par le bailleur pour l’exploiter soi-même d'une manière effec- 
live et permanente. Le reste du texte, c’est-à-dire les mots: 
« soit à titre individuel, soit comme membre d’une coopérative 
de culture », constituaient une sorte de parenthèse. 

Je demande comment un règlement d'administration publique 
pourra indiquer à quelles conditions quelqu'un pourra étre 
membre d'une coopérative de culture. C’est la loi qui le pré- 
cise. Il existe des lois sur les coopératives qui spécifient dans 
ques conditions et suivant quelles formalités quelqu'un peut 

Iré partie d’une coopérative, fût-elle une coopérative de cul- 
rs Jamais un règlement d'administration publique n'a défini 
voies condikons on peut faire partie d’une coopérative 


Voter le sous-amendement de M. David reviendrait à ne rien 
Voler du tout. 


e crois que l’Assemblée devrait s'en tenir au texte de mon 

amendement, qu’elle a adopté. 
| gpl PRE eme déposé cet amendement sous une autre 
m'étais + Ï À été appelé par M. le président, tandis que jo 
Le: sente quelques instants. J'ai été obligé, non pas de le 
re, Ce que je n'avais pas le droit de faire, mais de dé- 


Î 











poser un autre amendement tendant à insérer un nouvel alinéa 
après le premier. 

Dans ma pensée, la modification que je propose devait trouver 
sa place au premier alinéa qui aurait été ainsi rédigé: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail 
lorsqu'il reprend le fonds, soit à titre individuel, soit comme 
membre d'une coopérative de culture pour l'habiter eflective- 
ment et l'exploiter lui-même personne:lement em exerçant à 
titre principal la profession d'agriculteur pendant au môins neuf 
ans, où pour installer un fils ou une fille, un petit-fils ou une 
petite-fille, ou leur conjoint, avant atteint l’âge de la majorité, 
dans les mêmes conditions qué pour l'exploitation personnelle. » 

Vous voyez que, logiquement, mon amendement trouverait 
sa place dans le premier alinéa. Dans ce premier alinéa qui est 
le texte de la commission de l'agriculture, il n'était pas question 
de règlement d'administration publique. 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. David, accepté par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

M. Jean Sourket. Je demande le scrutin. 

M. Gabriel Valay. Le lexte n'est pas clair, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président de la commission. En effet, monsieur le prési- 
dent, le texte n’est pas clair. 

M. le président. Je ne puis mettre aux voix que le 
dont je suis saisi, 

M. le président de la commission. Sans doute, monsieur le 
président, mais je tiens à vous faire remarquer, avant de passer 
au vote, que, si l’Assemblée adoptait le sous-amendement de 
M. Marcel David elle aurait voté un texte qui ne serait ni clair 
ni précis. 

M. Gabriel Vaiay. Ni intelligible. 

M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de rechercher une autre rédaction qui traduise parfaitement 


texte 


le sentiment de M. Marcel David, mais qui soit vraiment intelli- 
gible et ne permette pas toutes les suppositions possibles, 
M. le président. Accepleriez-vous une autre rédaction, mon- 


sieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Je voudrais y réfléchir quel- 
ques minutes, monsieur le président. 

M. Gabriel Valay. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Monsieur le président, j'ai l'impression que 
ie texte que vient de lire M. Defos du Rau est exce lent, cor 
respond au vœu qu'il a exprimé et donnerait sati lion à 
M. Marcel David. 

Monsieur Defos du Rau, au lieu de maintenir votre uvel 
amendement, je crois qu'il vaudrait mieux reprendre votre 


précédente rédaction. 

M. le président. Ce n'est pas possible d'apporter une modifi- 
cation en seconüûe lecture. 

_M. Joseph Defos du Rau. Le premier alinéa est déjà voté. 
Nous verrons s’il est possible d'y revenir. 

M. le président. L'Ascemblée a adopté l'amendement de 
M. Defos du Rau qui tend à insérer, après le premier alinéa du 
texte modificatif un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Le bailleur pourra reprendre soit à titre individuel, soit 
comme membre d'une coopérative de culture. » 

M. Marcel David. Je propose de compléter cette disposition 
par un sous-amendement qui me parait assez clair. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
demandez-vous le renvoi à la commission ? 

. M. le président de la commission. Non, monsieur le président, 
je n'insisie pas. | 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. L'Assemblée doit tout de même se 
rendre compte que si elle accepte le sous-amendement elle va 
revenir sur le vote qu’elle a déjà émis en adoptant mon amen- 
dement. Le texte perdra son- caractère de grande simplicité. 
Mon amendement tendait à préciser, comme antérieurement 
le texte du statut, que le bailleur pouvait reprendre le fonds 
à deux titres, soit à titre individuel, soit comme coopérateur. 

L'adoption du sous-amendement aurait pour conséquence 
ou bien de rendre le texte inintelligible ou bien que, contraire- 
ment aux dispositions du premier statut, le droit de reprise ne 
pourrait s'exercer, soit à titre individuel, soit comme membre 
d'une coopérative, que dans des conditions définies par un 
règlement d'administration publique. Cela revient à dire que le 
droit de reprise n’existerait plus - tout. 

M. Marcel David. Mon sous-amendement s' 
bres de coopératives. 

M. Joseph Defos du Rau. Je m'en suis dé 


applique aux mem- 


ià expliqué. 
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aux voix le sous-amendement de tion, Cependant nous considérons qu'il convient de préciser 


mets 


M. le président. Je 
M. Marcel David. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Un : s 
Nombre. des. VOLANIS.:. se csomes rennes 521 
Lajorité RUMONTIR. escroc este ei 261 

Pour l’adoption........s. 100 
Lo PO coiivtér trois et 121 


L'Assemblée nationale à ul )pté, 


idement tendant à insérer après 


le pren \ du texte modificatif proposé pour l'article 33 
d Dur 1 17 octobre 1945 modifiée, l'alinéa suivant: 
loutefo droit de reprise pourra s'exercer, en fin de 

h u prof \ orphelin d'exploitant agricole, hérilier du 
bien familial, dès son émancipation., Le temps pendant lequel 
jl sera nt appelé sous les drapeaux sera compté 
d ju loitation effective d'au moins neuf ans 
lnpo ! miel alt du présent article 

La Il iluie t L'à M. Maurel LB 

M. Augustin Maurellet, Dans le premier alinéa du texte modi- 
ficatif ) | l'article » de la loi du 1: octobre 1945, la 
for il I st l 111 tir nombre de descendants ail 
| iesq bailleur pouvait revendiquer le droit de 
re , en Il , ; . . 

Ma l J lescendants un âge minimum, 
celu 1 la date de leur mariage. Cependant, 
ell | le jeunes adolescents fran- 
( trib | \ pavsannerie française à 
payé à la gu nps de captivité en Allemagne et à 
la 1 ( tivement assez nombreuse, Il s'agit de 
j ( | part s étaient € pl itants agricoles 
el [u t La eline le pi » 

S ) tal \ ef est tout à son 
} » | ijeur, il pourra lui succéder à 
] { { \ialh cusement, certaines veu- 
ves, | [ue je veu* pas analyser ici ont aban- 
do | pioit 1 l4 i Un IerHier QUI Y à INS- 
tail \ inétayer, Souvent jeune enfant, approchant de 

1 1, apres € » resté éloigné de 
grands-parents, aspire à reprendre la place de son père le 

Jill Due { 

“Si vou eZ pou ins la possibilité de ne 
reprendre la tête de l'exploitation que 1 a laissée leur père 
qu'à vingt et un an et en réalité ce n'est pas à vingt et un 
À jue la plupart « e eux la reprendront, mais après leur 
service rmilita c'est-à-dire à vingt-deux ou vingt-trois ans 
— je crains qu'alol ne reviennent plus à la terre. 

Par contre, si vous permeitiez, mine je le demande, que 
dès leur éma pation {-à-dire à dix-huit ans, ils puissent 
prendre la direction de l'exploitation don ils sont les héri- 
tiel - 1 \ eni raisnt guidés par des membres 
de leur f Î sur Ja terre familiale il serait 
nioins à reuouler de 1 vol en évader quatre ou cinq ans 
ares. . 

Si jai demandé que la durée éventuelle de leur service mili- 
taire soit comm dans la période de neuf années de culture 
effective imposée par le premier alinéa de l'article 8, c'est pour 
éviter qu'un certain nombre d'entre eux n'hésitent, peut-être, 
à repreud.e leur place ‘à la tête du bien familial, Si, en effet, 
lors de leur appei au régiment, il y a interruption de cette 


période de neuf ann des difticultés pourront leur être sus- 
citées par le preneur. 

La commission a repoussé cet amendement, mais je ne pense 
pas qu'elle l'ait fait par opposition de principe. Elle a plutôt 
cédé à cette considération qu'il visait un nombre de cas relati- 
vement restreint! 


limités en nombre qu'ils 


C'est peut-être exact, mais pour 
puissent être, ces orphelins sont dans une situation assez inté- 
ressante pour que l’Assemblée s'intéresse à leur sort. 


M. Raymond Triboulet, Très bien! 
M. le président, M, Paumi léposé un sous-amendement 
tendant | rer aprés s mois: « pourra s'exercer », les 


LI }” 
l vues au présent article ». 


M. Bernard Paumier. ] rai très bref. 
ment M, M et vise des cas part 
opposés à son adop- 


1 L4 
icuterernerit 


dignes d'intérêt et nous ne sommes pas 














dans quelles conditions il s’appliquera. 

La précis10", apporlée par mon sous-amendement est e 
nature à évit.r, à cet “gard, des dérogations. Je demande done 
à M. Maurellet 
l'amendement de notre collègue, auquel, je le répète, 
sommes favorables. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. La commission est d'accord sur la précam 
tion demandée par M. Paumier, si l'amendement de M. Maurel 
let est adopté. H faut en effet que, si la reprise doit s'exercer 
ce soit conformément aux conditions générales de l’article 33 
du statut. 

Quant à l'amendement lui-même, la eommission l’a repoussé 
non qu'elle s'oppose au principe très généreux qui a inspiré 
son auteur, mais parce qu'elle estime qu'on ne doit pas alour. 
dir le iexte de dispositions visant des calégories trop res. 
treintes, même si elies sont très dignes d’intérêt, et c’est Le 
Cas: 

La commission, cependant, .h'ayant pas fait une opposition 
absolument formelle, s'en reinet maintenant à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement estime que 
l'amendement est inutile. 

Le texte que nous examinons prévoit que le bailleur peut 
exercer le droit de reprise pour son propre comple ou pour un 
descendant ou son conjoint, 

Dans le cas envisagé par l'amendement de M. Maurellet, 
l'orphelin, héritier du bien familial, est lui-même le bailleg 
IL est donc parfaitement inutile de prévoir une disposition 
ciale permettant, dans ce cas, un droit de reprise que l'orplel 
émancipé pourra exercer pour son propre compte en sa qualité 
de propriétaire bailleur. 

M. le président. La parolé est à M. Maurellet. 

M. Augustin Maurellet. M. le ministre considère que les jeunes 
gens dont j'ai parlé, étant héritiers du bien familial, en $ont 
propriétaires et pourraient, à ce titre, exercer leur droit d&@ 
reprise. 

M. le ministre de l’agricuiture. Absolument, 

M. Augustin Maurellet. Mais jusqu'à 21 ans ils sont sou 
la tutelle légale de leur mère ou de leur tuteur désigné; par 
conséquent, ils n'ont pas la possibilité de gérer eux-mêmes leurs 
biens, sauf s'ils sont émancipés. Dans ce dernier cas, je veux 
qu'ils soient autorisés à exercer leur droit de reprise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je crains, monsieur Maurellet, 
que vous ne confondiez deux notions: droit et l'exercice du 
droit. ; 

Le mineur propriétaire est titulaire du droit de reprise. Si 
n'est pas émancipé, il ne peut exercer lui-même ce droit. Seul 
le peut son tuteur, son représentant légal. S'il est émancipé, 
le droit commun lui permet d'exercer lui-même son droit 
reprise. 

Dans l'hypothèse que vise l’amendement de M. Maurel, 
celle d’un mineur émancipé, 1! est hors de doute que le droit 
commun permet à l'intéressé, d'ores et déjà, d'exercer son 
droit de reprise. 

Je considère, en un mot, que l'amendement de M. Maurellet, 
auquel je n'ai, au fond, aucune objection à opposer, est tota 
lement inutile. Le droit commun donne déjà satisfaction à notre 
collègue, 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieuf 
Maurellet ? 

M. Augustin Maurellet. Je veux bien retirer mon amendement, 
après les explications de M. le ministre. 

J'aimerais toutefois que les jeunes gens qui prendront la 
direction du bien familial à 18 ans puissent compter la durée 
de leur service militaire dans les neuf ans d'exploitation qui 
leur sont imposés. ’ 

M. le président, L'’amendement est retiré. 

M. Bernard Paumier. Mon sous-amendement est 
sans objet. 

M. le président. Votre sous-amendement tombe, en effet, 
avec le retrait du texte auquel il s'appliquait. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le nrésident. La parole est à M. le président de la com 
missior.. 

M, le président de la commission. L'Assemblée ne pourrait-elle 
suspendre sa séance pour quelques instants, afin, none 
er quelque répit au personnel ? (Très bien! très pe 
L'Assemblée voudra sans doute déférer 

de l’agrieul* 


nous 


dès lors 


atcor(« 
M. le président, IS ! 
la demande de M. le président de la commission 


Le 


de l'accepter. Ensuite nous pourrons voter - 
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; La _ 

ture et suspendre sa séance durant quelques instants. (Assen- 
iment.) ‘ 

La séance est suspendue. nes à 

(La séance, suspendue le samedi T avril à une heure quinze 
minutes, est reprise à une heure trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet. 

Le premier, déposé par MM. Emile Hugues et Delcos, est ainsi 
rédigé: : À | ; “ARE _ , 

; « Dans le texte modificatif proposé pour l'article 33 de lor- 
donnance du 17 octobre 1945 modifiée, supprimer le deuxième 
alinéa. » TRES He . 

Le second, déposé par M. Taillade, tend à supprimer le 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour Particle 3 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 

La parole est à M. Emile Hugues, auteur du premier amende- 


“il. | 
ME glément Taillade. Je demande la parole pour défendre les 


deux amendements. 

M. le président. La parole est à M. Taillade. 

M. Clément Taïllade. J'ai déjà soutenu tout à l'heure mon 
amendement, conjointement avec celui portant le n° 200. Aussi, 
n'ajuuterai-je que quelques mots. | gré 

Comme M. Hugues, j'ai demandé ja suppression de l'alinéa 
qui dispose: LAC | FFE * 

« La direction et la surveillance des travaux ne PrAens être 
considérées comme répondant aux conditions d'exploitation per- 
conneile exigées ci-dessus que si elles s'exercent en perma- 
nence sur les lieux, » 

Je dépiore cette définition servile de la profession agrico'e qui 
me rappelle l’image du serf telle que la campait mon vieux 
maitre a l’école primaire. (Sourires.) 

Mon précédent amendement n’a pas oblenu la faveur de 
l'Assemblée. Celui-ei risque de subir le même sort. 

Dans ces conditions, je le maintiens, mais je ne dépose pas 
de demande de scrutin. 

M. le président. Je vous en remercie. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
les amendements de MM. Emile Hugues et Taillade. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement les repousse 
ésulement. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
MM. Emile Hugues et Taillade repoussés par la commission et 
par le Gouvernement. 

M. Félix Garcia. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOTE TE NORRIS. nd ans ete ree 097 
Majorité absolue........ néase SRE M de à 299 
Pour l’adoption........... 1% 

0: POSER PU CDR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

_M. Caillavet et plusieurs de ses collègues ont déposé, à l'ar- 
Uele 8, un amendement qui tend, à la fin du deuxième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 33 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, après les mots: « d'exploitation person- 
nelle », à rédiger comme suit la fin de l'alinéa: « que si elles 
permettent d'assurer l'explo:talion directe dans les conditions 
lixées ci-dessus », 

M. Edouard Ramone. Cet amendement est retiré. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Garcia, Waldeck Rochet et Ruffe ont déposé un amende- 
ment qui tend, à la fin du deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’artiele 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
à supprimer les mots: « que si elles s’exercent en permanence 
sur les lieux, conformémer.t aux dispositions du premier alinéa 
ci-dessus ». 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia L'article 33 ne concernait pas seulement le 

droit de reprise au moment du renouvellement d'un bail, il 
Sappliquait aussi, par le jeu de l’article 56, à la demande de 
conversion, 
Lorsque, en 1946, nous avons discuté cet article 56 qui pré- 
voit que, sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne 
Eos refuser la conversion que s’il reprend l'exploitation dans 
les conditions prévues à l’article 33, NOUS nous sommes opposés 
à Son adoption, 

Par là, nous ne voulions pas permettre que le droit de reprise 
pût être opposé à une demande de conversion. 


Li 





L'Assemblée ne voulut pas nous suivre. Nous l'avons regretté, 
d'autant plus que, par la suite, nous avons pu constater com- 
bien nos craintes élaient justifiées. 

En effet, malgré les garanties prévues, malgré les précau- 
tions qui avaient été prises lors de la rédaction de l'article 33, 
la loi a été violée d’une façon cynique, plus cynique et scan- 
daleuse encore que dans tous les cas qui ont été cités Ici. 

L'article 33 de la loi du 13 avril 1946 prévoyait que le bail- 
leur a le droit de refuser le renouvellement du bail: 

« 1° Lorsqu'il reprend un fonds pour l'exploiter lui-même 
personnellement, d'une manière effective... » 

C'était clair. 

La cour de cassation à trouvé le moyen de fausser jusqu'au 
sens Inême des mots de la langue francaise. Cette exploitation 
« personnelle », « effective », s’est transformée en une « direc- 
tion et en une surveillance des travaux ». La cour de cassation 
a considéré que la direction et la surveillance des travaux suite 
saient pour que soient remplies les conditions que je viens d'in- 
diquer. 

C’est ainsi que des droits de reprise ont été accordés à di 
juges qui habitaient souvent fort loin de la propriété, à des 
vieilles dames incapables de distinguer une citrouille d'un épi 
de maïs (Rires), entin, à tous ceux qui en demandaient le bén 
lice, en violation complète du statut. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'élasticilé de cetle 
« direction et surveillance des travaux 

Cette interprétation a soulevé une grosse émotion dans le 
pays, en particulier dans les départements à forte proportion 
de métayers où de nombreuses demandes de conversion aval 


formule : 


été déposées. Les troubles qui se sont produits dans le départ 
ment des Landes, que je représente, ont presque tous pour 
origine des demandes de conversion auxquelles furent opposés 
abusivement des droits de reprise. 

La commission de l'agriculture à compris qu'il était née 
saire de faire semblant de moditier Particle 33. C'est qu'elle 
a fait, Le ‘exte qui nous est présenté est un vérital {rom 


l'œil. En effet, on reprend d'une main ce qu'o rd 
l'autre. L'alinéa premier donne à peu près satisfaction au pre- 
neur; il prévoit que: 

« Le bailleur à le droit de refuser le renouvel 


bail lorsqu'il reprend le fonds pour Fhabiter eff ement et 
l’'exploiter lui-même personnellement en exerçant litr 
cipal la profession d'agriculteur.… 

Une telle disposition semblerait donnet e garanti if} 
sante au preneur et, en parti ulier, au métaver lorsqu'il 
demande la conversion et qu'on lui oppose le droit de repri 

Mais, comme je lai dit, la commission à fait semblant », 
tout simplement, de défendre le preneur car, un peu plus lou 
une dérogation est prévue, qui détruit tout ce que peut coi 


porter de bon le premier alinéa. Nous avons déja relevé le 
inèême procédé dans d'autres arlicles, qu 11 s'agisse de la fixa- 
tion du prix des baux ou de ceux qui traitent tag 

Le deuxième alinéa prévoit, en effet, que la dire 
et la surveillance des travaux ne peuvent être considérées 
comme répondant aux conditions d'exploitation personnelle 
exigées ci-dessus que si elles s'exercent en permanent su] 
les lieux ». Cela coutirme, par conséquent, les décisions 
injustes de la cour de cassation et il est ridicule de prétendre 
que Ja fin de phrase considérée mettra fin aux abus, 

La direction et la surveillance des travaux exercées en per- 
manence sur les dieux, qu'est-ce que cela veut dire ? 

On pourra faire djre à une telle disposition tout ce qu'on 
voudra. En fait, cela porte ouverte aux abus qu'on prétend 
vouloir supprimer avec cette nouvelle rédaction. 

Nous savons, qu'au regard des tribunaux, qui ont déjà jugé 
en la matière. il suffira, comme par le passé, pour que la direc- 
tion et la surveillance des travaux soient exercées en per- 
manence sur. les lieux que le propriétaire vienne faire un 
petit tour à la métairie, bien entendu lorsqu'il ne fera pas trop 
chaud pour ne pas attraper un eoup de soleil, ou lorsqu'il ne 
pleuvra pas, bref, quand il aura envie de se promener par une 
belle matinée. Ainsi, il aura exercé Ja direction et la surveil 
lance des travaux, que vous lui demandez. 

Voiià ce qui va résuller du texte de la commission. 


M. Gabriel Valay. Vous faites ce que vous reprot hez à la cou’ 
de cassation: Vous interprétez les textes, 


M. Félix Garcia. Mais, de ma part, ce n'est pas une int rpré- 
tation gratuite. 

M. Gabriel Valay. C'est une interprétation effective et pere 
manente. 


M. Félix Garcia. Vous savez parfaitement, monsieur Valav, 
que l’on a accordé des droits de reprise “ibusifs. Je n'ai DAS 
l'intention de prolonger le débat, Mais si vous n'avez pas trop 
sommeil, nous pouvons siéger une demi-heure de plus et je 
vous donnerai des précisions. Je vous cilerai quelques cas 
scandaleux que vous connaissez d'ailleurs aussi bien que moi, 
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Je ne cherche pas à prolonger le débat. Je m'efforce simple- 
ment d'exposer notre position de la facon la plus claire et Ja 
plus our 
Nous considérons, nous, qu'il n'est pas possible de ratifier, 
de sanctionner, une interprétation scandaleuse, je le répète, 
de la cour de cassation. 

G'esl pourquoi nous demandons que lon supprime la der- 
hiére parlie du deuxième alinéa, c'est-à-dire les mots « que 
si elles s'exercent en permanence sur les lieux ». 

ie deuxiérne alinta serait alors ainsi rédigé : 

« La direction et la surveillance des travaux ne peuvent être 
onsidérées comme répondant aux conditions d'exploitation per- 
sonnelie exigées ci-dessus, » 

Cette nouvelle rédaction détruirait l'interprétation de à cour 
cassation et donnerait satisfaction äux preneurs. 

Voilà pourquoi, dans un désir de justice, nous soutenons cet 

amendement. 

M. le président. Quel est avis de la commission ? 

M. le présicent de la commission. La commission à examiné 
l'amendement de M. Garcia et l'a repoussé par 24 voix contre 8. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
l'amendement. 


de 


repousse 


M. Félix Garcia. Je demande le serulin parce qu'il s'agit d’un 
Clement tres important, C'est tout le droit de reconversion 
qui est en cause et le fait même que Vous ne répondiez pas à 
pue liqu prouve que vous n'avez pas d'arguments à 
i'opposel 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gar- 


€cia, repoussé par la cofhinission €t pat le Gouvernement, 

}« li iisi d'une demande de scrutin, 

T4 ati est ouvert 

L« votes soni recuetlluis 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7. 

Le rultin est ch se) 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scru- 
di 

Nom t Miss sisi eness2 40 100 
Majorité ADSOIUR.. 56. homos deteste 238) 
Ï GOPUON. ...sos0..e 206 
LOMME 4: ice AS LRRr 330 

L'A | pas adopté. 

Je de deux amendements avant le même objet 
déposés, li | M. Maillocheau, l'autre par M. Pouvyet. 

le deux tendent à supprimer le quatrième alinéa du texte 
mudinie prop pour F'arücle 33 de Fordonnance du 17 octo- 
bre 1945 

La parole M. Maillocheau. 

M. Fernand Maillocheau. Je prends la parole au nom de 
M. Pouyet et en mon nom. Notre amendement tend à Ja sup- 
press] 1 4 lin lu texte modilicatif proposé pour l'arli- 
cl e qu'il ntredit le 1% alinéa du même texte qui 

pui pa Le bailleur a le droit de refuser le 
4 fu ba \il reprend le fonds pour l'halbi- 
l IT nent et l’exploiler lui-même personneilement... 

| 1 tex noditicalf p JS pour l'article 33 
œil) 

1) l lition d'habitation effective prévue 
à 1 I e pourrait être remplie, le dreit de 
rep ( exe! qu'apri s décision du tribunal 
parilair( ts orné si l'habitation proposée permet l'exploi- 
tation personnel] et permanente du fonds. Cette décision du 
tribu paritaire devra être expressément motivée, » 

Nous tatons que cet alinéa peut permettre à certains 
tribunaux mal intentionnés d'aceorder le droit de reprise à cer- 
tuine rentiers qui, après avoir laissé tomber en ruines le loge- 
ment du mélaver, demandent à exercer le droit de reprise qui 
leur permettrait de commander les domestiques du haut du 
perron de leur château. 

Nous constatons qu'il y a déjà beaucoup trop de bourgeois 


aux mains blanches qui ont la prétention de diriger une exploi- 
tation, mais qui la dirigent mal. Je pourrais vous citer de nom- 
breux cas dans ma région, 

Is s’exhibent quelquefois au volant d'un tracteur pour faire 
croire qu'ils travaillent effectivement à lexploilation. Mais ce 
n'est Jà qu'un travail fantaisiste et un alibi. | 

Nous proposons donc la mepurre de cet alinéa 
pas permettre de nouveaux abus, et nous demandons à 
semblée de se prononcer sur notre amendement. 

M, le président, La parole est à M. le président de la commis- 


pour ne 
l’As- 


cion. 
M. le président de la commission. La comrmmission repousse 
l'amendement de M. Maillocheau. Elle fait observer qu'il est 
tout de méme assez peu probable qu'un propriétaire, même 
mal intentionné, tomber les hâliments en ruines pour 


laisse 


prendre ensuite l'exploitation sans l'habiter. 





M. Fernand Maillocheau. Venez dans ma région et Vous pour- 
rez constater qu'il en est souvent ainsi. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Maillocheau. 

M. Fernand Maillocheau. Dans ma région, il ÿ a des châteaux 
entourés de plusieurs domaines, On laisse tomber en ruines les 
habitations des métayers et l'on y met, à l'heure actuelle, des 
moutons. 

Ce sont les propriétaires eux-mêmes qui dirigent ces exploi- 
talions, Ils ne voient aucun inconvénient précisément à laisser 
tomber en ruines ces habitations parce qu'ils ont l'intention 
d'en chasser les métayers. 

M. Albert Lalle. Si un propriétaire possède deux maisons, il 
est libre d’habiter celle qui Qui plail ! : 

M. le président. Je rieis aux voix l'amendement de M, Mail. 
locheau et de M. Pouvet. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est nas adopté.) 

M. le président. M. Delcos et plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement tendant. dans.le-4° alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 33 de l'ordonnance du 17 octo. 
bre 1943, après les mots: « Tribunal paritaire et seulement », 
à rédiger comme suit la fin de l'alinéa: « si /3 demandeur est 
en mesure d'assurer l'exploitalion directe dans les conditions 
fixées par cet alinéa, Cette décision devra être expressément 
motivée, » 

La parole est à M. Ramonet, pour soutenir l'amendement. 

M. Edouard Ramonet. Mes chers collègues, dans un souci de 
brièveté, je n'ai pas cru opportun d'intervenir tout à l'heure 
pour défendre les amendements présentés par mes collègues 
et amis MM. Emile Hugues et Delcos, notamment en ce qui 
concerne les modifications proposées au premier et au deuxième 
alinéas du texte modificatif proposé pour larticle 33. Il en sera 
de imêime pour les amendements présentés par mes collègues 
sur le cinquième alinéa du même texte. 

Je ne veux pas lasser la patience de nos collègues. Toute- 
fois je tiens à excuser mon ami M. Delcos, empêché par des 
obligations officielles, puisqu'il doit représenter, dans quek 
ques lreures, l'Assemblée aux obsèques de notre regretté cok 
légue M. Giacobhi. 

Notre proposition est dictée par un souci de clarté et de 
lovauté. 

Au cours de Ja présente discussion, nous avons entendu À 
maintes reprises nos collègues déplorer le vague de certaines 
formules, C'est lexpression employée, je crois, par M. Tri 
boulet. 

M. Defos du Rau a parlé de l'illogisme de quelques déli- 
nitions et il a commenté à sa facon — ce n’est pas un blème 
dans mon esprit — flépithète « permanente ». 

Nous avons entendu également M. Valay et M. le président 
de la commission s'élever contre l'obscurité d’un texte, et 
M. Garcia, il y a quelques.instants, a parlé de l’élasticité de 
certains termes qui préparaient le chemin à toutes sortes d'abus. 

Eh bien! à notre sens, aux yeux de nos amis M. Delcos et 
M. llugues<, la formule proposée: « si Fhabitation proposée 
permet l'exploitation personnelle et permanente du fonds. * 
est trop abstraite. 

Nous proposons d'y substituer une formule plus concrète 
et plus vivante: « ...si le demandeur est en mesure d'assurer 
l'exploitation directe dans les conditions fixées par cet alinéa. » 

La modification que nous suggérons est donc dictée par un 
souci de clarté, de loyauté et de précision. 

Après les observations et les critiques présen‘ées par n0œ8 
collègues, je demande à l'Assemblée de vouloir bien se rallier 
à notre proposition. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. En 
réalilé, on nous propose de substituer à expression: « explois 
lation personnelle et permanente du fonds », l'expression : 
« exploitation directe » qui ne nous paraît nullement plus 
vivante. La nôtre, au contraire, semble beaucoup plus proche de 
la réalité. ; 

Nous ne voulons pas que, grâce au vocable: « exploitation 
directe », on puisse procéder à l'exploitation par l'intermédiaire 
de salariés, aïnsi que le permet par exemple l'expression « faire 
valoir direct ». 

C'est précisément pour éviter toute confusion que nous avons 
mis: « exploitation personnelle et permanente ». Nous n'avons 


pas voulu que puissent se reproduire les abus que nous avon$ 


pu consialer, 

D'un côté de l’Assemblée, on nous reproche de ne pas êlré 
allé assez lou; d'un autre, d'avoir été trop audacieux. En vérité, 
nous nous sommes tenus das un juste milieu. 

La commission maintient donc son texte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement 
à l'appréciation de l’Assemblée, 


s'en remel 
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M. le président. La parole &st à M. KRamonet pour répondre à 
la commission, 

L Ramonet. Je m'excuse, monsieur le rapporteur, 
mais ma critique — peut-être, dans mon désir d'être très bref, 
ne me suis-je pas suffisamment expliqué — ne portait pas tant 
sur la fin de l’alinéa que sur le caractère abstrait des mots: 
« l'habitation proposée ». Fa FT 

Je propose de substituer aux mots: « si l'habitation pro- 
osée permet l'exploitation personnelle et permanente du 
Pons », ceux-ci: « si le deruandeur est en mesure d'assurer 
J'exploitation directe... » se 

Jl me semble que sur ce point la clarté est de mon côté. Le 
demandeur est bien défini, il est vivant, IL remplace le terme 
vague : « l'habitation proposée ». 

D'ailleurs, des linguistes ne manqueraient pas de faire remar- 
quer que le rot « habitation » peut prèler à amphibologie. 

M, le rapporteur. À plus forte raison, la commission repousse 
l'amendement. 

M. Bernard Paumier. Le groupe commumiste s'abstiendra dans 
le vote sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Hu- 
gues et Delcos, repoussé par la commission, le Gouvernement 
s'en remettant à l'appréciation de l’Assemblée. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M, le président. MM. Emile Hugues et Delcos ont présenté un 
amendement tendant à supprimer le cinquième alinéa du texte 
modificatif proposé pour l’article 33 de l'ordonnance du 17 octo- 
Lre 1945 modifiée. 

La parole est à M. Ramonet pour soutenir cet amendement. 

M. Edouard Ramonet. Monsieur le président, dans ma précé- 
dente intervention, j'ai déclaré que nous renoncions aux amen- 
dements portant sur les alinéas 1, 2 et 5. 

M. le président. L’amendement est reliré. 

M. Fabre et plusieurs de ses collègues ont déposé un amende- 
ment tendant, dans le cinquième alinéa du texte modificatif pro- 
osé pour l’article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, après 
es mots: « de propriétaire, d'usufruitier », à supprimer les 
mots: « où de preneur ». . 

M. Edouard Ramonet. Cet amendement est également retiré, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Michelet a déposé un amendement tendant à compléter le 
sixième alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 33 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 par la disposition suivante: 

« Si l'accroissement des charges de famille du baïleur — 
parents où enfants à charge — légitime une augmentation de la 
surface de son exploitation personneile, devenue insuffisante 
pour ses besoins et ses moyens d'exploitation, il peut également 
reprendre un autre fonds. En cas de contestation, le tribunal 
paritaire saisi par la partie la plus diligente tranchera ». 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l’amende- 
ment. 

M. Olivier de Sesmaisons. M Michelet avant été obligé de 
s'absenter m'a demandé de défendre son amendement. 

Cet amendement se justifie par lui-même et, pour ne pas abu- 
ser de la bienveillance de l'Assemblée, je n'iaterviendrai pas 
longuement. 

Quel en est l'objet? 

Lorsque, par suite des circonstances, un bailleur voit aug- 
menter ses charges personnelles, il peut arriver que l’exploita- 
tion qu'il s’est réservée s'avère trop paies pour lui permettre 
d'entretenir convenablement sa famille y compris ses ascen- 
dants s'ils sont à sa charge. . 

IL est Gone logique que, dans de teles conditions, il puisse 
reprendre un autre fonds, étant bien entendu que le tribunal 
paritaire est toujours habilité à trancher une difficulté. 

Lorsque le cas se présente pour un preneur, celui-ci peut 

“heïcher une exploitation plus grande. Il n’est pas très logique 
d'interdire à un bailleur de reprendre, à côté de son exploi- 
lation, une autre exploitation qui peut devenir vacante; car 
si nous refusons cette faculté au bailleur, nous limitons ses 
possibilités de subvenir aux besoins de sa famille. 
. Ce serait contraire à la doctrine de l'Assemblée, qui a tou- 
jours cherché, par tous les moyens, à augmenter les possi- 
bilités d’un homme d'élever convenablement ceux que la pro- 
vidence lui envoie. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l’amen- 
dement. 

M. Bernard Paumier. Nous sommes contre l'amendement de 
M. Michelet, repris fort opportunément par M. de Sesmaisons. 
, Sous une forme déguisée, cet amendement tend à permettre 
à un baïleur, non pas de reprendre un fonds, ce qui est 
admis par l’article en discussion, mais deux fonds, sans d’ail- 
leurs que soit précisée l'importance du fonds, sans limitation, 
sans que soit indiquée quélque référence que ce soit. 

Il s'agit d’une extension du droit de reprise; le groupe .com- 
Muniste Votera contre cet amendement. 

M. le président, Ouel est l'avis de la commission ? 





D 


M. le président de la commission, La commission n'a pas 
examiné l'amendement, Elle [aisse l'Assemb:ee juge de sa 
décision. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement adopte la 
mème attitude. 

MM. Olivier de Sesmaisons ct Bernard Paumier. Nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Miche- 
let, sur lequel le Gouvernement et la commission laissent 
l'Assemblée juge de sa décision. 

Je suis saisi de demandes de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.., 

Le Serutin est clos. 

(MM. les secrétaires {ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


NOMADTC des VOIMNIS.:... coco. co 508 
Majorité absolue ....... Rosie de asia e Sur DR 
Pour l'adoption ......... 197 
7: DCE EN TUE HA) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Noûs arrivons aux deux amendements avant 1e môme 
objet, l’un déposé par M. Defos du Rau, l'autre présenté par 
M. Baylet et p'usieurs de ses collègues. 

Ces ‘Jeux amendements tendent à supprimer le 7 alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 33 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945. 


La parole est à M. Defos du Rau pour soutent à HINCR 
ment 

M. Joseph Defos du Rau. Je me suis servi du terme sUppri- 
mer » parce que je n'en trouvais pas d'autre, mais, à la vérit 
ce n'est pas la suppress'on du septième alinéa que je di 
Je souhaiterais que l'examen de la question posée par Fal \ 
en question fût reporté au moment où us dl il 


l'article 56. 
En effet, l'alinéa en cause est ainsi rédigé : 


« Pour les demandes de conversion avant motivé le droit de 
reprise avant la promulgation de la présente Joi, le d 
reprise ne peut être exercé qu'à la fin du bail en cours et d 
les conditions ci-dessus indiquées 

Jé pourrais tout d'abord me poser à moi-même et à vous 
ensuite la question suivante: Est-il bon, au fond, de 
de la sorte à propos d'un droit de reprise qui, = 
bien, est supposé avoir été octrové au bailleur ? 

Il y a donc eu la pensée, que le texte n'exclut pas, d'un 


commencement d'exécution. 
Cela me parait assez sérieux et assez 


du point de vue de la rétroactivité de ses effets, si telle est la 
portée du texte en question. 

Mais ce n’est pas précisément à ce point de vue que je me 
place. 

L'article 23 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 1 
en reprise. Si l'on parle de l’action en reprise, non pus au 
moment du renouvellement du bail, mais au moment d'u 
demande de conversion, il me paraît plus expédient, pou 
l’ordre même de Ja loi, pour la clarté de ses di posIUOIT 
aussi pour celle de notre discussion, de renvoyer lexamer ; 
cét alinéa au moment où nous discuterons de Fa le , 
l'ordonnance. 

Par conséquent, je me permets d'ouvrir une oplion à l'As- 
semblée. C'est pour la forme que j'ai demandé la suppression 
du septième alinéa. 1] serait plus expédient que FA nb! 
tout en retenant cet alinéa, accepte de le rés QE 3 
le discuter qu'au moment où il sera question 
sion de l’articte 56 du statut, demandée par la comn 19 
l'agriculture. 

En effet, la conjonction de cet alinéa avee la proposition 
concernant l’article 56 me paraît faire un tout et il n'est pas 
bon, me semble-t-il, de devancer, sur ce point de détail et à 
propos de la reprise en général, ce qui pourra être propose, 
discuté ou décidé par l’Assemblée au sujet de Ja con 

C'est là toute la portée de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapport: 
M. le rapporteur, La proposition de M. Pefos du Rau à bien 


été soumise à la commission. Celle-ci à examiné le point de 
savoir s'il était préférable de régler cette question par le 
7e alinéa du texte modificatif proposé pour * 33, ou de 
reporter à plus tard la solution à apporter à une siluation qui, 
dans certains cas, s’est révélée fort critique. 

En effet. il ne nous a pas semblé — et, dans le rapport qui à 
été approuvé par la commission, cet avis a élé mentionné tiès 
expressément — qu'il pouvait êlre dit que Ja demande de con- 


version constituait une rupture de bail. 
C'est parce que certains d'entre nous on 

tion selon laquelle la conversion constituait une rupture de bail 

que des preneurs, qui, de très bonne [oi, avaient demandé 


t admis l'interpréta- 
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conversion, se sont vu opposer le droit de reprise, lequel, au 
heu d'être accordé, conformément aux dispasitions de l'ar- 
licie 3, à la fin du bail en cours, a été accordé parfois sans 
aucun délai. 11 en est résullé des expulsions que nous avons 
jugées jojustifiées et fächeuses, voire des troubles, 

Aussi nous a-t-il semblé expédient — pour reprendre le terme 
de M. Delos du Rau — de régler au plus tôt la question de l'in- 
terprétalion, à notre sens très regrettable, des articies 51 et 36 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, ainsi que celle de la mau- 
vaise appiicalion de l'article 33 de ceite ordonnance dans un 
tel CAS, 
En efle!, l'article 33 précisait bien que la reprise ne pouvait 

iucun cas être exercée à un autre moment qu'à la fin du 
bail, Par conséquent, mème quand la reprise était exercée après 
unie demande de conversion, c'était l’article 33 qui devait s'ap- 
piquer, afin que cette reprise u'eût pas lieu avant l'expiration 
du bail en cours, 

Nous estimons qu'il est nécessaire de mettre un terme à la 
confusion, à l'équivoque et même à l'inquiétude qui règnent 
parmi les preneurs, et que la solution proposée par la commis- 
sim est celle de la sagesse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement n'entend pas, 
pour le moment, prendre position sur le fond. 

Mais il se pose ici une question de méthode, Nous sommes en 
train d'examiner un article assez confus qui concerne le droit 
de reprise. Je ne sais pas comment S'organiseront les débats 
de l’Assemblée sur ce projet, mais je pense que M. Defos du 
Rau ñn'a pas tort de nous proposer de réserver l'examen de cet 

ina jusqu'au moment où, à l'article 13, l'Assemblée exami- 
nera l'ensemble du problème de la conversion. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour répon- 


COININHISSION, 


7 | 
LUE C «l 3 


M. Tanguy Prigent. J'appuie les observations de M. le rappor- 


LE 
L'application de l'article 54 de l'ordonnance du 17 avril 1945 
et de la Joi du 13 avril 1%6 a donné lieu à des malentendus. 
Si j'inierviens, c'est non seulement pour préciser d'accord 
vec vous, j'en suis sûr, la pensée du législateur en avril 1946, 


mais plus encore pour exprimer la pensée profonde de l'auteur 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 qui l'a rédigée à un moment 
où il n'avait pas l'avantage de bénéticier de la collaboration du 
l'artement, 


A celle époque, lorsque nous avons créé, par l'article 51, le 
it pour les métayers de demander la conversion du métayage 


en ferimage, nous avons bien précisé que la demande de conver- 
sion ne provoquail pas et ne devait pas provoquer de rupture 
lu contrat et que, dans le cas où cette conversion serait refusée, 
métavage devait se poursuivre jusqu à son terme 


le contrat de 
normal 

La loi a malheureusement été mal appliquée et des injustices 
ont même élé provoquées. D’autres peuvent encore être provo- 
quées dans des délais assez courts, étant donné que tend à 
s'établir une jurisprudence contraire à la pensée des auteurs de 
la loi et des D rm de l’ordonnance. . 

Dans ces conditions, sans soulever la question de savoir s’il 
serait, du point de vue de la méthode, préférable de discuter 
cet alinéa ultérieurement. à l’occasion d’un autre article de la 
proposition de loi plutôt que de l’examiner maintenant, puisque 
nous ne semmes pas sûrs de terminer la discussion de cette 
proposition et que nous serons peut-être appelés à inviter le 
Conseil de la République à se prononcer sur les articles que 
nous aurons vütés avant d'avoir statué sur l’ensemble, je vous 
demande, mesdames, messieurs, de vouloir bien vous pronon- 
cer dès maintenant et de mettre ainsi fin à l'interprétation erro- 
née qui a été donnée de l'article 33 concernant la conversion 
du métayage en fermage. 

Je répète que, lorsque nous avons rédigé l'ordonnance du 
17 octobre 1945, nous voulions indiscutablement qu'il n’y eut 
pas rupture du contrat même en cas du refus de la conversion, 
el le législateur de 1946 était dans les mêmes dispositions 
d'esprit. 

Lorsqu'il s'agit de réparer des injustices et d'empêcher que 
d'autres injustices se produisent, il n’est jamais trop tôt pour 
agir. 

Agissons donc tout de suite, car c'est une question sérieuse 
qui est en cause. 

M. le président. La parole est à M. Roques pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Raymond Roques. C'est dans le sens même des observa- 
tions de M. ke ministre de l’agriculture que je veux m’exprimer. 


{l serait vraiment d’une méthode législative déplorable d’es- 
sayer, à la faveur d’un alinéa de l’article 33, de trancher par 
la bande — si je puis me permettre celte expression — une 
question très délicate qui fait l’objet d’un autre texte modifi- 
catif, celui qui concerne l’article 56 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 k 





Je ne veux pas m'’exprimer sur le fond parce que ce texte, 
comme le faisait remarquer tout à l'heure M. Defos du Rau, 
n’est pas à sa place. II s'agit de la conversion. | 

Nous n'avons pas le droit, à propos de l’article 33, de nous. 
prononcer sur les questions très délicates qui sont soulevées 
par l'article 56. Au surplus, il y a de nombreux amendements 
à l’article 56, 

Je vous demande de réfléchir sur le point suivant: en réa- 
lité, le vote que nous émettrons préjugera d'ores et déjà l'ar. 
ticle 26, alors que cet article, qui soulève ua ensemble de 
questions difficiles, n’est pas présentement discuté. 

IL est, je le répète, d'une méthode législative très défectueuse 
de mêler ainsi des textes dont chacun a un objet distinet. 

Je m'étonne de l'observation de M. Tanguy Prigent qui a 
dit qu'il voulait réserver à cette question une sorte de prio- 
rité chronologique pour le cas où la discussion du projet s’ar- 
rêterait à cet endroit et où l’on transmettrait au Conseil de Ja 
République les différents articles volés, jusqu’au texte modifi- 
catif proposé pour l'article 33 de l'ordonnance. 

L'Assemblée s’est, en effet, prononcée sur ce point à propos 
de la proposition de M. Delcos tendant à détacher une partie du 
projet jusqu'à l’article 7 pour le transmettre au Conseil de la 
République. 

Avec juste raison d'ailleurs, elle a estimé que le statut du 
fermage et du métayage forme un-tout et que l’on ne peut pas 
l'arrêter à tei article. 

En suivant M. Tanguy Prigent, nous donnerions au publie 
l'impression que l’Assemb'ée a perdu confiance en elle-même 
et ne se sent même pas le courage et la force de mener jus- 
qu'au bout ce débat. 

Après l’article 33 — vous me permettrez d'employer la numé- 
rotation du statut — il y a l'article 42 puis celui qui traite 
des cas de conversion, l'artièle 56. 

Nous somimes arrivés à un point de la discussion tellement 
rapproché de l'article 56 qu'il n’y a aucun motif valabie de 
détacher par avance ce qu'il convient d'appeler un amende- 
ment à l'article 56 pour le transporter à l'article 33. 

Je demande à mes collègues de s'en rendre compte, et de 
décider que, dans l'intérêt d'une saine méthode législative, il 
y à lieu d'accepter la proposition de M. Defos du Rau. 

Il ne s'agit pas, encore une fois, de trancher sur le fond, 
mais de faire en sorte que cet alinéa soit examiné par l'Assem- 
blée à sa place, c'est-à-dire avec l'article 56. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Roques prétend que l'Assemblée, en se 
prononçant sur Ja proposition de M. Delcos, aurait pris une 
position définitive en ce qui concerne Ja transmission d'une 
partie de son texte au Conseil de la Répubiique. 

L'Assemblée a décidé tout à l’heure qu’elle ne devait pas 
s'arrêter là, mais il se peut, lorsqu'elle interrompra sa séance, 
à six heures du matin par exemple, qu’elle décide de transmet- 
tre au Conseil de k République l’ensemble des textes dont 
l'examen sera terminé à ce moment là. 

Quant à Savoir si cet alinéa est ou non à sa place, mon 
opinion est qu'il est exactement à sa place, car l’article 33 du 
stalut traite du droit de reprise et, si vous le relisez vous w 
trouverez deux fois l'expression « droit de reprise »: « Pour les 
demandes de Conversion avant motivé le droit de reprise avant 
la pwomu:gation de la présente loi, le droit de reprise ne peut 
être exercé qu’à la fin du bail en cours et dans les conditions 
ci-dessus indiquées. » 

Cela s'explique, je le répète, parce qu'on n’a pas appliqué 
correctement l'article 33 à l'exercice du droit de reprise après 
demande de conversion 

la commission insiste donc pour que l'Assemblée la suive et 
vote l'alinéa en question. 

M, le président. La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je crois que l'on commet une double 
confusion. 

Si l’Assemblée ne veut que réserver cet alinéa, je donne 
volontiers mon accord, Je maintiens cependant mon opinion que 
l'alinéa en question n'est pas à sa place. LÉ 

Je veux bien que l’on ne tienne pas compte de mon opinion 
et que l’on réserve cet alinéa, quoique le développement même 
des raisons que l’on prétend opposer à ma demande ne fait que 
justifier celle-ci. | 

Le rapporteur a parlé du fond, c'est-à-dire du droit de 
conversion dans la mesure où il permet le droit de reprise. Or 
c’est l’article 56 qui permettrait, après l'exercice du droit de 
conversion, de lui opposer une demande de reprise dont les 
conditions de réalisation devraient être conformes aux règ.es 
générales posées pour ces reprises à l’article 33. 

C'est bien le fond, cela, n'est-ce pas ? Or plus vous exposerez 
le fond, plus vous direz que vous voulez remanier cette partie 
du statut, et plus vous ferez allusion à l’article 56 dont tout 
l'heure vous nous demanderez la suppression, puisque le proje 
de la commission de l’agriculture tend à la suppression du 
droit de reprise opposable jusqu'à présent, en vertu de 1 
cle 56, aux demandes de conversion. 
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Par conséquent, l'alinéa en question n’est pas à sa place dans 
cette discussion. Si l'on décide quand même d'en discuter, je 
demande alors que tous œux d’entre-nous qui ont déposé des 
amendements tendant à la suppression de l'article 56 puissent 
les sotitenir. s 

S'il en était autrement, la discussion serait achevée sans 

u'on ait examiné le problème au fond. 

Je demande le serutin._ Le 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Defos 
du Rau. . 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le PRET des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : * 
Nombre des votants.......sssessosse see + e 232 
Majorité absolue ........................ 267 

Pour l'adoption ......... 164 
CORMre :........ dienttree. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Triboulet a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le 9 alinéa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Le congé ne pourra être validé si le droit de reprise est 
de nature a détruire une unité économique ou si le preneur 
établit que celui qui excipe du droit de reprise ne se trouve 
pas dans les conditions permettant l'exploitalion eflective et 
permanente du fonds, prévues au paragraphe 1% du présent 
article. » 

La parole est à M. Laile, pour soutenir cet amendement. 

M. Albert Lalle. M. Triboulet reprend dans son amendement 
uue partie du texte de la commission et y ajoute une partie 
de l’ancien texte de l'article 8. 

Il estime que celte rédaction est plus c'aire et plus simple. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu commaissance de 
cet amendengnt, 

M. Joseph Defos du Rau. Cela nous arrive souvent! Voilà à 
quoi conduisent des séances tenues dans de telies conditions. 

M. le président. La commission s'en remet donc à l'apprécia- 
lion de l’Assemblée, 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. J'estime que cette rédaction 
sort ètre acceptée. En effet, elle ne modifie pas le fond de 
‘article et eile est peut-être un peu plus claire. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Dans le texte de cet amendement, se 
trouve l'expression: « ...si le preneur établit... » qui risque 
de placer le preneur dans une situation difficile, car il lui 
appartiendra de faire la preuve que le droit de reprise détruit 
l'unité économique ou empêche l'exploitation effective et per- 
manente du fonds. 

M. Joseph Defos du Rau. I! en est ainsi pour tous les deman- 
deurs. 

M. Tanguy Prigent. Nous pensons, au contraire, qu'il vaut 
mieux que-:es deux parties en eause présentent leurs argu- 
ments et laissent au tribunal paritaire le soin de décider. 
C'est ce qui est possible avec le texte de la commission et 
are pourquoi je demande à l'Assemblée de s'en tenir à ce 
exte. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet accepté par le Gouvernement. 

M. Albert Lalle. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le <crul:s est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plue à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM les secrétaires font le dépouilemenlt des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des votants...... ss .ss.sse.s. 503 
ROUE RS onda de chu nd . 278 
Pour l'adoption........... 190 
CR dhrntekoec dub u de ces. OR 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai recu deux amendements qui peuvent être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, déposé par MM. Montagnier et Tricart, tend à insé- 
rer, après le ® alinéa du texte modificatif proposé pour l’ar- 
ücle 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, l'alinéa suivant : 

« Le congé donné à fin du droit de reprise ne peut être 
transmis à un tiers acquéreur. » 





Le seco..d, présenté par MM. Roques et Valay, tend à ajouter, 
après le ® alinéa du texte modificatif proposé pour Particle 93 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, l'aïinéa suivant: 

« L acquéreur d’un bien rural ne peut se prévaloir du congé 
donné par l'ancien propriétaire en vue de l'exercice du droit 
de reprise, même si ce congé a été iccepté par je preneur, » 

La parole est à M. Tricart, pour soutenir son amendement, 

M. Jean Tricart. Notre amendement est justitié par certain 
ar:êts de la cour de cassation. J'ai ici sous les yeux un arrè 
qui dit: 

« Attendu que la décision attaquée à refusé à F... l'exercice 
du droit d2 reprise pour le motif que, n'étant pas propriétaire 
au momei,i du congé, il ne pouvait prétendre reprendre pa 


) 


lui-même, que le droit de reprise est un droit personnel qu 
peut se transmellre; 

« Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement à fausse int 
prélation, donc violé le texte; 

« Par ces moti’s, casse et annule le jugement rendu... » 

Ainsi, avec de tels jugements, un propriélaire qui ha pas 


droit de reprendre donne congé. Son preneur engage li pro- 
cédure normaie devant les tr‘bunaux et conteste ce congi 

Puis, devant le tribunal, il se trouve en présence d'un nou 
veau bailleur qui est devenu l'acquéreur et qui peut avoir, iui, 
le droit de reprise, On a fait engager des frais au preneur. Non 
seulement le nouveau bailleur va faire condamner le preneur, 
mais il a-bénéficier du congé donné par le premier bailleur 

C'est pour en finir avec celte injustice, avec celle grave 
atteinte au droit du preneur, que nous avons déposé notre 
amendement que nous demandons à l'Assembiée d'adopter 

M, le président. La parole est à M. Roques, pour soutenir 
son amendement. 

M. Raimond Roques. Nolre amendement vous démontre, mes 
chers collègues, l'impartialité abhsoïue dont le mouvement ré 
publicain popu'aire entend faire preuve dans cette discussion 
IL s’agit, comme je l'ai déjà dit, de donner au statut la réda 
tion Ja plus claire et la pius juelte. 


Il est incontestable que certaines des observations de notre 
collègue ‘communiste sont fondées, y à eu certains ab 
c'est un fait. 

Le bailleur qui est en situation d'exercer le droit de reprise 


dans es termes de l’arlicie 33 fait une demande de repr 

IL donne congé à son preneur dix-huit mois avant Fexpiralion 
du bail. Ce dernier accepte le congé parce qu'il sait, en effet 
que le bailleur est en situation de faire prévaloir son droit 
à la reprise. 

En réalité, le bailleur avait agi uniquement pour rendre la 
propriété vacante, par conséquent pour pouvoir la vendre pius 
facilement. Il la vend, et ie tiers acquéreur se prévaut du coms 
qui a été donné au preneur, 

EL est perm:s de supposer que c'est sntuilu person, Si je puis 
dire, et parce qu'il se rend compte que le bailleur remplit 
effectivement les conditions de la reprise, que le preneur à 
accepté le congé. I! l'a accepté à l'égard de son bailleur d'alors, 
mais non pas à l'égard de n'importe qui. 

Il se présente un tiers acquéreur! Nous estimons, en toute 
justice, que le congé doit être déciaré caduc. 

Cependant, je note qu’un amendement supplémentaire, que 
nous n'avons pas eu :e temps de déposer, devrait alors intl 
venir et. dans notre pensée, il doit être bien entendu que 
l'amendement en discussion ne doit pas couvrir un abus en 
sens inverse. Nous entendons que cette faculté de considérer 
comme non avenu le congé donné par le bailleur, c'est-à-dire 
par le Der propriétaire, vis-à-vis de l'acquéreur, ne 
soit profitable qu'à un preneur qui soit véritablement un 
agriculteur. Par conséquent, les catégories désignées à Far 
ticle 2 de la loi du 5 septembre 1947 et qui sont, je le rappelle, 
celui qui exploite un autre bien rural, ce:ui qui est emboucheur, 
marchand de bestiaux ou commerçant, doivent être exciues. 

Si nous entendons, en effet, reconnaître aux preneurs la plé- 
nitude de leurs droits, encore convient-il qu'il s'agisse de 
véritables agriculteurs, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, [La commission accepte 
la nouvelle disposition proposée par ces amendements, qui ont 
la mème portée. 

M, le président. l!5 ne sont pas rédigés de même. 

M. le président Ge la commission. I! semble que le texte pré- 
senté par M. Roques et M. Valay soit plus précis. plus chair, 

C'est à lui que la commission donne la préférence. 

M. Albert Laile. Tout le monde est d'accord ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement estime que 
les amendements qui nous sont soumis ne sont pas sans pré- 
senter certains inconvénients. 

Ils aboutissent à ce résultat que le congé devra nécessaire- 
ment être donr:e plus de dixhuit mois avant la fin du bail, et 
si le congé était donné postérieurement, pendant une période 
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de plus de neuf ans les transactions ne pourraient plus avoir 
lieu nliement avec des acquéreurs désirant exploiter. 

Je ne pense pas que ce résultat soit souhaïilable, Je comprends 
parfaitement qu'on se préoccupe d'interdire à un, acquéreur de 
bénéficier d'un droit de reprise S'il ne remplit pas les conditions 
fixées pur le texte, mais si, au contraire, l'acquéreur du bien 
rural remplit toutes les condil'ons assez rigoureuses instituées 
par les disposilions que l'Assemblée à déjà votées, je ne vois 
pas tres bien pourquoi on lui refuserait le bénéfice d'un congé 
qui aurait éle donné dans les délais, alcrs que lui-même, dans 
l'hypothèse que j'ai envisagée, c'est-à-dire dans le cas où 
l'acquisition aurait lien moins de dix-huit mois avant la fin du 


bail, serait forclos et ne pourrait plus donner congé pour 
exploiter personnellement 

J'ai tenu à formuler ces indications, parce que j'ai été invité 
par M. le président à exprimer l'avis du Gouvernement, et pour 
contäbuer pour ma modeste part. à éclairer l'Assemblée, 
inais je m'en remets son appréciation. 

M. le président. La parole est à M. Tricurt, pour répondre à 
la commission 

M, Jean TFricart. La comm <sion avant ac “eplé le principe des 
| lement ous ue ferons point une quereélie d'auteur, et 
pois nous rallions à l'amendement de M. Roques, 

M. le président. L'amendement de M. Tr'eart est reliré. 

La parole e<t à M. Roques, pour répondre au Gouvernement. 


M. Raimond Roques. J'ai écoulé avec une vive attention les 


observations de M. le ministre de l'agr.culture, et je reconnais 
qu'elles sont fondées sur certains points, 

Cependant, je crois que l'Assemblée peut sans inconvénient 
adopter notre amendement Le projet reviendra en seconde 
clure et 1} sera opportus . en serrant le texte de plus près et 
en envisageant toutes les hypothèses, de préciser les conditions 
dans lesquelles l'acquéreur de bonne foi, étant entendu qu’un 
délai suffisant soit Jaissé au preneur, car ce eon! des questions 
qui ne peuvent être réglées au dernier moment, pourrait pro- 
fite s'il rempiit lui-même les conditions voulues, du congé 
donné préalablement aux dix-huit mois par le précédent pro- 
prietarre 

Cela nous montre que le texte du statut, malgré nos efforts 


n'est uu point, qu'il a besoin d'un perfection- 
nement perpétuer. 
M. Tangu:y Prigent. C'est vrai pour tous les textes. 


M. Raimond Roques. 1! n'en resle pas moins que, sur le point 


n 
leon eltes 


puis 


qui fait l'objet de notre amendement, une situation est à régler, 
et nous croyons le faire dans l'esprit du statut et conformément 
ü lit } tice., 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roques, 
ccepté par la commission, le gouvernement Jaissant lAssem- 
blée juge. 


mis aux voir, est adopté. 
state que l'amendement à été adopté à 


L'amendement. 
M, le président. Je co 
l'unanimité, 


Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 


à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Defos du Rau, tend à supprimer 
le 10° alinéa du texte modificatif proposé pour l'arlicle 533 de 
l'xdonnance du 17 octobre 19435 et ainsi concu: 


« Le bénétice de ces dispositions est de droit nonobstant toute 
décision de justice non encore exéculce, » 


Le deuxième, présenté par M. Garcia, tend, dans le 10° alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 33 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, à substituer aux mots « non encore exé- 
cutée » les mots « même exécutée 

La parole est à M. Defos du Rau, pour soutenir son amen- 


dement. 
M. Joseph Defos du Rau. |! n'est pas besoin de longües expli- 


Cations pour justifier un amendement de principe. C'est toute 
la question de la rétroactivitt qui est posée, en effet. par le 
texte que nous propose Fa commission de l'agriculture 


Jé comprends fort bien que les législateurs, devant certaines 
décisions de justice, se disent et disent aux autres qu'ils ont 
été mal compris, mais là comme ailleurs, dans un intérêt supé- 
rieur, il faut être beau joueur, et quand quelque chose a été 
fait. cela reste fait. 

Je ne connais pas de pays, pour ma part, où le principe de 
Ja non-rétroactivilé des lois ne soit pas un principe général de 
l'ordre dans la société. 

En effet, lorsqu'une décision est rendue, il s'ensuit toujours 
des conséquences, même lorsqu'elle n'est pas exécutée, car ce 
qui fait la valeur propre d'une décision, ce n'est pas eg soit 
exécutée ou qu'elle ne le soit pas; l'exécution est quelque chose 
qui est tout à fait en dehors de la décision elle-même et qui ne 
lui donne ni ne Jui ôte aucune valeur. 

L'exécution est indifférente à la valeur de la décision, étant 
donné que celle-ci est une décision judiciaire ge l'on suppose 
définitive, car les plaideurs ont pu faire appel; ils ont pu se 


pouvoir en cassation; ils ont pu épuiser la procédure. + 
Or, faites attention, votre texte est tellement large qu’il 
reviendrait en arrière, concernani même des décisions que les 





intéressés auraient acceplées, car c'est accepter une décision 
que de ne pas faire appel, c’est accepter une décision dont on 


. à fait appel mais qui a été confirmée, si l'on ne se pourvoit pas 


en cassation, 

On va se trouver devant cette situation: les termes de votre 
texte sont tellement généraux que même des décisions de jus- 
lice qui ont été acceptées par l'intéressé — et la preuve qu'elles 
ont élé acceptées, c'est que l'intéressé n’a pas fait appel, qu'il 
ne s'est pas pourvu en cassation et qu'il n’a pas épuisé ses 
droits — ces décisions vont se trouver lettre morte. 

Il y à des inconvénients d'ordre général. I y a là un risque 
de trouble surtout économique et social et une atteinte à l’auto- 
rité de la chose jugée. 

Je ne crois pas qu'il existe des pays où l’on permette, quelle 
que soit l'idéologie qui les guide, de revenir sur les décisions 
qui ont été rendues. 

Remarquez que ce problème de la rétroactivité des lois est 
très ancien. I! à toujours élé résolu, par tous les codes et notam- 
ment par notre code civil, d'une facon formelle. et l’artic'e 2 
du code civil énonce de la façon la plus générale que les lois 
ne sont jamais faites pour le passé, qu'elles n'ont pas d'effet 
rétroactif. 

Il est arrivé qu'en politique on a soutenu des idées comme 
on en soulient aujourd'hui, Et en relisant certains livres de 
droit parlementaire ou constitutionnel, notamment celui d'un 
homme qui a houoré la fonction de secrétaire général de la 
Chambre des députés, M. Eugène Pierre, on y trouve de singu- 
lières références. | 

On nous dit, en effet, ces temps-ci: La cour de cassation juge 
très mal, elle ne comprend rien, elle interprète très mal tous 
les textes dans lesquels nous avons voulu mettre une vérité, 

Répondant à des objections de ce genre, formulées par des 
gens qui prétemdaient interpréter la loi après coup, en disant 
à la justice: Maïs vous avez mal interprété, voilà comment il 
fallait prende la loi que nous avons faite! M. Ribot, qui a été 
l'un des plus grands parlementaires de la Troisième - Répu- 
hlique, disait: « L'interpréler comme vous le faites, c’est modi- 
fier la loi ». 

Evidemment, vous nous proposez de modifier la loi ancienne, 
que vous je vouliez ou non. 

Et il] continuait: « C'est anéantir, par des dispositions rétroac- 
tives, les jugements que vous n'osez pas porter-devant la cour 
de cassation ». 

Ne pas oser porter les jugements devant la cour de eassation 
ou, lorsqu'on les v a portés, se plaindre de ses arrêts, cela 
revient à égalité. Cela justifie l'amendement de principe qua 
j'ai déposé. 

Je vous demande de ne pas aller à l'encontre des décisions 
déjà rendues. La plupart sont des décisions très anciennes. 
Contrairement à ce qu'on peut imaginer, eles ont été généra- 
lement rendues, non seulement devant et par le tribunal mari- 
taire, ce qui donne tout de même certaines garanties indiseu- 
tables du point de vue où se placent les partisans du texte de 
la commission de l'agriculture, mais elles ont été rendues à la 
suite d'enquêtes, d'expertises contradictoires, au cours -des- 
quelles les intéressés, d’un côté comme de l’autre, ont été 
accompagnés, soutenus, aidés par des hommes de l’art. 

On ne voit pas très bien comment, en matière de reprise, 
lorsque la reprise a été accordée conformément à un texte de 
loi, on pourrait revenir sur de telles décisions. En effet, ces 
décisions a’ont été rendues ni hier ni avant-hier. Elles ont été 
rendues il y a des mois, et le fait qu’elles n'aient pas été 
exécutées ne prouve absolument rien. 

C'est pour ces raisons que je demande à l'Assemblée de voter 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, eontre 
l'amendement, 

M. Marcel David. Depuis quelque temps, le principe de Ja 
non-rétroactivité a subi de nombreuses atteintes. 

M. Joseph Defos du Rau. C’est ce qui est grave. 

M. Marcel David. … notamment en ce qui concerne les lois 
sur les lovers et les baux commerciaux. Ce ne serait donc 
qu'une atteinte de plus, 

M. Joseph Defos du Rau. Aussi, les résullats sont beaux. 

M. Marcel David. Peut-être. Monsieur Defos du Rau — je ne 
veux pas entainer une querelle départementale, mais vous 
connaissez la situation. 

M. Félix Garcia. Ne vous chamaillez pas, puisque vous allez 
vous apparenter. 

M. Marcel David. Nous n'avons de conseils à vous demander 
sur les apparentements. 

M. Joseph Defos du Rau. Ne parlez pas trop-vite, monsieur 
Garcia, vous ne savez pas ce que vous ferez vous-même. 
(Rires.) û 

M. Marcel David, Je me nartagerai, puisque je suis attiré d@ 
deux côtés. {Rires.) 
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M. Defos du Rau sait à quoi on aboutirait si son amendement 

ait adopté. : Let” si N: é 
me notre département, des jugements ont été rendus, qui 
ne sont pas exécutés. S'ils étaient exéculés, on assisterait à 
l'expulsion de certains preneurs. À 

pourquoi ne l’a-t-on pas fait jusqu'à maintenant ? Parce qu'on 
savait qu'une loi était en discussion. À 

"é&i votre amendement était adopté, la loi que nous discutons 
ait une interprétation nouvelle, et, au moment de sa 


orter ; à ETS n , 
7 ation, les jugements qui ont été rendus seraient exé- 


promuls 
a” v aurait alors une injustice flagrante, une irritation qui 
deviendrait permanente. te A, 1 

C'est pourquoi, sans vouloir discuter les, arguments juridi- 
ques déx eloppés pur M. Defos du Rau et qui ont leur valeur; je 
demande à l'Assemblée, dans un but d’apaisement, et en rai- 
son des situations que vous connaissez cOMInC Moi, de repous- 
ser l'amendement. : ; À ; 

M. le président. La parole est à M. Garcia, pour soutenir son 
amendement. E 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, je n'ai pas besom 
d'insister pour indiquer à l’Assemblée que je suis opposé à 
l'amendement de M. Defos du Rau puisque, pour ma part, au 
nom du groupe communiste, j'ai déposé un amendement qui 
prévoit que le bénéfice de ces dispositions est de droit non 
seulement en cas de décision de justice non encore exécutée, 
mais encore pour les jugements qui ont déjà été exécutés, 

Je vais, par conséquent, beaucoup plus lom. 

En effet, le simple fait d'introduire une telle disposition dans 
l'article 8 signifie qu'on reconnait qu'il y a des jugements 
mjustes, qui ne correspondent pas à ce qu'ils auraient dû être 
j on avait respecté Ja loi. 

Du moment qu'il y a des injustice et qu’on entreprend de les 
réparer lorsqu'elles ne sont pas encore consommées, nous pen- 
sons qu'il n'est pas possible d'ignorer celles qui ont déjà été 
consommées, 

Voilà pou nous demandons que ces dispositions s’appli- 
quent à tous les jugements, même à ceux qui ont déjà été exé- 
eutés, car ils sont par définition injustes du fait même qu'on 
moditie la loi. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Defos du Rau et sur l'amendement de M. Garcia ? 

M. le rapporteur. La commission repousse les deux amenidle- 
ments. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement repour<e 
l'amendement de M. Garcia et s’en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée pour l’amendemer.t de M. Defos du Raw. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Joseph Defos du Rau. Je me permettrai, par la même 
occasion, d'ajouter une précison à ce que j'ai dit tout à l'heure. 
Il faut distinguer deux choses. L'exécution d’une décision n’est 
plus, si je puis m'exprimer ainsi, uue affaire de justice. Cela 
devient en quelque sorte une affaue d'ordre administratif. 

J'admels qu'une décision etant rerdue, son effet soit sus- 
pendu et qu'en raison de l’ordre publie à ménager, on ne per- 
melle pas administrativement l'exécution d'une décision déter- 
ininée. 

Mais il est beaucoup plus grave d'écrire dans une Joi que 
tout un ersemble de décisions qu'on ne connait pas, dont cer- 
taines ne visent nullement les expulsions, resteront lettre morte 
en vertu de la loi, alors que la justice s’est prononcée. 

J'ailire l'attention de l'Assemblée sur cette distinction qui 
Mme parait importante. 

La conséquence de mon amendement n’est pas de faire expul- 
ser des gens, même si l'autorité administrative estime qu'il 
NY à pas lieu pratiquement et réellement d'exécuter des déci 
Sions de justice. Cela s'est toujours fait et a toujours été admis: 
Ce n'est pas une atteinte à l'organisation de nos tribunaëüx ni 
aux décisions de justice. 

Ce qui est grave, c’est d'inscrire dans une loi que tout un 
ensemble de décisions passées, que l’on ne définit pas, que 
l'on ne connaît pas, dont certaines ont peut-être été admira- 
blement rendues en toute justice, dont d'autres ont été exé- 
culées, vont être remises en cause en vertu de la loi. Cela me 
x Justement la rétroactivité que nos lois ont toujours 

‘dite. 

. À l'Assemblée nationale de juger. Mais il ne faut pas traves- 
tir ma pensée; elle est très nette; je crois l’avoir expliquée 
clairement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Defos 
du Rau, repoussé par la commission. * 

(l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

TA hear Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia, 

L'audRie commission et par le: Gouvernement. 

! 1, mis aux voix, n’est pas adopté.) 





M. le président. M. Roques a présenté un amendement len- 
dant, après le dixième aiinéa du texte modificalif proposé 
pour lurticle 35 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 moditiée, 
a insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Indépendamment du droit de reprise pour exploiter per- 
sonnellement, le bailleur peut encore exercer son droil de 
reprise pour consentir, en vue de favoriser l'installation de 
jeunes agriculteurs, une location en fermage ou en meélavage, 
mais seulement si le preneur sortant est commerçant en bes- 
tiaux ou emboucheur ou s'il exploite plusieurs fermes, ou 
encore s'il est âgé de soixante-cing ans et ne jusltie pas de 
la nécessité de son maintien dans les lieux pour élever ou 
installer ses enfants. » 

La parole est à M. Roques. 

M. Raimond Roques. Mesdames, messieurs, je me permettrai 
de parler de cet amendement avec quelque éloge parce qu'il 
n'est pas mon œuvre, 

Le texte que j'ai l'honneur de soutenir devant l'Assemblée, 
à cette heure dont je ne saurais dire si elle est tardive ou 
matinale, à été élaboré, très attentivement élaboré, par le con- 
seil supérieur du notariat, 

M. Felix Garcia. C'est une référence! 

M. Raimond Roques. Ce texte pose une question de la plus 
haute importance. 

Je ne reprendrai pas ce qui a été dit à la tribune de VAS 
semblée par plusieurs orateurs au cours de la discussion géné 
rale. Mais il est certain qu'une des critiques les mieux fondées 
qui aient été portées, ces dernières années, sur les résultats 
de l'application du statut du fermage et du métavage, c'est ce 
qu'on à appelé la cristallisation des exploitants et limmobi- 
lisme des situations acquises. 

li est incontestable que, par le jeu automatique du droit au 
renouvellement, on enregistre une véritable stagnation parmi 
les exploitants agricoles, Les jeunes agriculteurs éprouvent des 
difficultés croissantes à s'établir. 


On s'est plaint à diverses reprises — et cela bien entendu 
vaudra davantage encore pour lavenir par comparaison ave 
le présent — que les jeunes cullivateurs auront des difficultés 


de plus en plus grandes à s'installer comme exploitants indé- 
pendants. 


C'est pour pallier cet inconvénient — dont on apercoil immé- 
diatement J'évidence sans qu'il soit besoin de développer davan 
tage — que le conseil supérieur du notariat, après mûre 


réflexion, a publié le texte que j'ai l'honneur de soutenir, 

Tous les termes en sont pesés de la facon la plus soigneuse, 
et il suffit de le lire pour se rendre compte qu'il ne peut don 
ner ouverture à aucun abus, 

de relis: « Indépendamment du droit de reprise pour exploi- 
te: personnellement, le bailleur peut encore exercer son droit 
de reprise pour consentir, en vue de favoriser l'installation de 
jeunes agricuHeurs, une location en fermage ou en mélavage, 
mais seulement si le preneur sortant est commercant en bes 
tiaux où emboucheur ou s’il exploite plusieurs fermes, où encore 
s'il est âgé de soixante-cinq ans et ne justitie pas de la néces- 
sité de son maintien dans les lieux pour élever ou installer 
ses enfants », 

C'est un nouveau droit de reprise qui est ainsi créé, non 
pas pour permettre d'exploiter personnellement, mais pour faire 
exploiter par un autre. 

La formulation des termes est tellement précise, tellement 
rigoureuse qu'il ne pourra pas, de toute évidence, v avoir, 
comme dans l'autre cas, des abus, car le droit est déterminé 
d'une manière tellement limitative et certaine qu'on ne voit 
pas quel est le tricheur qui pourrait s'insinuer entre les lignes 
du texte. 

La seule objection que pourrait faire la commission, c'est 
qu'il s’agit d’un mode: de droit de reprise qui est inédit, Jus 
qu’à présent, en effet, on à paru associer étroitement l'idée 
de reprise à celle d'exploitation personnelle. Nous le disons 
franchement et lovalement, c'est en effet un autre droit de 
reprise qui permet de faire exploiter par un autre, mais un 
autre qui est particulièrement digne d'être encouragé. 

Je ne prolongerai pas davantage mes explications. 

Dans le cas où, par impossible, comme on dit, la commis. 
sion de l'agriculture estimerait devoir conclure au rejet üe 
ce texte, je la mettrais en face de ses responsabilités. J'en 
tirerais celte conséquence certaine et inéluctable, que par un 
singulier paradoxe, ceux qui, évidemment avec beaucoup de 
bonne volonté et de sincérité, entendent prendre en toutes 
occasions le parti des cultivateurs, auraient préféré — je parle 


au « conditionnel impossible » — les commerçants en bestiaux 
ou emboucheurs ou les preneurs assez douteux qui exploitent 
plusieurs fermes, ou encore — ceux-là sont respectables — 


de vieux preneurs âgés de soixante-cinq ans, c'est-à-dire devant 
avoir au moins soixante-quatorze ans à l'expiration du bail de 
neuf ans sur le point d'être renouvelé et ne justifiant pas de 
la nécessité de leur maintien dans les lieux pour élever ou 
installer leurs enfants, qu'ils auraient préféré les catégories 
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que je viens d'énumérer aux jeunes cultivateurs désirant S'ins- 
taller pour la première fois et fonder une famille avec l'indé- 
pendance relative du métayer ou du fermier. : 
C'est la raison pour laquelle je demande un scrutin Sur ce 
texte, qui est d’une portée sociale incontestable. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
culture n'a pas examiné ce texle. 
M. Raimond Roques. Il est pourtant déposé depuis le mois 
novembre. 
M. le président de la commission. C'est possible, mais la 
commission ne Fa pas examiné. Par conséquent, je ne peux 
pas me prononcer au nom de la commission. Je puis dire 
seulement que, personnellement, je le voteral. 
M. Raimond Roques. C'e-t la meilleure réponse. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Tricart, pour répondre 
Gouvernement 
M. Jean Tricart. Nous ne pouvons suivre l'auteur de cet amen- 
dement, car n'est pas possible dans un tel texte d'opposer 
les Vieux aux jeunes. 
Je pose la question à M. 


Li 


de 


accepte 


uu 


que vont devenir ces vieux 


Roques : 


) 


preneurs de 65 ans 

C'est la raison essentielle pour laquelle nous ne pouvons 
pus le suivre. 

Vous sacrifiez les vieux. L'allocation temporaire d'attente, 


c'est tout ce que vous allez leur offrir! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ro- 


ques, acceplé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recuentlis. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Lin: 


scru- 


Nontiire dés Volanls ss rcroccrevtp 594 
Majorité ADSOLUE ,.... eee esenccee up . 208 
Pour l'adoption ......... 3 
NL soirs cs tes 279 
L'Assemblée nationale à adopté. 
M. Hilaire Perdon. Let amendement avait élé repoussé à 
l'unanimité par la commission. 
M. le président de la commission. C'est exact, je m'excuse de 


Ii erreur. 
M. Félix Garcia. Les vieux iront à Fhospice! 
M. le président. M. Defos du Rau a présenté un amende- 


ment tendant à supprimer le dernier alinéa proposé pour Imo- 
difier l'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 

M. Joseph Defos du Rau. Je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Defos du Rau a présenté un autre amendement tendant 
à compléter le texte modificatif proposé pour l'article 33 de 
‘ordonnance du 17 octobre 1943 modifiée, par le nouvel alinéa 


Suivant: 
« En cas 
u gendre 


renouvellemit 


de décès du bailleur d'origine, l'enfant (fils, fille 
ne remplissait pas les conditions de la reprise 
ht, mais qui est devenn par la suite apte à 

la f d'exercer la reprise trien- 


(Ji 
iu 
assurer lexploilation, à la 
hale. 
La parole est à M Rau. 
M. Joseph Defos du Rau. Me: chers coilègues, ainsi que vous 
nez de l'entendre et amendement vise une situation qui 
et plus [ré juecte q on ne le croit. 
Lorsqu'un bailleur décède dans la force de l'âge, avant Ja 
le renouvellement du bail, ses enfants sont souvent très 


cuit 
Defos 


l, 
uu 


\1 


dati 


jeunes, Is ne remp:issent alors pas les conditions exigées pour 
exercer le droit de reprise. Mais ils peuvent les remplir par 
la suite, par exemple en arrivant à Ja majorité légale ou, pour 
une fille, par le mariage, IIS pourraient alors, si mon amende- 


ment était adopté, exercer le droit de reprise sur le bien familial. 
Un fils qui sort d'une école d'agriculture, un gendre cultivateur 
devraient pouvoir s'installer à ce moment-là. 

Mon amendement entre dans la catégorie des textes qui ten- 
dent à favoriser l’insta'lation des jeunes, notamment des jeunes 
ménages. C’est pourquoi je serais heureux de le voir adopter 
par l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
T1 SA 

M. le président de la commission. La commission à repoussé 
l'amendement, moins peut-être en tenant compte du cas parli- 


2 











culier envisagé qui mérite d’être examiné qu'avec l'intention de . 
ne pas étendre trop largement le droit de reprise qui doit 
rester, dans une certaine mesure, limité. 

Si le fis, la fille ou le gendre Ctaient susceptibies de remp'is 
bientôt les conditions requises, le père pourrait prévoir, dans 
le contrat de location, la reprise au profit de ses enfants, S'il 
l'avait fait, la mort ne l'aurait pas empêché d'assurer l'avenir 
de ses enfants. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, pour répon- 
dre à la commission, 

M. Joseph Defos du Rau. Je veux insister sur ce cas qui, je 
le répète, est pius général qu’on ne le eroit, 

Assez souvent, le chef de familie meurt malheureusement en 
pleine maturité, Jaissant soudainement sa famille dans l'em- 
barras. Mais, me dit-on, il pouvait prévoir que ses enfants 
étaient susceptib'es de thénéficier du droit de reprise. Mais 4 
ce moment-là, le père de famille pouvait escompter reprendre 
pour lui-même. 

Je me place dans l'hypothèse courante où, à la suite du vote 
du statut en 1946, le bail n'étant pas encore expiré, le baillem 
n’a pu inclure eette disposition dans un contrat. Il décède dans 
ces conditions. 

Lorsque le lil arrive à expiration, les enfants n’ont pas, er 
vertu de la loi actuelle, le droit de réclamer quoi que ce soit. 
par exemple parce qu'ils ne Sont pas majeurs. Celui qu n'est 
pas majeur ne peut pas, en eflet, prendre là tête d’une exploi 
tation n'étant pas civilement responsabie. Le jeune homme qui 
est dans une éco'e d'agriculture, la jeune fille qui conquiert 
par la suite, Son émancipation en se mariant, par exemple, à 
un élève d'une école d'agriculture, tous ces jeunes gens qui 
remplissent ainsi les conditions exigées par la oi pour deveni 
preneur, ne peuvent alors réclamer je bénéfice du droit de 
reprise, Je demande qu'ils puissent le faire dès qu'ils pour 
ront apporter 14 preuve qu'ils ont acquis l'aptitude à exerce 
le droit de reprise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul 
ure, 

M. le ministre de l'agriculture. Pour apaiser, si c’est en mon 
pouvoir, es craintes de M. Delos du Rau, je lui indique que 
si j'ai suggéré à l'Assemblée de repousser l'amendement, ce 
n'est pas parce que je considère comme mal fondées les préoc- 
cupations exprimées par l'auteur, mais seulement parce que, 
à mon sens, l'utilité de cet amendement est contestable. 

Il s’agit de modifier l’article 21 du statut, selon lequel la 
reprise triennale n'est possible que lorsqu'elle .a été expressé- 
ment prévue dans le bail. Or, je ne pense pas que, dans l'hy- 
pothèse où le décès du chef de famille interviendrait entre Ja 
conclusion du bail et le moment où son fils atteint la majo- 
rité.… 

M. Joseph Defos du Rau, Avant la conclusion du bail! 

M. le ministre de l’agricutlure. ...on puisse refuser à ce fils 
devenu majeur le bénéfice d’une clause inscrite dans le bail, 
uniquement parce que, entre temps, le chef de famille est dé- 
cédé. 

li ne m'appartient certes pas d'établir une jurispruden£e. 
Mais je crois qu’en se référant aux principes habituels d'inter- 
prélation des conventions, on peut penser qu’un propriétaire 
qui, dans le bail, a réservé la faculté de reprise triennale afin 
d'installer son fils, a créé une situation dont bénéficiera effec- 
tivement ce dernier même si, entre temps, le bailleur décédait. 

C’est pourquoi l'amendement ne me paraît.pas correspondre 
à une nécessité, 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, pour répon- 
dre au Gouvernement, 

M. Joseph Defos du Rau. Le bailleur n’a pu inclure une telle 
disposition dans un bail conclu antérieurement au 13 avril 1946. 
D'autre part, il peut décéder avant la date de renouvellement 
du bail. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Defos 
du Rau, repoussé par la-commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 8, modifié par les 
amendements adoptés par l’Assemblée. 

M. Jean Tricart. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, *% 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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or TASER . 
M. le président. Voici le résultat du dèpouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants ..................... 935 
Majorité absolue ....................... .- 268 
Pour VFadoption .......... 198 
COMME... RÉ Ve ei 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — L’articla 34 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié en dernier lieu par la joi du 5 septem- 
bre 1947 est de nouveau modifié comme suit: | 

« Au cas où il viendrait à être établi, soit que celui qui 
excipe du droit de reprise ne remplit pas les conditions d’ex- 
ploitation exigées à l’article 33, soit que le propriétaire n'a 
exercé Ja reprise du fonds ou de partie du for:ds que dans le 
but de faire fraude au droit du preneur, notamment par des 
opérations de location ou de vente, le preneur à droit, soit 
au maintien dans les lieux si la décision validant le congé n'a 
pas encore été exécutée, soit à la réintégratio: dans le fonds 
ou à la reprise en jouissance des parcelles avec ou sans dom- 
mages-intérêts, soit à des dommages-intérèts, » 

M. Defos du Rau, au nom de la commission de la justice et 
de législation, saisie pour avis, a présenté un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l'article 9: 

_« Le dernier alinéa de l’article 34 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945, modifié en dermer lieu par l'ordonnance du 35 sep- 
tembre 1947, est abrogé. » 

Cet amendement paraît satisfait, 

M. Joseph Defos du Rau, Je crois avoir satisfaction, la com- 
mission de l’agriculture avant adopté mon texte. 

Dans son rapport n° 10.687, la commission de l’agriculture 
nous demandait de décider que « les dommages-intérêts ne 
ourraient être inférieurs à cinq fois le montant du dernier 
Enège payé par le preneur sur l'exploitation faisant l'objet 
de a reprise », 

Je lis dans le dernier rapport: « Votre commission, se ran- 
reant à l'avis exprimé par la commission de la justice dans 
Pnendesel n° 57 de M. Defos du Rau, à décidé, par 21 voix 
contre 8, de supprimer le dernier alinéa qu'elle proposait d'ajou- 
te à l’article 34. » 

J'estime que j'ai satisfaction. Mon amendement n'a donc plus 
d'objet. 

M, le président. C'est ce que j'ai dit. 

L'amendement est, en effet, devenu sans objet, 

M. Joseph Defos du Rau, I! est salis'ait. 

M, le président. M. Pouvyet et Mme Marie Lambert ont déposé 
un amendement tendant à compléter le texte modificatif proposé 
pour l'article 34 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par l'alinéa 
suivant : 

« Les dommages-intérêts ne pourront être in'érieurs à cinq 
fois le montant du dernie fermage payé par le preneur sur 
l'exploitation faisant l'objet de la reprise. » F 

La parole est à Mme Boutard pour soutenir l'amendement. 

Mme Madeleine Boutard. Cet amendement reprend le texte 
précédemment adopté par la comanission. 

La disposition dont il s’agit, fixant le montant minimum des 
dommages-intérêts, au cas où Ja reprise aurait été exercée 
frauduleusement, présente deux avantages: d'une part, c'est 
pour le preneur injustement privé de son exploitation la garan- 
tie d'obtenir une réparation minimum; le texte de l'artisle &, 
tel qu'il est actuellement rédigé, ne fixe pas, en effet, les condi- 
lions dans lesquelles les dommages-intérèts seraient calculés. 

Cette disposition, si elle est volée, constituera en outre un 
frein aux abus qui se produisent en matière de reprise, Le pro- 
priélaire qui serait tenté d'exercer abusivement ce droit hési- 
tera s'il sait Qu'il devra verser une somme assez importante à 
son preneur, 

L'amendement. offre donc une garantie aux preneurs: je 
demande par conséquent à l’Assemblée de bien vouloir l'adop- 
ter. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission? 


.M. le président de la commission. La commission a repoussé 
l'amendement. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est du même 
avis que la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pouyet 
et de Mme Lambert, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole?.…. 


Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voir. est adonté.) 








[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — L'article 42 de l'ordonnance da 
17 octobre 1945 moditié par l’article 20 de la loi du 13 avril 1946, 
est de nouveau modifié comme suit: 

« Par fermier général, il faut entendre toute personne qui 
a sous-loué à une ou plusieurs personnes, les exploitations 
qu’elle tenait à bail d'un ou plusieurs propriétaires. 

« La pratique du fermage général est interdite, Cette disposi- 
tion est d'ordre public. 

« Tout contrat de fermage général liant un propriétaire à un 
fermier général est nul et de nul effet; il en est de même pour 
tout bail rural liant un fermier général à un exploitant, fermier 
ou métaver. 

« Quant à la durée du bail, l'exploitant garde vis-à-vis du 
propriétaire ou de l’usufruitier du fonds loué les droits que lui 
conférait, vis-à-vis du feæmier général, le bail en cours antérieu- 
rement à la loi du 13 avril 1946. La nature et les clauses du bail 
seront éventuellement renouvelées par accord entre le proprié- 
taire ou l'usufæuitier et l'exploitant conformément aux disposi- 
tions de l’article 31. 

« Si le cheptel appartient au fermier général, l'exploitant. par 
priorité, ou à son défaut le propriétaire, peut la retenir en pro- 
priété ou en jouissante suivant estimation, La reprise peut être 
totale ou partielle. Notification de cette volonté d ds 1) 
fermier général par lettre recommandée, avee accusé de récep. 
tion, dans le délai de trois mois qui suit la promulgation de Ja 
présente loi. En cas de désaccord sur l'estimation ou les condi. 
tions de la repæise, le tribunal paritaire statuera. 

« À défaut de réponse du Ar sed rénéral dans les 
jours de la notification, l'acquéreur saisit le tribunal paritaire 
cantonal. 


pu 


Ces dispositions sont applicables à toutes les parties ic 
par un bail de fermage général antérieur à la loi du 13 avril 
1946 nonobstant toute décision de justice non encore e: { 

« Les disposilions des alinéas 4 et suivants sont applicables à 
l'exploitant lié, antérieurement à Ja loi du 13 avril 1946, par un 
contrat de sons-loeation intergit à l'article 25 

Je suis saisi d’une demande de disjonction présentée par 
M. Defos du Rau, au nom de la commission de ja justice et 


de législation. 

La parole est à M. Defos du Pau. 

M. Joseph Defos du Rau, Je lii--e à M. Delahoutre | in de 
soutenir cette ‘deman te. 


M. le président. La parole e<t à M. belihoutr 


M. Eugène Delahoutre. La commi-sios de a justice avait 
demandé la disjonction de l'article 10, parce qu'elle estimait 
qu'il n'y avait plus actuellement de fermage général, celui-ci 
supposant des sous-locations qui sont interdites par Je texte 
méme du statut du fermage. 

Par conséquent, pour la commission, il m'y avait pas lieu 


de maintenir cet artic'e. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction d l'article 10, 
demandée par M. Defos du Rau au nom de là commission de Ja 
justice. 

(L'Assemblée, consullée, $e prononce contre la disonct'on.) 


1 


M. le président. M. Genest à di posé Un armelhdermet [ALL 


tend à rédiger comme suit le quatrième alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'art cle 42 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 : 


« L'exploitant, vis-à VIs du propriéta re oO! le l'usufruiliet du 
fonds loué, acquiert la qualité de socalaire principal. Les droits 
et obligations respectifs du bailleur et du preneur s’élablissent 
alors conformément aux dispositions de l'ordommance du 
17 octobre 1945, modifiée par la loi du 13% avril 196 et celles 
de la législation en vigueur, » 

La paro.e est à M. Genest. 

M. Maurice Genest. Mon amerdement lent à remplacer Île 
cinquième alinéa de Farticle 10 par un texte qui supprimera le 
caractère restriclif des droits de Fexpioitant à l'égard du pro- 
priétaire ou de l'usufruitier du fonds loué, que présentait cet 
alinéa, qui ne fait mention que de la durée du bail, alors qu'il 
est normal que exploitant doive acquérir tous les droits 
comme le locataire principal. 

Cet amendement tend également à empêcher la restriction 
des droits de l'expioilant par l'interprélation souveraine et di- 
rigée des tribunaux. 

En effet, un grand nombre de preneurs de baux ruraux, 
auxquels la loi du 13 avrit 1946 Vouiait assurer des condi- 
tions meilleures, en ont connu de bien pires à cause du 
pouvoir souverain d'interprétation des tribunaux. 

Nous estimons qu'en raison de sa forme restrictive, le cin- 
quième asinéa de i'article 10 ne garantit pas suffisamment les 
droits de l'exploitant, En effet, cet alinéa dispose: « Quant à 
la durée du bail, l'exXpioilant garde... les droits que lui con- 
férait le bail ». 
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IL est à redouter que, par les tribunaux, l’exploitant, d’une la loi du 28 novembre 1947, est de nouveau modifié comme 
part, ne soil considéré que comme un occupant précaire our euit: ; 
la durée du bail restant à courir, et, d'autre part, qu’il ne « En sont exclus les locataires de jardins d'agrément et 


soit en conséquence exclu du Hbénétice des dispositions de Ja 
loi du 13 avril 1946, ses droits à l’égard du propriétaire ou de 
l'usufruitier élant limités à ceux qui sunt accordés par un bail 
antérieur à la loi du 12 avril 1946. 

Il est nécessaire de dire c'airement que, à l’égard du pro- 
l'exploitant acquiert la qualité juridique de locataire 


pI claire, 14 
principal avec les droits et obligations conférés par cette qua- 
lité. 


C'est pourquoi nous demandons que le texte de notre amen- 
demeut soit substitué Ÿ celui du cinquième alinéa de l'article 10. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commi<sion ne voit pas 
de cet amendement qui n'ajoute rien au texte de la 


l'utiiate 
commission, À part une modification de forme, il n'apporte 
aucune précision supplémentaire. La commission s'en tient 
donc à sou texte, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture 


M. le ministre de l’agriculture. Nous nou< trouvons simple- 
lt devant un prob.éme de rédaction. J'ai le sentiment qu'au 
ond l'amendement ne diffère pas du texte de la commission. 
Mais, avant l'habitude de dire ma pensée, j'indiquerai, je 
m'en excuse auprès de M. le président Moussu, que la rédaction 
de l'auteur de l'amendement est plutôt meilleure que celle de 
Ja COIHIDIsS10/) 

M. le président. Je 


Hhihission et 


Ine 


f 


‘amendement de M. Genest, 
bien compris 


IUX VOIX 
accepté, ei jai 


mets 


repoussé lat 
M qui a par le Gouvernement pour des raisons de forme. 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement, du moins, 
n'y fall pas »bstactle 
L'amendement. mis Aux voir, est adopté. 
M. le président. MM. Pouvet et Maillocheau ont déposé un 
té ment tendant à rédiger ainsi les deux premières phra- 
juiémme alinéa du texte modilivatif proposé pour l'ar- 
| } 1 {7 octobre 1945: 
s hept partient au fermier général, l'exploitant, 
; rite peut le retenir en propriété, ou à son défaut le 
j ( e bigatoirement lacquérir. La reprise peut 
être ! ( partielle, mais suffisante à la bonne marche de 
l'exn { ' 
| [MR est à M Maillochea Le 
M. Fernand Maillocheau. Me-darmes, Imessieurs, nous voulons, 
par celle rectification, avoir la certitude que le cheptel restera 
l'e ntation, Le texte de l'amendement exprime d'ailleurs 
bien ce que nous voulons 
M. le président. | D le t à M. ;e président de la com- 
J111 
M. le président de la commission. La cominission repousse 
l'arne nent ir | iis très nette que l’on veut faire 
ol ( het le cheptel dans certains 
{ ()! e prictait e peul pas to] wurs être acquéreur. 
] par is | cat po ètre réalisée. 
M. le president, Quel « l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le (ouvermmement repousse 
? 

l | 11 l 

messieurs pour- 


Al \ - 
exmoiler cette 


ls | ces 


M. Fernand Maillocheau. |) 


reneur | 
pr, 
M. le président. Je nie! VOIX endement de MM. Pouyet 
et Ma cheat. 1 | umission et le Gouvernement. 
M. Gabrie] Valay, Nous den e éecrutin. 
M. je president. | 1iS Sa l'une demande de scrutin. 
Le UV 
M. le président. !’:1 demande plus à voter ?.…. 
Le & tin est cho 
WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici éeu:tat du dépouillement du seru- 
din : 
Nombhr les VONANIE. Scout ie eue 507 
Majorité absolue....... RC TRE ee QG 254 
Pour l'adoption....... vis UE 
CONLFS sure rosete nd 2 3 


L’Assembée natioi n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'article 10, avec la modification résullant 
du vole de l'amendement de M. Genest, 


L'articie 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. 1e président. « Art. 11. — Le deuxième alinéa de d'article 47 
de l'ordonnance du 17 octobre 1943, Liodifié en dernier lieu par 





d'intérêt familial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux à ferme des domaines de l'Etat, des départements 
des communes, des élablissements public et d’uliité publique! 
sont soumis aux dispositions de Ja présente loi. . 

« Toutefois, lorsqu'il doit être procédé à ja création d'’établis 
senents reconnus d'utilité publique, les collectivités énumérées 
à l'alinéa précédent ne pourront se voir opposer le droit de 
préemption institué au chapitre premier et elies pourront 
exercer le droit de reprise sans être tenues des obiigations 
imposées par l'articie 33. 

« En cas d'exercice du droit de reprise en applicalion des 
alinéas précédente, le preneur pourra faire vaxoir ses droits 
à indemnité, conformément aux articles 35 et suivants. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Clivier de Sesmaisons. J'ai deirnaudé à intervenir sur J'ur 
ticie 14, parce qu'un <o-lègue m'avait soumis un amendement à 
défendre. Je erois que c'est maintenant inutiie car le texte de 
la loi du 13 avril, modifié par le texte en discussion, doit donner 
satisfaction à l’auteur de l'amendement. 

C'est pourquoi je :ne permets de poser la question à M. le 
rapporteur, trouvant inutile de prolonger davantage ce débat. 

Au sujet de certains baux faits par des industriels ou des 
socistés d'habitations à bon marché qui out acheté des terrains 
afin d'en faire un usage autre qu'agricule lorsque le momeut en 
serait venu, l'amenderment disposait: 

« En sont également exelus les baux portant sur des terrains 
appartenant à des entreprises industrielles où conmmerciales ou 
à des sociétés ou orgmiisimes d'habitations à lover modéré, et 
qui doivent être repris à l'expiration du bail par &es entreprises, 
sociétés où organismes pour leur exp'oitation ou pour la cons 
iruction d'habitations ». 

. Si mes souvenirs sont exacts, la commiss'on a examiné £es 
amendements de ce geure et elle a estumé qu'ils étaient sais 
faits. < 

M. le président. La parole est à M. le raymorteur. 

M. le rapporteur. |i &-t inuiére-sant de savoir si la reprise est 
possible lorsqu'il s'agit de sociétés, d'organismes d'habitations, 
ou d'entreprises industrielles et conmmmnerciaies, Je fais renare 
quer que l'artice 32 prévoit celte reprise. 

Tant que l'exploilant travaille, je ne crois pas que l’on doive 
le priver des autres garanties du statut, I est bieu entendu que 
lorsqu'il sera décidé de construire des habitations à loyer 
moderé ou à étendre une instalation industrielle, la reprise sera 
possible conformément à l'article 32. 

M. le président. La parole est à M. de Se<maisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le rap 
porteur, d'avoir bien voulu mous dormer cette précision. Ce qui 
intéresse les entreprises dont il s'agit, c’est de pouvoir utiliser 
les terrains qu'elles ont achetés au moment où elles veulent 
s’en servir. Tant que n'est pas arrivé le moment de construire 
ou d'installer une entreprise commerciale ou industrielle, il est 
bien entendu qu'il n'est pas question de renvoyer les preneurs. 

Je crois que satisfaction est donnée aux intéressés. C’est la 
raison pour laqueHe je n'ai pas déposé d'amendement, voulant 
éviter de faire perdre du temps à l'Assemblée. 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'article 32 est ainsi rédigé : 

En l'ab<ence de projet d'aménagement, le droit de reprise 
du propriétaire pourra être exercé à tout moment pour d'autres 
buis que ceux visés à l'alinéa premier du présent article 
ou agricoles, sur des parcelles nécessaires pour le développe- 
ment des agglomérations existantes, lorsqu'un avis favorable 
aura été doué préalablement par la commission consultative 
des baux ruraux, l'inspecteur général de l'urbanisme ou son 
représentant entendu. » 

M. Olivier de Sesmaisons., Je vous remercie, monsieur le 

rapporteur. 
M. le président. MM. Delcos et Emile Hugues ont déposé un 
amendement à l'article 11 qui tend, dans le texte modificatif 
proposé pour le deuxième alinéa de l’article 47 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifiée, à ajouter, à Ja fin du premikr 
alinéa, après les mots: « les baux de chasse et de pêche », 
les mots: « les propriétés dont le revenu cadastral est inférieur 
à XX) franss, ainsi que les terrains compris dans le périmètre 
d'extension des villes tel qu’il est déterminé par le plan d’urba- 
nisme ». 

La parole est à M. Ramonet, pour soutenir l'amendement. . 

M. Edouard Ramonêt, L'imendement présenté par mes 41ni8 
MM. Delcos et Emile Hugues comporte dans son libellé une divi- 
son. La partie de phrase: « Les propriétés dont le reven 
cadastral est inférieur à 300 francs. » implique un commen 
taire. 

Je me rapporte ici aux déclarations faites tout à l'heure paf 
l'honorable représentant commuriste de la Vienne concerans” 
les châle.ains aux mains blanches. 
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Nous me pensons pas que les propriélaires de terres ou 
de biens dont le revenu cadastral est inférieur à 300 francs 
doivent être rangés dans la catégorie des châtelains que dénon- 
gait tout à l'heure M. Maillocheau, 

1 s’agit de propriétés modestes. | 

Au surplus, au cours de toutes les discussions d'ordre eocial, 
le parti communiste à rangé warmi les petites gens les pro- 
priétaires dont le revenu cadastral est précisérment inférieur 
à 200 francs. 

En ce qui concerne a deuxi*me parue de l'amendement 

présenté par mes amis, qui vise les terrains à ja périphérie 
des villes, je considère qu'elle a été largement traitée par 
M. de Sesmaisons. Il s'agit de terrains virtuellement urbains 
qui intéressent très souvent les callectivités loca'es. 
” Je ne veux pas évoquer ici les problèmes qui se posent 
aux municipalités. Bien que nous soyons peu nombreux ce 
malin, nous sommes queiques-uns à les connaitre. Nous con- 
naissons la complexité de ces problèmes et les difliculiés que 
les municipalités éprouvent à les résoudr2, Nous savons aussi 
que ces terrains donnent trop souvent lieu à des spéculations. 
de me rallie donc à la déclaration de M. de Sesmaisons. 

Dans ces conditions, mes amis MM. Delcos et Hugues ont 
suggéré que soient exclus, d'une part, les modestes proprié- 
taires, et, d'autre part, les propriélaires de terrains situés à la 
périphérie des villes, terrains Vxtuellement urbains. 

M. le président. Quel est l'avis d: la commission ? 

M. le rapporteur, la commission à repoussé l'amendement. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le president, Personne ne demande pas la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Delcos et Emile 
Hugues repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Delahoutre a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit les deuxième et troisième alinéas 
lu texte modificatif proposé pour Particle 47 (2° alinéa) de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée : 

« Les baux des domaines de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics et dez établissements 
d'utilité publique, lorsqu'ils portent sur des biens ruraux, sont 
soumis aux dispositions de la présente loi. 

« Toutcfois,. le Croit de préemption et le droit au renouvel- 
lement du bail ne pourront être opposés par les preneurs lors- 
jue les biens loués seront utilisés pour les besoins d'un service 
public ou affectés à la miss'on d'intérêt général poursuivie par 
ces personnes Imorales ». 

La paroie est à M. Delahoutre. 

M. Eugène Delahoutre. es chers collègues, en ce qui con- 
cerre Je deuxième alinéa du texte modificatif, cet amendement 
ue diffère guère de la uouveille rédaction de l'articie 11. 

Le troisième alinéa en diffère sensib'ement en ce sens qu'il 
est plus large que l'alinéa correspondant du texte de la com- 
mission. Il s'agit des exceptions à lexercice du droit de 
préemplion et du droit au renouvellement du bail. 

En effet, ;e texte de la commission dispose que, toutefois, 
lorsqu'il doit être procédé à la création d'étab.issements recon- 
aus d'utilité publique, l'exercice de ce droit de préemption et 
du droit au renouve:lement du bail ne pourra pas être opposé 
aux collectivités publiques. 

Mon texte est plus large en ce sens qu'il prévoit l'exception 
« lorsque les biens loués seront utilisés pour les besoins d’un 
service pubiie ou affectés à la mission d'intérêt général pour- 
suivie par ces personnes mOoraes ». 

Je demande done à l'Assemblée de vouloir b'en adopter cet 
amendement qui favorise les collectivités publiques dans une 
plus large mesure que le texte de la commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
également lamerdement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement Ge M. Dela- 
houlre, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

M. Eugène Delahoutre. Je demande le <cralin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serulin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tiu : 
Nombre NT ii 418 
Majorité absolue... LS, Pare RENE 210 
Pcur l’adoption............ 418 
CONTE. 4... LR sarte mi 0 


L'Assemblée nationale a adouté. 
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M Bocquet a déposé un amendement n° 155, qui est satisfait 
par le texte de la commission. 

M. Delachenal a déposé un amendement tendant à insérer, 
après le deuxième alinéa du texta modificalif proposé pour le 
deuxième alinéa de l’article 47 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, ur: nouvel alinéa ainsi conçu : 

« En sont également exclus les baux portant sur des terrains 
appartenant à des entreprises industrielles ou commerciales 
ou à des sociétés où organismes d'habitations à loyer modéré 
et qui doivent être repris à l'expiration du bail par ces entre- 
prises, sociétés ou organismes, pour leur exploilation ou pour 
la construction d'habitations, » 

La parole est à M. Sourbet, pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Sourbet. M. Delachenal m'a demandé de défendre so 
amendement. 

De même que le droit de reprise peut être exercé envers 
locataires de jardins d'agrément et d'intérêt familial, les baux 
de chasse et de pêche, ainsi que le prévoit la modification pro- 
posée à l'article 47 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, par le 
deuxième alinéa de ‘artic'e 11, de même il serait logique de 
permettre l'exercice Gu droit de rem ar les entreprises 
industrielles ou commerciales et les sociétés d'habitation à 
lover modéré qui sont propriétaires de terrains provisoirement 
loués à des cuitivateurs. mais dont ja destination est, soit de 
permettre le. développement de l'entreprise propriétaire, soil 
d'être affectés à la construction de maisons d'habitatiot 

Vous voyez la portée de cet amendement, Je n'insisteral 
donc pas davantage. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Pour les raisons que j'ai expostes tout à 
l'heure, la commission repousse l'amendement 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture, le Gouvernement ne peut p 
accepter l'amendement dans Sa teneur actuelle, Peut-être pour- 


] 
Ie» 


rait-il accepter Ja disposition proposée en ce qui concerne les 
organismes d'habitation à loyer modéré, mais le texte n'est 
pas accept ible en ce qui concerne les entré prises 1 justr1 


ou commerciales, 

M, le président. La parole est à M. de Sesmaisor 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, si j'ai bien 
compris les explications données par M. le rapporteur, lame: 
dement actuellement en discussion est pratiquement satisfait 
par la loi du 13 avril 1946. 

La seule objection valable de M. le rapporteur est que, aussi 


longtemps que les sociétés industrielles, commerciales ou Îles 
sociétés d'habitation à lover modéré ne veulent pas remplir la 
fonction pour laquelle elles ont été constituées, Je bail 
continue pour l'exploitant en place avec Je ivantages 


rattachés a l'exploitation. Le jour où la société veut atteindre 
son but, elle à le droit de reprise sur les terrains qui lui sont 
nécessaires à cet effet. Je n'avais pas déposé mon amendement 
pare qu'ii était satisfait. M. Sourbet a estimé devoir employer 
une autre méthode de travail. Je préférais une simple réponse 
de la commission, estimant inutile d’enfoncer une porte ou- 
verte. Or, il me semble que la porte est bien ouverte. 

M. le président. La parole est à M. Sourbet 

M. Jean Sourbet, V. de Sesmaisons dit que la porte est ouverte 
et qu'il y a des possibilités. Je dis qu'il y aura des possibilités 
apres des délais, Mais certaines usines où entreprises ont loué 
des terrains, ce qui va gêner considérablement leur extension 
ou Ja construction d'habitations, Ces superficies semblent bien 
modestes, mais c'est pour permettre l'extension des entreprises 
ou la construction des habitations le plus rapidement possible, 
sans attendre la fin des délais prévus, que je vous demande 
d'adopter l'amendement. 

M. le president. Je mets aux voix l’amendernent de M. Dela- 
chenal, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté. 

M. le président. M. Defos du Rau, au nom de la commission 
de la justice et de législation, saisie pour avis, avait déposé un 
amendement n° 58 qui est satisfait, 

M. Pierre Chevallier à déposé un amendement tendant, dans 
l'article 11, après le 3% alinéa du texte modificatif proposé 
pour le 2° alinéa de l'article 47 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, à insérer le nouvel alinéa suivant : 

« Le droit de préemption ne joue pas non plus lorsque le 
fonds de terre est situé dans une zone affectée à l'habitation 
où à l’industrie par un projet d'aménagement communal ou 
intercommunal approuvé ou pris en considération et que J'alié- 
nalion est consentie en faveur d'un acquéreur qui s'engage 
dans le contrat d'acquisition à donner au fonds une affectation 
conforme aux dispositions dudit projet d'aménagement. » 

La parole est à M. Rincent, pour soutenir l'amendement. 

M. Germain Rincent. J'ai accepté b'en volontiers de défendre 
cet amendement, Eu effet, son objet est de permettre de faire, 
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échec au droit de préemption du locataire lorsque l'acquéreur 
s'engage à donner au terrain une affectation conforme aux 


ü positions d'un projet d'aménagement approuvé ou pris en 


considération, 

L'adoption de cet amendement présente un très grand intérêt 
] à réalisation des projets d'aménagement. 
Si l'article 32 du statut actuel permet, en effet, au proprié- 
laire de reprendre à tout moment la libre disposition de son 
hien en vue de donner à celui-ci une affectation conforme aux 
dispositions du projet d'aménagement, le droit de préemption 
dont dispose, en cas de vente du bien, le locataire exploitant 
lui permet de s'opposer à ce que les constructeurs éventuels 
acquièrent cette qualité de propriétaire. 

Par suite, de nombreux terrains actuellement à usage agri- 
cote, mais situés dans des zones affectées à lhabitation ou à 
l’industrie par des pwojets d'aménagement approuvés ou pris 
en considération, se trouvent « stérilisés » pour la construction, 
ou tout au moins les locataires « monnayant » éventuellement 
trés cher leur droit de préemption, ne peuvent être acquis par 
des constructeurs qu'à des prix prohibitifs. 

Ces explications, je le suppose, donnent toute sa valeur à 
l'amendement de M Chevailier, 

M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné l'amende- 
ment et s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvemement 


l'amendement, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 


Chevallier, accepté par le Gouvernement, 
M. Bernard Paumier. Le groupe commumiste vote contre, 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements 


que l’Assemblée a adaptés, ‘ 
(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


accepte 


[ \rlu de 12.] 


M. le président. « Art. 12. — L'article 56, introduit dans l’or- 
donnance du 17 octobre 1945 par l’article 21 de Ja loi du 
12 avril 1946, est abrogé, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. 

M. Joseph Defos du Rau, rapporleur pour avis. Mes chers col- 
igues, malgre l'heure avancée, je crois que quelques explica- 
lions sont nécessaires. L'article 12 de la proposition de loi que 
nous soumet la commission de l’agriculture vise l'article 56 
du statut, dont il faut rappeler les termes pour que la discus- 
sion soit utile et elaire, Les Voici: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut 
refuser la conversion que s'il reprend l'exploitation dans les 
prévues à l’article 33 de la présente loi. La reprise 


onditions s 
prévus à l'article 27 de Ja pré- 


s exerce alors dans IC» di la1s 


Ces délais sont, si je ne me trompe, de dix-huit mois, qu'il 
faut respecter, selon toutes les décisions de justice qui ont été 
à matière, pour que la reprise puisse S exercer, 

1 la base de notre discussion que, sauf le cas de rési- 
liation judiciaire, le bailleur ne peut refuser la conversion que 
reprend l'exploitation dans les conditions prévues à l'arti- 
( .} du statut, qui sont les conditions générales de toute 
repri et notamment l'aptitude du demandeur à occuper et 
xploiter 

On ne peut done tirer de cette référence aux conditions pré- 
es à l'article 33 aucune conséquence particulière, et il reste 

facon la plus évidente que l’article 56 dispose claire- 

qu'on l'explique aujourd'hui cormme on le vou- 
dra que, non-seulement en cas de résiliation judiciaire, ce 
qui va pour ainsi dire de soi, mais encore lorsqu'il est l’objet 
d'une demande de conversion, le bailleur peut refuser cette 
conversion, à condition d'exercer le droit de reprise. 

Je vous avoue, mes chers collègues, que ce texte me paraît 
d'une clarté aveuglante et que je ne comprends pas très bien 
pourquoi l'on veut lui faire dire, aujourd'hui, ce qu'à mon sens 
ll n'a jamais dit. 

Je crois que la Cour de cassation ne pouvait pas l'interpréter 
autrement qu'elle l’a fait. Je vais même plus loin: il n'y avait 

as lieu à interprétation à proprement parler, le texte élant tel- 
Léontit clair ! 

Du moment que la conversion était de droit, qu’elle était en 
quelque sorte automatique, or ag au bailleur par Ja seule 
volonté du preneur, on a voulu, c'est manifeste, qu'il y ait 
tout au moins une contrepartie à ce droit exorbitant du pre- 
neur d'imposer au bailleur la fin du contrat de métayage et son 


remplacement par un contrat de fermage. 











La polémique qui a suivi me paraît n'avoir été possible que 
par le fait d'une véritable confusion. On a dit: « Nous n’avons 
pas voulu que le contrat prenne fin ». Pour moi, la question 
n'est pas là. 

Il est bien entendu qu'on n’a pas voulu que le métayer qui 
demande la conversion en fermage soit victime d’une opéra- 
Lio; mais on n'a pas voulu davantage imposer cette conversion 
unilatérale au balleur qui a besoin de reprendre son bien et 
qui est gêné par la transformation du contrat en un autre. 

Qu'on le veuille ou non, il y a, en l'occurrence, cessation d’un 
contrat et remplacement par un nouveau contrat, différent par 
nature, différent surtout par ses conditions, différent, enfin, 
par tous ses effets. 

Il est certain que. les bailleurs n'avaient pas pu prévoir le 
slatut du fermage et du métayage tel que l’a instauré l’ordon- 
nance du 17 novembre 1945; il est certain qu'ils n'avaient pas 
pu prévoir, mon plus, qu'on leur imposerait unilatérälement la 
transformation d'un contrat en un autre contrat dont ils 
h'avaient pas voulu. 

Le bailleur n'avait pas donné son bien à ferme, mais en mé- 
layage, ce qui n’est pas du tout la même chose. En 1946, sans 
doute, avons-nous voulu autoriser la conversion unilatérale, 
mais dans le cas où elle est quasi indifférente au bailleur, où 
à tout le moins, il n’a pas de raison majeure de s'y opposer, 
et non pas dans l'hypothèse où, gêné par la transformation 
d'un bail en un autre, il désire reprendre le bien pour l'exploi- 
ter lui-même, plutôt que de le donner à ferme. 

Tout cela, mesdames, messieurs, me paraît fort clair. 

En face de l’automatisme du droit de conversion, nous avons 
voulu une contrepartie partielle, nous avons voulu permettre 
au bailleur de se dégager, dans le cas — le seul, d’ailleurs — 
où il aurait besoin Œ'exploiter lui-même. 

Voilà dans quelles conditions a été élaboré cet article au 
sujet duquel, contrairement à ce qu’on a dit, il ne me semble 
pas qu'il y eut de longues discussions. Du reste, à l’Assemblée 
constituante il n’y eut guère de grandes discussions sur aucun 
des articles du statut du fermage. Quelques-uns d’entre eux 
firent l’objel d'une sorte de cavalcade hâtive d'amendements, 
et j'entends encore le président de l’époque nous pressant d’en 
terminer, au reste à meilleure heure qu’en cette séance, 

Ainsi, le texte sorti des délibérations de l’Assemblée consti- 
tuante était absolument formel. Bien entendu, vous avez toute 
licence de le modifier si vous le désirez, Si la commission de 
la justice s'est émue, c'est parce que la modification pro- 
posée a cette singularité de consister en une abrogation. Il ne 
semble pas que l'on puisse suivre la commissioh de l’agricul- 
ture dans celte proposition. 

Qu'on se préoccupe d’amenuiser les difficultés que peuvent 
susciter la conversion et la reprise, soit. Je crois d'ailleurs que 
certains de nos collègues, nolamment MM. Roques et Charpen- 
tier, ont déposé des amendements à ce sujet. Mais si la com- 
mission de la justice n’est nullement opposée à ce que l'on 
amende l’article 56, elle est formellement hostile à son abro- 
gation. Car l'abroger c'est dire que le droit de conversion évo- 
qué à l’article 33 sera absolu, que la conversion n'aura jamais 
aucune sorte de contrepartie, même lorsque la transformation 
d'un bail en un autre sera de nature à léser très sérieusement 
le bailleur qui veut reprendre la direction de son exploitation. 

En fait, mes chers collègues, je crois que l’on s’est beaucoup 
exagéré l'eflet de ces reprises exercées à l'encontre des con- 
versions demandées. 

D'abord, je crois pouvoir dire que n'ont pas eu lieu toutes 
les conversions que l’on avait pu escompler, Partant de cette 
idéologie selon laquelle le fermage est un stade supérieur, et de 
la volonté, sinon de supprimer ouvertement le métavage, du 
moins de le rendre en quelque sorte impossible en l'absorbant 
dans un fermage supérieur par définition, on avait dit aux 
métavers qu'ils avaient le droit de convertir leur bail et lon 
croyait qu'ils allaient le faire par milliers. 

Or, j'appartiens à un département de métavage, le premier, 
je crois, selon les anciennes statistiques, quant au nombre des 
exploitations données en Imétayage, lesquelles s'y élèvent au 
chiffre de 19.000, I m'a été impossible de savoir quel v fut le 
nombre exact des conversions, Mais on s'accorde à reconnaître 
qu'il fut tout au plus égal au quart de ces 19.009 exploitations, 
Cela, malgré, il faut le dire, non seulement le texte de la loi, 
qui est par lui-même suffisamment engageant et presque impé- 
ratif, mais encore la propagande, d'ailleurs licite, faite autour 
de ce texte, pour inciter presque individuellement les métayers 
de mon département à devenir fermiers. 

Je répète qu'ils e‘ont pas répondu à l'appel comme on le per: 
sait, Mais il n'est surtout pas exact qu'à des demandes de 
conversion faites par les métayers les propriétaires aient 
répondu par tellement de demandes de reprise qu'on puisse 
en être choqué, 3 : 

Jai voulu me renseigner à l'aide de documents. J'ai en mains 
les résultats de l'enquête confiée à la diligence de la commis- 
sion de l'agriculture du Conseil économique. Voici, sous Ja 
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rubrique: « Conversion du UE en fermage », quelques 
questions adressées à Ia chambre d'agriculture des Landes et 
les réponses de cet organisme : » 

« Combien y a-t-il eu, dans votre département, depuis 16, 
de conversions réalisées sur la demande de métayers? Réponse : 
à l’armiable, 259 environ; sur décision des tribunaux paritaires, 
750, Total: un millier. » 

Et par rapport à ces chiffres de conversions, demandées et 
obtenues, voiei Ja deuxième question: 

« Daus combien de cas le propriétaire a-t-il fait RSR 

à la conversion en exerçant son droit de reprise ? Réponse : 
pour lui-même, environ 100; pour installer un enfant, envi- 
‘On DÙ. » 
Cela fait 150 reprises qui, sur 19.000 exploitations, ont fait 
obstacle à l'exercice du droit de conversion. Je crois même que 
ce chiffre de 150 est un peu forcé, car, entrant dans le détail, 
j'ai demandé au tribunal paritaire d’arrondissement des baux 
ruraux de Dax combien il avait été repoussé de demandes de 
conver-ion en raison de reprises. Voici les chiffres: 11.en 1947, 
4 en 198, % en 1949, 2 en 1950. Avec deux aflaires ayant fait 
objet, en cassation, lune d’un jugement favorable, l'autre 
d'une décision de rejet, on a en tout 27 reprises accordées 
contre les demandes de conversion portées devant le tribunal 
d'arrondissement paritaire de Dax. 

Or, ce tribunal à connu certainement autant d'affaires, sinon 
plus, que les deux autres tribunaux du département ; en admet- 
tant cependant un chiffre égal pour chacun de ceux-ci, on 
n'atteint pas la centaine. 

Par conséquent, il me faut pas dramatiser. Il faut voir les 
choses de très près et s'il est exact et combien légitime — 
je respecte profondément ces situalions — que de pareils 
moments soient douloureux pour quelques-uns et provoquent 
des discussions pénibles, voire des solutions tout à fait malen- 
contreuses, il ne faut rien exagérer. Vous voyez que la réper- 
eussion de l'exercice du droit de reprise, en réponse aux 
demandes de conversion, dans un pays essentiellement à 
metayages, D'est pas en soi absolument inquiétant. 

Je persiste donc à penser qu'il convient de maintenir l’ar- 
ticle 56. L'Assemblée nationale verra si elle doit ajouter à 
eet article telle ou telie disposition, si elle doit le modifier. 
Mais le moment ne semble pas venu de rendre encore plus 
absolu et plus général le droit de conversion que nous avions 
inscrit dans le statut. 

Je maintiens done, comme m'en a donné mission la commis- 
sion de la justice, l'amendement qui tend à la suppression 


du lexte proposé par la commission de l'agriculture pour l'ar- 
tivle 12, soit done au maintien de Particle 56 du statut, quitte, 


je l'ai dit, à modifier cet article 56 par tel amendement que 

l'Assemblée nationale considérera comme utile. 

M. le prés:dent. Monsieur Defos du Rau, respectivement en 
con non ét au nom de la commission de la justice et de légis- 
lal'on saisie pour avis, a déposé eux amendements identiques 
tendant à Ja suppression de Farticle #2. 

Ce sont bien ces amendements, que vous venez de soutenir, 
monsieur Defos du Rau ? 

M. le rapporteur pour avis. Effectivement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission, à la suite de très longues 
discussions, après comme avant l'établissement du rapport, a 
maintenu l'abrogation de Farticie 36, encore qu'à la majorité 
ès réduile d'une voix. 

Dans mes rapports, écrit et oral, j'ai assez longuement 
insisté sur l'interprétation donnée de l'artiche 56 par la majorité 
de la commission, et qui n'est pas celle que vient d'exposer 
M. Defos du Raü. 

M. Defos du Rau a rappelé que F'artiel 33 vise notamment la 
possibilité, pour le bailleur, d'exploiter personnellement, 

Bien entendu, c’est une des conditions essentielles que pose 
l'article 33 au bailleur qui veut reprendre. 

Mais l’article 33 ne comporte pas seulement cette condition. 
ll ne faut pas omettre celle, à notre avis essentielle, aux 
termes de laquelle la reprise ne peut être exercée qu'à la fin 
cu bail. Nous avons maintenu que, mème à la suite d'une 
demande de conversion, la reprise ne pouvait être exercée 
qu'à la fin du bail en cours. Nous n'avons pas adnds l’inter- 
prélalion selon laquelle il y aurait rupture du bail en raison 

d'un changement des modalités dans le calcul du prix du bail. 

M. Defos du Rau' nous dit que le bailleur ne pouvait pas 
piévoir que la loi imposerait cette modification, concernant 
une convention antérieurement établie entre les deux parties. 
Je lui réponds qu'il ne pouvait pas davantage prévoir l'obli- 
galion impérative, par exemple, de supprimer les redevances 
hi l'obligation impérative de ne pas fixer le montant du bail 
à plus d’un tiers de l'ensemble des produits. 

Par conséquent, la modification apportée par la loi s’impo- 
sait au bailleur, aussi bien quand il s'agissait, par exemple, 
de la modification des conditions de partage que lorsqu'il s’agis- 
sait de la possibilité, pour le preneur en place, de modifier, 
en Cours de bail, les modalités du payement du prix du bail. 








Nous avons expliqué tout cela. Nous avons dit que nous ne 
pouvions pas admettre que conversion était synonyme de rup- 
ture. 

Je ne veux pas faire perdre de temps à l’Assemblée. Cela à 
déjà été dit et très clairement. 

e plus, M. Tanguy Prigent a rappelé que c'était bien Jà 
l'intention du ministre qui a prormulgué l'ordonnance du 
17 octobre 1945; que c'était bien là, aussi, la pensée du légis- 
lateur de 1946: la conversion devait être pour le preneur on 
place une possibilité immédiate, ne souffrant aucune sorte de 
restriction, aussi bien aux termes du texte de 1945 que selon 
les dispositions du texte de 1946. A plus forte raison, ne pou- 
vait-il pas être question, parce qu'une demande de conversion 
était formulée, d'opposer un droit de reprise susceptible d'être 
exercé immédiatement et sans délai, contrairement, d'ailleurs, 
aux prescriptions de l’article 56 qui se référait, je le répète, 
à l’article 33 où 11 est question de délais et de reprise en fin 
de bail. 

Grâce à cette interprétation absolument étonnante, on à vu, 
à la suite d'une demande de conversion, opposer un droit de 
reprise et la reprise accordée séance tenante, pendant 
l'audience mème. Nous en avons des exemples dans notre 
département: je pourrais citer des noms. 

De telles décisions ne correspondent pas à la volonté du 
législateur de-1946 et il est absolument inhumain de penser 
que l’on peut accorder un droit de reprise immédiat sans 
l'assortir d’un délai minimum de dix-huit mois dans tous 
les cas. 

Aussi, la commission maintient-elle la position qu'elle à 
prise et s’oppose-t-elle à l'adoption de l'amendement déposé 
par M. Defos du Rau. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'en rap- 
porte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Garcia pour répondre à Ja 
commission. 

M. Félix Garcia. J'indique en quelques mots l'opposition abso- 
lue du groupe communiste au rétablissement de l'article 56. 

M. Defos du Rau a déclaré qu'à son sens le fermage ne repré- 
sentait pas un stade d'exploitation supérieur au métayage. Nous 
ne pensons pas qu'on puisse considérer cette affirmation 
comme sérieuse. 

M. Sourbet, au cours de son intervention de cet après-midi, 
a indiqué Jui-mème — il n'avait certainement pas l'intention 
de me fournir des arguments — les divers stades de la profes- 
sion agricole. Il a parlé de l'ouxrier agricole d'abord, ensuite 
du métayer, puis du fermier et enfin du propriétaire. 

Cela signifie bien que le fermier jouit d'une condition meil 
leure que le métayer. D'ailleurs, l'acharnement que nous avons 
constaté chez les propriétaires fonciers à repousser les demandes 
de conversion, quelles que soient les statistiques qu'a pu 
invoquer M. Defos du Rau, à été mis en évidence par Jes 
incidents qui se sont produits il y a un an dans les Landes où 
il a fallu maintenir des C. R. S. pendant plusieurs semaines 
pour faire appliquer ce droit de reprise abusif, 

Si l’on n'a pas enregistré un plus grand nombre d'expulsions 
provenant d'oppositions à des demandes de conversion, ce n'est 
pas parce que les pouvoirs publics ont été bienveillants, mais 
parce que les métlayers démontrèérent, à Narrosse comme à 
Pouillon, qu'ils n’entendaient pas se laisser faire, mais, au 
contraire, combattre jusqu'au bout. 

L'acharnement déployé par les propriétaires fonciers et par 
M. Defos du Rau lui-même — que je n'ai pas l'intention d'offen- 
ser, mais qui est intervenu comme porte-parole des baïlleurs — 
can bien que le système du métayage est beaucoup plus 
avorable aux propriétaires que le système du fermage. 

On nous dit que le propriétaire est bien libre de ne pas 
accorder à son métayer le régime du fermage. Si l’on raison- 
nait ainsi, les patrons seraient libres, alors, de donner aux 
ouvriers n'importe quel salaire. Or, vous savez bien qu'ils ne 
le peuvent pas en vertu de la loi qui impose le minimum 
garanti. 

Il est clair que cet article 56 a permis de fausser le sens de 
la lai, laquelle prévoyait que la conversion était automatique. 

Dans ces conditions, nous persistons à demander l'abrogation 
de l’article 56. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Tanguy Prigent. Je veux dire à nouveau, avec beautoup de 
force, qu'en rédigeant l'article 51 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945, nous n'avions pas pensé un seul instant que le fait 
d'invoquer le droit de conversion de métayage en fermage 
pourrait provoquer la rupture du bail en cours. 


C'était l'opinion des rédacteurs de l'ordonnance, Ce fut aussi 
la pensée du législateur de 1946. 

Si j'ai demandé la parole, c’est pour ajouter que la dernière 
phrase de l’article 56, où l’on se réfère à l'article 27; n'affaiblit 
absolument pas notre position. 
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En effet, l'article 56 dispose: 
« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut 
refuser la conversion que s’il reprend l'exploitation dans les 


conditions prévues à l'article 33 de la présente loi. La reprise 


s'exerce alors dans les délais prévus à l’article 27 de la présente 
Joi. 

Or. l’article 27 précise : 

« Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvel:ement 
doit notifier congé au preneur dix-huit mois au moins avant 
l'expiration du bail. 

« Ce congé peut être valablement donné. etc... ». 

Par comeéquent, l'article 27- indique bien qu'il faut donner 
congé dix-huit mois avant lexpiration du bail. Il s’agit bien 
du bail en cours et le bail n’est pas rompu parce que le métayer 


la conversion de son métayage en fermage. 


demande 
affirmer, en droit, que l'on viole incontestable- 


Je puis don 


ment volonté du législateur lorsqu'on soutient qu'il y a 
ruplure du bail, De surcroît, ce serait une régression grave 


et malheureuse que de remettre en cause le droit du métayer 
de dermander la conversion du mélavage en fermage. On ne 
saurait y procéder sans qu'une telle décision entraine pour lui 
J'insécurilté et la rupture du contrat qui le lie aw proprié- 
taire. (Applaudissements à gauche. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Defos du Rau au nom de la commission de la justice 
et de législation et celui, identique, qu'il a déposé en son 
nom personnel. 

M. Gabriel Valay. Je demande 

M. le président. Je <u: 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secretaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Je vais donc suspendre Ja séance jusqu'au moment où sera 
terminée cette opération. 

M. Joseph Defos du Rau. 1! faut une heure pour pointer les 
voles. Quand l'opération sera terminée, il sera six heures. 

M. ie président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
5101 


M. le président de la commission. Monsieur le président, il 


le scrutin. 


d'une demande de scrutin. 


Sas 


1 
CIivus, 


est bien évident que nous n'aurons pas terminé à six heures 
l'examen compiet au p} jet, : 

Si nous voulons éviter que le travail que nous avons 
effectué reste vain, il faut que nous adoptions l’une ou l’autre 
de lutions suivantes: ou bien prolonger le débat au-delà 
de six heures pour en finir, ou bien grouper en un projet 
spécial les textes que nous aurons votés avant six heures et 
les transmettre au Conseil de Ja République. Les articles de 
notre proposition sur lesquels nous n'aurions pu nous pro- 
noncer feraient alors l'objet d'un second projet et d’un rap- 
port supplémentaire. 

Je vous serais obligé, monsieur le président, de bien vou- 
loir faire préciser p Assemblée la position qu'elle entend 
I { 


M. Félix Garcia. Je à 
M. le président. | 


M. Félix Garcia. Si l'Assemblée désire suspendre la séance, 
Nous ne nous Y 0ppos! pas. 

Nous demandons, t tefois, qu l'examen de c« projet soit 
poursuivi Jusqu'à son terme. Nous ne devons pas laisser de 

é les dispositions qui restent à examiner et qui sont très 
iniportantes. 

ll est évident qu il, comme on nous le propose, le projet 
devait être divisé en deux parti l'une étant transmise au 
Conseil de la République, la seconde ne viendrait jamais en 
d ission, Nous avons déjà eu bien de la peine à faire inscrire 
2 projet à l’ordre du jour, Personne ne pourrait soutenir, dans 
ci nditions, que aous pourrions examiner les disposilions 
sur lesquelles nous devons encore statuer. 

Il y a, tout d’abord, la question de Ja corniwversion qui n'est 


pas réglée. L'article qui en traite ne pourrait pas êtr2 transmis 


au Conseil de la République. 

Il y a aussi les articles relatifs au mode de règlement du 

cheptel en fin de bail. Les fermiers et les preneurs attendent 
avec impatience qu'on y mette un peu d'ordre. 
Personne non plus ne peut contester l'importance des dispo- 
sitions prévues par l’article 15. IL s'agit des dispositions des 
différents codes contraires à celles du statut du fermage. Bien 
qu'elles soient abrogées implicitement, il est nécessaire de les 
abroger explicitement pour éviter les conflits et mettre fin aux 
interprétations qui ont été données par les tribunaux. Hi reste 
enfin l’article 16 qui est également important en ce sens qu'il 
doit permettre de supprimer la concurrence que les fermiers 
étrangers font aux fermiers français. 





En raison de l'importance de tous ces problèmes qui restent # 
résoudre, nous pensons qu’on doit pouvoir trouver dans l’ordre 
du jour de l’Assemblée la séance ou les deux séances néces- 
saireés pour en terminer une fois pour toutes. 11 ne doit d'ail 
leurs plus y en avoir pou; longtemps. 

Voilà pourquoi nous demandens que l'on ne scinde pas le 
projet en deux pour en envoyer une partie au Conseil de la 
République. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Nous sommes du méme avis que M. Garcia, 

Au surplus, il serait fort imprudent de prendre une décision 
avant de connaître le résultat du vote sur l’article 12. 

Mais, au point où en est le débat, il serait vraiment regrettable 
de ne pas faire un effort supplémentaire pour aller jusqu’à 
l'article 14 compris. 

Par conséquent, nous voterons poux la poursuite de la dis- 
cussion. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Si mes souvenirs sont exacts, 
l’Assemblée doit tenir cet après-midi une séance à quinze 
heures. 

M. le président. Oui. 

M. Olivier de Sesmaisons. Nous désirons tous que le texte 
en discussion soit voté le plus rapidement possible. 

Seulement, il convient de penser à la fatigue du personnel, 
A cet égard, il serait peut-être humain d'arrêter à six heures 
le débat en cours, ainsi qu’il avait été prévu, pour que le per- 
sonnel puisse prendre quelques heures de repos avant de 
reprendre son travail cet après-midi. x 

D'autre part, la solution proposée par M. le président de Ja 
commission de l’agriculture est parfaitement raisonnable. Nous 
avons adopté des articles et nous pouvons très bien les envoyer 
au Conseil de la République en faisant confiance à la sagesse 
des membres de la conférence des présidents pour trouver, 
lors du prochain règlement de l’ordre du jour, la demi-journée 
qui nous permettra, la semaine prochaine, de terminer Ja 
dierussion de ce projet. 

Je considère que nous avons bien travaillé. Nous sommes 
un certain nombre qui, ici, avons mis tout notre cœur à 
essayer de mettre sur pied un projet donnant satisfaction dans 
la mesure du possible aux divers intérêls en cause. 

11 serait donc raisonnable d’arrêter nos travaux à six heures, 
étant entendu que les articles déjà votés seraient envoyés au 
Conseil de Ja République. 

M. le président. La parole est à M. Ramonet. 

M. Edouard Ramonet. Je ne puis qu'évoquer ce que déclarait 
voilà six heures notre président de groupe, M. Delcos, lorsqu'il 
manifestait quelque crainte sur la certitude d’en terminer ce 
matin à six heures. Les événements lui donnent raison. 

Indépendamment de cette constatation indéniable, nous déplo- 
rons les méthodes de travail de l'Assemblée. (Mouvements 
divers au centre.) 5 

Je suis au regret de constater que nous sommes fort peu 
nombreux ici présents. On insiste sur la fatigue du personnel, 
mais nous devons mettre sur le même pied certains de nos 
collègues puisqu'il est maintenant cinq heures dix. 

Nous avons travaillé pendant six heures dans des conditions 
criliquables, et je le déplore car les appréhensions de notre 
président de groupe se vérifient. 

Les membres de l’opposition conviendront que ce n’est pas 
de notre côté que sont venus les amendements, ce n'est pas 
à nous qu'on peut reprocher des procédés dilatoires mi des 
interventions prolongées pendant une demi-heure. 

Ce n’est pas de- ce côté qu'on a pu assister au dialogue 
landais multiplié par cinq ou dix — je m'excuse de le dire, 
cher monsieur David, mais vous m'avez mis en cause toul 
à l'heure. 

En regreliant l’état de choses que je viens de rappeler, je 
forme le vœu que l'Assemblée adopte une solution raisonnable, 
dans l'intérêt même de l'agriculture pour laquelle nous avons 
attention et à laquelle nous portons intérêt. : 

M. le président. IL y a quelques heures, l’Assemblée s'est 
prononcée sur une proposition de M. Delcos, qui vient d’être 
rappelée, ce qui me dispensera d'y insister. Cette proposition 
a été repoussée par 410 vaix contre 152. 

M. le président de l'Assemblée a alors déclaré que la séance 
continuerait jusqu'à six heures. C'était, semble-t-il, la volonté 
de j’Assemblée, exprimée à une très forte majorité. 

M. le président de la commission de l’agriculture propose 
maintenant que le débat soit poursuivi jusqu’à ce que l'Assem- 
Dlée ait achevé l’examen de tous les articles du rapport. 

M. Albert Lalle. Ii ne faut pas exagérer! 

M. le président. Je suis obligé de consulter l’Assemblée sur 
cette proposition. C’est ce que je vais faire. 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Defos du Rau. 
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M. Joseph Defos du Rau. ]| ne faut pas retomber dans Jes 
mèmes erreurs. Nous nous prometlons toujours de terminer. 
JL faut voir ce qu'il reste encore à faire et être raisonnables. 
Nous ne sommes pas sûrs de finir l'examen du projet à huit 
heures, ni même dix heures, 

M. Ciément Taillade. 11 faudra deux séances pour en termi- 

or. 

UM. Joseph Defos du°Rau. Allons-nous poursuivre indéfini- 
ment celte séance, en nous obstlinant à vouloir en terminer 
sans jamais y parvenir? #: 

Je crois qu'il faudrait s’en tenir d’abord aux propositions de 
la conférence des présidents, adoptées par lAssemblée, aux 
termes desquelles, on nous l’a rappelé suffisamment — M. le 
président de la commission de l’agriculture lui-même l’a sou- 
jigné au début de la séance — nous devions passer Ja nuit et 
nous arrêter à six heures. 

Or, le vote Sur mon amendement tendant à abroger l'arti- 
cle 12 a donné lieu à pointage. Celui-ci ne sèra pas terminé 
avant six heures, et il me parait difficile de continuer la 
discussion sûr lärtiéle 12 avant de savoir si l’article 56 intro- 
duit dans l'ordonnance du 17 octobre 1943 par l’article 21 de 
Ja loi du 13 avril 1946 est abrogé ou non. 

Dans ces conditions, et de toute faéon, il me paraît que nous 
allons perdre trois quarts d'heure en attendant le résultat du 
pointage, ca” tout ce que nous pourrions faire dépend étroite- 
meat du résultat du vote soumis à pointage. 

Or. il nous reste à examiner les articles 13, 14, 15, 16, 17, 
c’est-à-dire, notamment, comme le disait M. Garcia, la ques- 
ton du cheptel, qui ne doit pas être traitée à la légère, celle 
des étrangers, celle de, l’abrogation de toutes les lois précé- 
dentes sur le même sujet, abrogation peut-être d’ailleurs trop 
générale — on n'a peut-être pas prêté suffisamment d'atten- 
tion au fait que, dans ce massacre de lois, on risquait d'en 
faire disparaitre qui ne sont pas contraires au texte en discus- 
sion et qui ont leur utilité par ailleurs. à 

Il serait plus sage soit d'envoyer les textes déjà adoptés, en 
un corps de loi, au Conseil de la République, soit de demander 
à la conférence des présidents de nous réserver une demi-jour- 
née de la semaine prochaine pour nous permettre d'en finir 
d'une manière raisonnable, mais. je vous en supplie, en séance 
de jour. On a beau dire et beau faire le faraud. chacun de nous 
est un peu fatigué en cette fin de séance de nuit. 

M. Clément Taïllade. Bien sûr! 

M. le président. Monsieur le président de la commission de 
l'agriculture, je me permets de vous faire observer que, cel 
après-midi, une séance est prévue, qui est réservée à la dis- 
cussion du code du travail dans les territoires d’outre-mer. 

Il n'est pas possible, aux termes de l'article 34 du règle- 
ment, de modifier l’ordre du jour de Ja séance de cet après- 
midi. 

Par conséquent, si l’Assemblée décidait de prolonger la pré- 
sente séance, elle ne pourrait le faire que pour queiques 
beures, jusqu'à huit ou neuf heures du malin, puisque cet 
après-midi, à quinze heures, une séance est prévue, je Île 
répète, pour la discussion du code du travail dans les terri- 
tcires d'outre-mer, et qüe, bien entendu, il faut laisser un 
Minimum d'heures de repos au personnel et à nos collègues 
pour leur permettre de suivre les débats régulièrement pré- 
vus par l'ordre du jour de j’Assembiée. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. J'ai indiqué qu'à mon 
sens il n'y avait que deux solutions possibles. Entre ces deux 
solutions, il appartient à l’Assemblée de décider. 

La première solution, si l’on pensait pouvoir en terminer, 
consisterait à poursuivre la discussion au delà de six heures. 

La deuxième solution, si l’on estime ne pas pouvoir en ter- 
miner au cours de cette séance, serait de faire des articles que 
nous avons volés jusqu’à présent une proposition de loi dis- 
tincle qui serait directement -transmise au Conseil de la Répu- 
bblique. 

_Ï appartient à l’Assemblée de choisir entre ces deux solu- 
tions. Je ne veux me prononcer ni pour l’une, ni pour l’autre; 
c'est l’Assemblée elle-même qui doit décider. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le président, c'est à vous-même 
que je désire poser une question. Excusez-moi Si ma mémoire 
est défaillante, mais je voudrais vous demander si la confé- 
rence des présidents n'avait pas prévu que le débat devait se 
Poursuivre jusqu’à son terme. (Pénégations au centre.) 

Hier soir, on a dit que la séance se terminerait ce matin à 
six heures. Je vous demande, monsieur le président, de bien 
Vouloir vérifier auprès des services si vraiment la confé- 
rence des ? ‘ésidents n'avait pas prévu, dans ses propositions, 
Je le débat .Se pourSuivrait « jusqu'à son terme », selon 

ADression même qui avait été employée. 





M. Félix Garcia. Si nous en lerminons à seize heures, qu'arri- 
vera-t-il si nous devons reprendre à quinze heurés la disens- 
sion du code du travail dans les territoires d'outre-mer ? Nous 
suivrons à la fois les deux débats ? 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 

M, Joseph Defos du Rau. je crois, contrairement à ce qu'a 
exposé M. David — et ici, je fais appel à la mémoire de tous 
nos collègues — qu'il a été nettement, et à plusieurs reprises; 
déclaré publiquement par le président, lorsque nous avons voté 
les propositions de la conférence des présidents, qu'il s'agissait 
d'une séance de nuit prévue jusqu'à six heures du matin. 

Bien entendu, au cours de conversations, nous avons tous 
entendu dire que si ja conférence des présidents en avait ainsi 
décidé, c'est parce qu on lui avait affirmé que la discussion sur 
le statut du fermage serait ainsi certainement achevée et que 
ce serait le moven d'en terminer. 

Mais cela ne veut pas dire que la conférence des présidents 
et surtout l’Assemblée nationale aient établi l'ordre du jour 
de telle facon que nous serions obligés de dépasser six heures, 
C’est réellement cette heure là qui a été fixée comme terme du 
débat. 

Enfin, il faut penser au personnel qui doit pouvoir se repo- 
ser et se restaurer. 

M. le président. D'après les documents qui viennent de 
m'être présentés, je suis en mesure de répondre à la question 
que m'a posée M. David. 

La conférence des présidents du 21 mars a proposé à l’Assem- 
blée d'inscrire à son ordre du jour la discussion du statut du 
fermage pour les trois séances du vendredi 6 avril, étant 
entendu que la discussion serait poursuivie jusqu'à son terme, 
au besoin au cours d'une séance de nuit, 

La conférence des présidents du mardi 3 avril a confirmé 
l’ordre du jour antérieurement fixé pour les séances des mer- 
credi 4, jeudi 5 et vendredi 6 avril, à savoir notamment: ven- 
dredi matin, après-midi, soir et nuit, suite de la discussion des 
douze propositions de loi relatives au statut du fermage et du 
métavage. 

En outre, la conférence des présidents proposait à l’'Assem- 
blée de tenir séance samedi 7 avril après-midi pour terminer, 
s’il y a lieu. la discussion du budget de Ja France d'outre-mer. 

Ici, une modification est intervenue et la discussion prévue 
pour le samedi après-midi a été remplacée par Ja discussion 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer 

Ainsi, de ces documents, il résulte que la dei 


n PA 
hiere confé- 


rence des présidents ne proposait plus à l’Assemblée de pour- 
suivre la discussion jusqu'à son terme; elle prévovait seule- 
ment l'inscription de la suite de la discussion à l'ordre du jour 
des séances de vendredi, du matin, de l'après-midi, du soir et 


de la nuit. 

D'autre part, ceux de nos collègues qui ont assisté à Ja con- 
iérence des présidents savent parfaitement qu'il avait ét 
jours entendu que la séance devait se terminer à six h 
du matin. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les présidents de séance les 
dispositions ont été prises seulement jusqu'à six heures 

L'ordre du jour fixé pour la séance de cet après-midi ne pou- 
vant être modifié, en application de l'article 34 du règlement 
si l’Assemblée décidait de prolonger Sa séance ce malin au 
delà de six heures, cela ne pourrait être que pour quelques 
heures, jusqu'à huit heures par exemple, et l'Assemblée ne 
serait sans doute pas en mesure d'achever en quelques heures 
la discussion du rapport qui lui est présenté par la commission 
de l’agriculture. 

Je ne puis donc guère, me semble-t-il, consulter" l'Assemblée 
que sur la deuxième proposition faite par M. le président de la 
commission de l'agriculture : présenter dans une proposition d 
loi séparée les articies qu mantenant adoptés ei er 
voyer pour avis au Conseil de la République cette proposition 
de loi, puis inscrire à l’ordre du jour de l'Assemblée, sur 
proposition de la conférence des présidents qui se tiendra mardi 
prochain, la suite de la discussion. 

I restera une question, sur laquelle je serai encore obligé de 
consulter l’Assemblée, celle de savoir si la seconde proposition 
de loi constituée par les autres articles non encore examinés par 
l'Assemblée continuera à bénéficier de l'urgence. 

M. le président de la commission, Après ces indications el 
ces précisions, monsieur le président, nous sommes parfaite- 
ment d'accord, puisque, pour le texte qui reste à voter, la 
proposition continuera à bénéficier de l'urgence. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M Paumier, 

M. Bernard Paumier. En adinettant que l’Assemblée se range 
à l’avis que lui suggère M. le président de Ja commission, s'agis- 
sant d’une proposition de loi, un vote sur l’ensemble devra 
être émis, et par conséquent il y aura bien des explicalions de 
vole ? 

M. le président. Parfaitement. C’est le règlement, 


sont 
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M. Bernard Paumier. Je vous remercie. 

Néanmoins, nous ne revenons pas sur la position qu'avail 
prise M. Garcia au nom de notre groupe. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
faite par M. le président de la commission de l'agriculture de 
voter, sous forme d’une proposition de lui distincte, l'ensemble 
des articles du rapport de la commission qui ont été jns- 
qu'à présent adoptés, les autres articles étant disjoiats pour 
constituer, sous un nouveau titre, une seconde proposition de 
loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires jont le 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


dépouillement des votes.) 


Notre Get: VOIARIS és diansondéarec dt HE 
Mnlorilé SONO. crabes era 28b 
l'ont l'adoption DT re 29 
LORREDR tr sas don 32 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Clément Taillade, C'est un magwoifique succès! {Sourires.) 

M. le président. Je vais done suspendre la séance jusqu'au 
otuent on sera terminé le poinlage en cours 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IHISSION,. 

M. le président de la commission. Je propose que la séance 
levée et que le résultat du scrutin, dont le 
pointage est en cours, soit proclamé à Ja prochaine séanee. 

M. le président, M. le président de la commission propose de 
lever maintenant la séance et de reporter la proclamation du 
dont le pointage est en cours, à la prochaine séance 
se tiendra aujourd'hui à quinze heures, 

, \ pas l'opposition 


I li 
Il nn est à l 
| éd 


it maintenant 


) 


{ 


ultérieure, 


\ séance 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de ja commission de la justice et 


gislaton, sur le projet de loi modifiant l'article 196 du 
l'instruction criminelle, à été mis en distribution aujour- 

1 Hu 195 8199, 12022 
( nement l° e 3 règlement et à la décision de 
mférence des présidents du 3 avril 1951, il y a lieu d'ins- 
tte affaire us réserve qu'il n°v ait pas débat, en tête 


rdre du jour lu troisième jour de séance suivant la 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


demande en autorisation de 


M. le président, J recu une 
tre l'Assemblée, 


poursuites contre un membre 


| li (Hi | nprimee ous le n° 12723. distribuée et 
vée à l'examen de la commission des immunités parle- 
i1res, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12740, distribuée et 

voyée à l'examen de Ja commission des immunités parle- 


t 
ilrPa 


mé. EE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. Je président, La commission de Ja production industrielle 

nande à donner son avis sur ic projet de loi n° 11775 relatif 

à développement des crédits affectés aux dépenses d’équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 dont l'examen au 
renvové à la commission des finances. 


1 nus d éte 


La commission des finances demande à donner son avis sur: 
1° La proposition de loi n° 12670 de M. Patinaud et plusieurs 
à "nil 

1! 2! 


lègues. tendant à porter la retraite des vieux tra- 


ses 








vailleurs salariés au taux unique de 72000 francs par an, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale ; 

> La proposition de loi n° 12628 de Mme Ciaeys et plusieurs 
de <es collègues, tendant à étendre à tous les travaileurs ja 
prime spéciale de transport allouée aux travailleurs de !a 
région parisienne et à ‘a fixer à 1.000 francs par mois, dont 
l'examen au fond à été renvoyée à la commission du travail et 
de ja sécurité sociale: 

3° La proposition de loi n° 12669 de Gérard Duprat et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à porter l'allocation aux vieux 


à 48.000 francs par an, dont l'examen au fond a été renvoyée 


à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

i° Le rapport n° 12623 sur la proposition de résolution n° 1357 
de M. Hilaire Perden et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir une avance de trésorerie aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles afin de per- 
mettre à ces dernières de verser immédiatement aux salariés 
des professions agricoles et forestières la majoration de 20 p. 
100 des prestations familiales conformément à la loi du 3 mars 
1951, dont l'examen au fond a été renvoyée à la commission de 
l'agriculture ; 

5° Le projet de loi n° 13581 relatif à la répartition de l'indem- 
nité globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux ressor- 
tissants français dont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont 
été affectés par les mesures de nationalisation, d’expropriation 
ou de restrictions d'un caractère simbaire prises par l'Etat hon 
grois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité de 
paix, dont l’examen au fond a été renvoyée à la commission 
des affaires économiques ; 

6° La proposition de loi n° 12537 de M. Maurice Poirot et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à la carrière des fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat et des collectivités locales, invalides 
de guerre ou prisonniers de guerre évadés, dont l'examen au 
fond a été renvoyée à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


cit en 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à Ja demande 
de la commission des finances, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française du projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1951 (réparation des doinmages de guerre et investissements 
économiques et sociaux) (rapports n°* 12694 et 12698). 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7 alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


er cvs 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 21 février 1951 l'Assemblée 
nationale avait renvové à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre la proposition de loi de MM. Wagner 
et Albert Schmitt tendant à compléter l’articte 2 de la loi n° 49: 
573 du 23 avril 1949, portant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 23 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spolialion acconrplis par l'ennemi ou sous son contrôle, et 
de l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre en vue du règlement du problème des 
créances des ressortissants français sur l'Etat et sur 12s ressor- 
tissants allemands {m7 12294). 

La commission de la justice et de législation, d'accord avec 
la commission de la reconstruction et de l’urbanisme, demande 
que celte affaire soit renvoyée pour le fond à son exazuen. 

IL n'y a pas de et Toee 

H en est ainsi ordonné, 


où sis 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le prés'dent. J'ai reu une lettre par laquelle M. Mabrut 
déclare retirer la proposition de loi n° 12714 tendant à amé- 
liorer le régime de sécurité sociale dans les mines, en ce qui 
concerne les entreprises ayant fait l'objet d’arrêtés d'assimEk 
lation intervenus postérieurement au 27 août 1936, qu'il avait 
déposée dans la séance da 5 avril 1951. 

Acte est donné*de ce retrait, 


= 


er ee 





NT. EE tal 











tt 
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— 9 — 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, une lettre rectificative au projet de loi modifiant 
et complétant les articles 139, 140, 142, 143, 144 et 260 du code 
pénal (n° 8556). Da L ea EE 

Ja lettre rectificative sera imprimée .sous le n° 12738, distri- 
puée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Leenhardt et Minjoz une pro- 
position de loi tendant à la reparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires. pt 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12725, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) _ 

J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à étendre à certaines catégories du person- 
nel des charbonnages de France, les dispositions de la loi 
ne 50-1427 du 18 novembre 1950 relative à l'application aux 
mineurs du décret-loi du 29 octobre 1936 réglementant les cumuls 
d'une pension de retraite avec un traitement à activité. is 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12726, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à améliorer le régime de sécurité sociale dans 
les mines, 4 à RENE AA 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12727, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Forcinal une proposition de loi sur les annonces 
judiciaires et légales. Ë SRE * ue 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12734, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) É À 

J'ai recu de M. Fernand Chevalier une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les « économiquement faibles » d'achat 
de vin à prix réduit. 23 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12739, distri- 
buée et, s'il n°'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


St — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Masson une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement la loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des 
dommages de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12733, 
distribuée et, s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
liment.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Goudoux un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sur la 

roposition de loi de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues, 
endant à la reconstruction de la ligne de chemin de fer entre 
Bort et Eygurande, noyée par la retenue du barrage de Bort, 
el à la continuité du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris- 
Aurillac-Béziers (n° 10668). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12728 et distribué. 

J'ai recu de D. Alfred Costes un rapport, fait au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
Sion de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de l’assurance- 
Vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime géné- 
Tal des assurances sociales entre le 19 juillet 1930 et le 1% jan- 
Vier. 1996 (n° 10670). 

Le Yapport sera imprimé sous le n° 12724 et distribué. 
Dre e M. Bouxom un ra port, fait au nom de la com- 
mes 1 de la famille, de la population et de la santé publique, 
j 4 Proposition de résolution de Mme Lempereur et plu- 
Sleurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
Maintenir les avantages accordés aux familles pour les enfants 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12729 et distribué. 

J'ai reçu de M, Yves Fagoñ un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi modi- 
fiant la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équ'pages 
de la flotte (n° 11994). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12730 et distribué. 

J'ai reçu de M. Albert Masson un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de loi com- 
plétant, en ce qui concerne les victimes de la guerre, la loi 
n° 46-942 du 7 mai 196 instiluant l'ordre des géomelres 
Po (n° 10906). 

e rapport sera imprimé sous le n° 12731 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cayol un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Marcel Cartier et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
applicables aux étudiants et élèves qui font campagne en 
Extrème-Orient les dispositions de l'ordonnance n° 43-1741 du 
4 août 1945 relative à 1'exonération des droits scolaires et uni- 
versilaires et à l'aide aux étudiants victimes de la guerre 
(n2 10266). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12732 et distribué. 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
position de loi de M. Penvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier le dernier alinéa de l'article pre- 
mier de la loi du 20 décembre 1949, relative à l’organisation 
et à l'unification du régime d'assurance des marins (n° 960), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12737 et distribué. 


EAU A 
DEPOT D'’'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté 
au nom de las commission des finances, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, établis- 
sant le statut des travailleurs déportés dans les pays ennemis 
ou occupés par lennemi, et déterminant les droits de leurs 
ayants cause; 2° de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues, 
établissant le statut du travailleur déporté (n°° 11090-11551- 
12632-11168). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12735 et distribué. 

J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté au nom de Ja com- 
mission des finances, Sur le projet de loi relatif à l’indemni- 
sation des Alsaciens et Lorrains ayant contracté une invali- 
dité dans l’organisation Todt ou le service allemand du travail 
(nes 6182-7949-12633). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12736 et distribué. 


ss 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui samedi 7 avril, à quinze heu- 
res, séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
Mission ; 


Suite de la discussion: EL — du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; IL. — des propo- 


sitions de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
instituant un code du travail pour les territoires francais d'Afri- 
que relevant du ministère de la France d'outre-mer: 2° de 
M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègnes, tendant à ins- 
tituer un code social pour les terriloires d'outre-mer et les 
territoires associés dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer; 3° de MM. Caslellani, René Malbrant et Bayrou, portant 
organisation du régime du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mama- 
dou Konaté et plusieurs de sæs collègues, tendant à instituer 
un code du travail dans les territoires d’outremer ; 5° de M. Fodé 
Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'application du code du travail métropolitain et de la légis- 
lation française sur la sécurité sociale aux populations de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriake fran- 
çaise; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisa 
tion du régime du travail dans les territoires de l’Union fran- 
çaise (n° 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 1434, 3683. 1544, 6749, 
10913, 12239, — M. Joseph Dumas, rapporteur). 
La séance est levée, 
(La séance est levée le samedi 7 avril, à cinq heures trente- 
cinq minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 

PAUL Laissy. 








réellement à charge (n° 5798), 
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Erratum 
rendu in extenso de La 3° séance du 21 mars 1951. 


u comple 
La 








l'age 2471, 1° colonne: 

Rétablir comme suit le vingt et unième alinéa: 

« J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et M. Coudray une pro- 
position € loi tendant à abroger l'article 71 (alinéa 2) de Ja 
loi du 1! sept mlre 1948 sur les loyers ». 

Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance du 3 avril 1951. 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL (L. N° 2987) 


Page 2609, tre colonne, 5° partie. Matériel, fonctionnement des 
serv t travaux d'entretien, chapitre 3050: 

Au lieu de: 11.800.000 francs », 

Lire : { A 11.600.000 francs ». 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
préparer, à l'échelle internationale, un échange volontaire de 
travailleurs (n°° 11031, 12507), formulée par M. Cermolacce, 


vote sans débat ayant des 





Opposition au vote sans débat en 2° lecture, du projet de loi 
concernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt 
général entre le continent et la Corse, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et |'Amé- 
rique centrale, et la France et l’Extrême-Orient, l'océan In- 
dien, la Nouveile-Calédonie et la Méditerranée orientale 
(n°° 12.331, 12.397, 12.616), formulée par M. Giovoni, 


débat 


sans 


avant des 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi tendant à fixer le salaire des ouvriers civils des établisse- 
ments militaires (n° 12660). 


t° Avis de M. Le président du conseil. 
6 avril 1951. 
Monsieur le préside 
Vous avez bier voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 avril 19%51 par 
M. Losle-Florel pour sa proposition de Joi tendant à fixer Le salaire 
des ouvriers civils des élablissements militaires. 

ï J'ai l'houn le vous faire connaître que compte tenu de j'ordre 
du jour aciuel de l'Assemblée. nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis délavorable .à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

président, l'assurance de ma 


Je vous prie d'agréer, monsieur le 
Ués hauie considération, : 

signé : QUEUILLE. 
20 Amis de la commission intéressée, 


Opposilon lacile, 














Avis de M. le président du conseil et de la commission intg, 
ressée sur l'urgence de la discussion de la 
résolution de M. Dufour et plusieurs de ses collègues, t 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pou ! 
indemniser les ouvriers et leur employeur victimes 
dégâts occasionnés par l'avalanche qui est venue 6’écraser 
à l’Alpe de Venosc (Isère) sur les ardoisières exploitées par 
un petit industriel, réduisant au chômage et à la misère jes 
ouvriers de l’entreprise et causant 10 millions de dégit 
(n° 12661). 





{° Avis de M. le président du conseil. 


G avril 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 avril 1951 par 
MM. Dufour et Billat pour leur proposition de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre des mesures pour indemnises 
les ouvriers et Jeur employeur victimes des dégâts occasionnés par 
l'avalanche qui est venue s'écraser à l’Alpe de Venosc (Isère) sue 
les ardoisières exploitées par un petit industriel, réduisant au ch® 
mage et à la misère les ouvriers de l’entreprise el causant 10 mit 
lions de dégâts ‘ 

J'ai j'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de “cette demande de 
d'scussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
ts haute considéralion, 

Signé : QUEUI LE, 


20 Avis de La commission intéressée. 


Opposilion tacite, 





-& ® + 


Convocation de la conférence des présidents. 


me 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règié. 
ment, se réunira mardi 10 avril 1951, à quatorze heures trente, 
dans ie cabinet de M. le président. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 AVRIL 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.} 





e Art, MA om à rucgbr ad: a date ÈS SR UE ES SU 


«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des manistres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre excepéionneh 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MO. » 





QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTÉRIEUR 


18360, — G avril 1951. — M. Fernand Bouxom atlire l'attention d8 
M. le président du conseil, ministre de l’intérieur, sur les difumullés 
grandissantes qu'éprouvent les aulomobilistes à cireu'er et, pese 
lièrement, à stationner dans certains quartiers de la capitale. J lu 
signale les inconvénients graves qui en résuilent pour l'exercic£ 
de certaines professions telles que, médecins, chirurgiens, sages 
femmes, etc. Il lui demande les mesures qu’il pense prendre pour 
remédier à celle situation. . 


onttnst 
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QUESTIONS ÉCRITES 


18361. — 6 avril 1951, — M. Michel Kaufimann expose à M. lo pré- 
sident du conseil que le décret-loi du 10 juillet 1917 concernant 
l'application de a loi n° 46-2368 du 26 oclob’e 1916 sur les « emplois 
rés rvés » prévoit au titre HI, articles 46 à 50, certains avantages 
pour les postulants ressortissants des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, et lui demande pour queiles raisons la 
cocijété nationale des chemins de fer “francais, lors des examens 
récents, s'est opposée à appliquer les dispositions visées. 


INTERIEUR 
__ 6 avril 1951. — M. André-Jean Godin demande à M. le 


2. À . 4 
tent du conseil, ministre de l’intérieur, si les Compressions de 
Lel voie de réalisation dans la police porteront d’abord, 


érsonnei €n . s 6 hf » 
en ce'a semblerait naturel, sur ceux des fonctionnaires qui ont 
fai! l'objet de sanclions graves pour fautes disciplinaires. 


AGRICULTURE : 


18363. — 6 avril 1951. — M. Charles Viatte expo<e à M. le ministre 
de l'agriculture là difficulté suivante d'application du décre! du 
9 avril 1950 qui oblige les caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles à poursuivre le remboursement des prestations payées ou 
dues dans le cas où les cotisations correspondant aux périodes de 
travail dont l’assuré justifie n'ont pas été versées avant l'ouverture 
du risque: les sociétés coopératives fromagères de la région du 
gruyère rémunérent, très souvent, leurs employés (fromagers et 
aides) en pourcentage de la yente des produits; 6r ceux-ci ne sont 
commercialisés que de trois à dix mois après leur fabrication, de 
sorte que le salaire définitif n'est connu ét versé qu apres ce délai, 
et que les cotisations sociales ne peuvent pas être payées plus tôt. 
En raison du libellé du texte du décret, les caisses mulnelles d’assu- 
runces sociales ont été amenées à poursuivre ainsi un nombre 
important de sociétés coopératives (une vinglaine pour le seul 
département du Jura). 1 lui demande comment il compte modifier 
le décret pour le mettre en harmonie avec les exigeures du slatut 
de la coopération. 





mr 


BUDGET 


18364. — 6 avril 1951. — M. dean Minjoz demande à M. le ministre 
du budget des informations précises sur la lutte menée par ses 
services contre la fraude fiscale et sur les résultats obtenus. H dési- 
rerait plus spécialement, sous forme de tableaux assorlis de com- 
laentaires appropriés, des renseignements portant sur chacune des 
années 1917 à 1950 incluse et qui feraient ressortir, nolaminent, le 
nombre des entreprises vérifiées, les bases et le montant de leurs 
impositions avant et après vérification, en distinguant par catégorie 
d'entreprises (sociétés importantes, sociétés ne réalisant qu'un chif- 
fre d’affaires peu élevé, particuliers, ele). L'activité développée 
dans chaque domaine (contributions directes, contributions indi- 
recles, enregistrement) pourrait aussi être ventilée, pour chaque 
année considérée, par service vérificateur: service normal, brigades 
de vérification départementales, brigades de vérification nationales, 
contrôle polyvalent, contrôle unique, remarque élant faite que 
toutes informations complémentaires possibles sur ces deux der- 
niers contrôles apparaissent plus particulièrement souhaitables. 





EDUCATION NATIONALE 


18365. — G avril 41951. — M. Charles Viatte expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale les conséquences anormales et souvent 
paradoxales produiles par le reclassement de la fonction publique 
dans le personnel des inspections académiques. Ce personnel, cnca- 
drant les instituteurs et instilutrices, parmi lesquels il est le plus 
souvent recrulé, se trouve déclassé par rapport à eux. I lui cile, 
en particulier, le cas d’un commis d'inspection académique, titu- 
laire du certificat d'aptitude à cet emploi, actuellement à l'in- 
dice 315, et qui aurait, au moins, l'indice 360 s'il était resté 
instituteur; qui, de plus, s’est vu refuser la réintégration dans son 
Corps d’origine, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour mellre fin à ces anomalies. 





18366. — G avril 1951. — M. Camille Wolff expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qe lé décret -du 8 août 1949 prévoit l'inté- 
gration des professeurs de l’ancien cadre normal (autrefois cadre 
provincial) dans le cadre unique de lenseignement du second 
degré; qu'une proposition de loi a été déposée en date du 5 juin 
1950, sous le n° 10178, en vue de réparer les préjudices causés par 
le décret d'intégration à diverses catégories d'intéressés, et notam- 
ment aux agrégés; qu’il a obtenu, au cours de la deuxième séance 
du 3 août 1%0 (Journal officiel du 4 aoû! 1950), le retrait de cette 
Proposition, en échange de promesses formelles de réparer les injus- 
lices avant la rentrée d'octobre 1959. 11 lui demande quelles mesures 
lnmédiates il compte prendre pour donner suite à ces promesses. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18367. — 6 avril 191. — M. dean Masson expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que dans sa circulaire 
n° 2264, article 2, l'administration indique qu'une société nouvelle 
ayant commencé ses opérations en 19% et élabli son premier bilan 
en 1950 est passible de la taxe sur les bénéfices non distribués 
à raison de la fraction des bénéfices non distribués €e l'exercice 
en cours au 31 décembre 1919 qui correspond aux bénéfices réalisés 
en 1919. D'autre part, la loi du 8 janvier 1951 a porté le taux de 
l'impôt sur les sociétés à 5% p. 100 pour les bénéfices de l'année 
195% ou des exercices c'os en 19%50. Dans le cas de cette sociél 
nouvelle, ses bénéfices réalisés en 1949 vont se trouver taxés à un 
lux exceptionnel de 44 p. 100, I lui dernarde si une mesure de 
faveur n'est pas envisagée pour le cas d'espèce, 


18368. — 6 avril 1951. — M. André Mutter expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le fail que certains agents 
d'assurances se voient réclamer la taxe sur le chiffre d’affaires pour 
des contrats réalisés lors de eur inscription, Il s’agit en d'espèce 
d’assurantes « vie » pour lesquelles, jusqu'à ce jour, aucune lerri- 
torialité n'existe. Un agent général d'assurances, el même un sous- 
asent, peuvent réaliser des affaires sur tout le territoire français. 
Il lui demande quelle est la régementalion en vigueur en la 
malière. 





18369, — 6 avril 191. — M. Raymond Triboulet c\pose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
ine personne fait donation à sa file unique de la nue propriclé 
de tous les immeubles lui appartenant, avec réserve d'usufruit à son 
profit pencant sa vie. Les immeubles donnés se composent, notam- 
ment, d'immeules déjà grevés de l’usufruit viager au profit du père 
de la donatrice. 1° En supposant que l'usufruit du père 
donatrice a une valeur fiscale Ge 1/10, que celui de la donatrice 
a une valeur fiscale de 4/10, ii demande: quel usufruit doit 
déduit pour le calew des droits; 20 dans le cas où l'usufruit dé 
tib.e serait uniquement celui du premier donateur, quel es 
ou la circulaire qui s'oppose à la déduction du calcul de 
du second donateur, puisque ce Gernier est réservé dans l'acte de 
donation; % si un titre de prélèvement de l'emprunt 
de dutte contre l'inflation, au nom de la donatrice, peut servir, 
à due concurrence, à l'acquit des droits, même si les frais étaient 
stipuiés à la charge de la donataire. 


1:5 { 
DOTatoiTre 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18370. — 6 avril 191. M. Vincent de Moro-Giafferri ex) 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme atmi 
nistrative le cas suivant: {° un commis administratif principal a ét 
intégré en avril 1950 dans le cadre des adjoints administratifs d'une 


t 


administration centra'e, à compter du {er janvier 1947. Au moment de 


L 
ad 


celle intégration sa situation administrative 6ta in 21 décembre 
1936, comanis principal de 2e classe: au {er avril 1947, commis pri 
cipal Ge fre classe: au fer avril 1947, commis principal hors class 


A celle dernière dale, il réunissait 20 ans 9 mois et 11 jours de 
services. 2° Un second commis administratif principal a été intégré 
dans les mêmes condiliôns, mais sa situation acministrative élait 
au 31 décembre 19%6, commis principal de % classe: au 4e janvier 
1937, commis principal de 2e classe: au fer janvier 1919 commis prin 





cipal de re classe. A cette dernière date, il réunissait 20 a el 
11 jours de services, Il lui demande à quelle classe et à quel échelon, 
«ans Je cadre des adjoints administratifs, devaient être intégrés ces 
deux fonctionnaires au 1 janvier 1947, et quelle devrait êlre leur 
silualion respective au 1er janvier 1951. 

18371. — G avril 191. — M. dacques Vendroux expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive que la réponse fournie à <a question écrite no 17020 du 3 jan 


vier 1951 semble devoir appeler un certain nombre de rectification: 


{° elle souligne une inégalité flagrante, car l'assimilation aux admi 
histrateurs civils pour la revision de leur pension civile, de la tata- 
lité des chefs de bureau hors classe des administralioins 

ayant une ancienneté supérieure à deux ans et six mois dans la 
hors-classe n'a été précédée d'aucune mesure discriminatoire ana 
Jogue à la sélection pratiquée par les commissions d'intégration. 
J: en résulle que ce ne sont pas seulement les anciens fonctionnaires 
de « grand mérite | 


centrales 


qui bénéficient aujourd'hui, pour le calcul du 
chiffre de leur pension, de l'indice #0, puisqu'ils représentent seu- 
ierment une « fraction importante » de l'ancien cadre supérieur, mais 
que d'autres agents, dont le mérite est donc néceseainement jnfé. 
rieur au leur, bénéficient de; mêmes avantages. Il lui demande pour 
quelles raisons l'égalité de traitement appliquée aux agents retraité: 
ne concerne pas leurs collègues en activité: 2e celte inême réponse 
est en contradiction avec les affirmations de l’un de ses prédéces- 
seurs, qui envisageait avec faveur des mesures d'intégration com- 
plémentaires destinées à redresser Certaines situations: 3%o le dis- 
crédit qu'elle tend à jeter sur les cadres des agenls supérieurs appa- 
raîit d'autant moins justifié: a) qu'il est sans exemple qu'un minis- 
tère de tuteilke se livre à une critique publique et véhémente des 
personnels dont Ja responsabilité et Ja sauvegarde des intérêts de 
carrière lui incombe; b) qu'en l'espèce, ces criliques, dans leur 
concision obligée, négligent à dessein les nombreux facteurs d’un 
problème qui ne sont pas ignorés de son département: qu'il ne <au- 
rait être question, en particulier, de contester le mérité de ceux des 
agents supérieurs qui n'ont pas été l’objet d'un examen par les 
commissions d'intégration, alors qu'ils ont fait la preuve de leur: 
apliltudes professionne:les et qu'ils juslifiaient, dès 196, de titres 
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universitaires égaux et parfois supérieurs à ceux de leurs collègues 
qui ont bénéficié de l'intégration dans le corps des administrateurs 
civils, I lui demande s’il envisage de tenir compte de ces éléments 


— el de tous autres — pour reviser l'attitude d’hostilité assez singu- 
lière dont témoigne son administration centrale à l'égard de fonc- 
lionnaires qu'elle s'efforce traditionnelement d'inférioriser. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
18372, — 6 avril 1951. — M. dacques Vendroux demande à M. le 


ministre de l’industrie et du commerce s'il est exact qu'un projet 
de loi fixant les règles de mise en place définitive des établissements 
wublics régionaux du gaz et de lélectricité, tele que le prévoit la 
IR du 8 avril 1956 ail été élaboré par services et, dans l’affir- 
mative, la date à laquelle il compte soumettre ce projet à la ratifi- 


L.. er 
cation du Parlement. 


ses 


SANTE PUBLIQUE ÆET POPULATION 


18373, — 6 avril 1951. — M. Jean Masson demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population quelle a été la répartition, 


ar département, des crédits Inis à la disposilion du ministère de 
a santé publique pour la construction ou l'agrandissement des 
élablissemen hospitaliers dans l’année 19% 





M. Charles Viatte signale à M, le ministre 
de nombreux poslu- 


1951, - 


18374. « G avril 
üe la santé publique et de la population qiic 


Jants au bénéfice de la loi du 2 août 1949 (grands infirmes) se 
vo refuser Jadite allocalion dans les conditions suivantes: le 
médecin désigné par l'administration réduit d'autorité les pourcen- 
ta d'invalidité fixés par les médecins traitants sans aucun examen 
de iléressés, | ii demande sur quelles bases légales ou régle- 
menutaires repose une telle pratique et quelles sont les voies de 
zrec« S ouvertes iu*x niéressaes 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18375. — 6 avril 1951 M, René Capitant expose à M. le ministre 
au travail et de la sécurité sociale que, dans le rapport qui lui à été 





ndressé, \ date du 12 octobre 1950, par M. le contrôleur général 
Pinaud, sur le fonctionnement de la caisse autonome de retraite des 
rnédi français, et qui a été publié par le bulletin officiel du 

vadicat des méd is du Rhône, on peut relever l'indication sui- 
va A note galement que les livres de comptabilité sont 
[l ra \u 31 décemi 1959, Le complable altend des 
i ns pour effectuer le passage des écritures d'inventaire et 
d'établissement du compte de profils et pertes et du bilan de 
l'« cice 1919 Il Jui lui demand: {jo quelle signification il con- 
vi: d'attacher à cette notation de M. le contrôleur. général; 20 de 
b 1 publie in Journal ofliciel, en re pons à celle question, 
le )[N) de profits et pertes et le bilan des exercices 1949 et 1%50 
de ja e autonome de retraile des médecins français. 

18376. G avril 1951, — M, René Capitant expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la caisse autonome de retraite 
des médi s français a pour but d'assurer à la fois la gestion de 
l'allocatio »bligatoire de vieillesse et le service des pensions Coin: 
plémentaires prévues par Ja loi du 17 janvier 1948. Ces deux insti- 
lutiens étant entrées effectivement € vigueur, sous le nom de 
« rétraile de base » et de retraile complémentaire », il Jui 
demande: 4° de préciser si elles sont soumises au même régime 
légat et régementaire ou, au raire, à des régimes différents, 

lans is, quelles sont lé lifféren notamment sur les points 
suivants: a) nomibr l'ann d'exercice de la médecine exigé des 
Î re:sés pou bénéficier des deux 111Ou"tel ] b conditions dans 
lesquelles peut être exigé des bénéficiaires le versement de capi- 
taux de rachat; c) âge à partir duque}i es isations des assujetlis 
cessent d’être exigibles; d) conditions de recouvrement et de Ccomp- 
tabilisation: 2 si la caisse autonome de retraite des médecins 
{français tient mmpte, dans sa gestion, des différences existant 
entre les nmditions légales et glementaires de fonctionnement 
des deux régimes; : si un Imédeci l à l’âge de soixante-cinq 
ins, n’a pas encore ex ja m ine pendant vingt ans et qui, 
d'autre part, ne veut pas useg de la faculté de verser es capilaux 
de rachat, est 1 ni s assujelli AU pare nent des cotisations de 
la retrsile complémentaire, (Quid, dans Les mêmes comndilions, en 
ce qui concerne la retraite de base 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
15377. — 6 avril 1951. — M. Michel Kauffmann expose à M, Île 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «ue 
certains services de la nationale des chemins de fer fran- 
cais, du fait des compressions d'effectifs, ont été dans l'impossi- 
bilité d'accorder au personnel exécutant (éch. 4 à 9) tout le congé 
annuel, exercice 1950, prévu dans la convention du 2% décembre 
4943 et auraient l'intention d’indemniser ies intéressés par le paye- 
ment en cspèces de la valeur des jours de congé non encore accor- 
dés À la date du 31 mars 1951. IL lui demande s'il comple: 4° rap- 
peler à la Société nationale des chemins sie fer français que le 
con annuel est destiné à permettre aux agents de reprendre des 
forces après le dur labeur auquel ils sont astreints; 2° exiger que 
toutes jes dispositions solent prises par la Société nalionale des 
chemins de fer français pour que le congé annuel soit eflective- 
ment et intégralement accordé au personnel. 


Société 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 





BUDGET 


17401. — 21 janvier 1951. — M. Jean Pourtier expose à M. le 
ministre du budget le cas de différents propriélaires de terrains 
contigus qui se sont entemlus pour Jotir l’ensemble de. leur pro- 
priélés, Les travaux de viabilité ont été effectués par un seul de 
ces lolisseurs, Dans chaque vente le prix est ventilé entre le {errain 
et la part du coût des travaux de viabilité incombant au lot vendu. 
Il lui demande si la taxe sur le chiffre d’affaires doit être acquittée 
sur le prix lolal ou sur la part du prix concernant le terrain ou sur 
celle conccrnant Jes travaux de viabilité. 





17402. — 51 janvier 1951. — M. dean Pourtier expose à M. le 
ministre du budget le Cas d’un propriétaire qui a vendu, en un seul 
‘ol, à quatiè acquéreur indivis une parcelle de terrain. Sur-le-Champ 
les acquéreurs ont parlagé ce terrain entre eux sans le concours 
dç leur vendeur. I lui demande si ce vendeur est tenu au payement 
de la taxe sur le chiffre d'affaires qui frappe les opérations de lotis- 
serment, 





17422. — er fevrier 191. — M. Henri Thamier expose à M. le 
ministre du budget que leS contributions indirectes du Lot veulent 
taxer pour 1917-19:S-1919 un intermédiaire en rechapage qui se 
contente de transmettre la carcasse du pneu confiée par le client à 
l'usine. sur Ja totalité des encaissements qu’il effectue, alors qu'il ne 
perçoit qu'une commission variant entre 20 et 25 p. 100 de la facture; 
que, par contre, dans l'Aveyron, un intermédiaire travaillant pour la 
inème maison, dans les mêmes condilions, n'a été imposé, en 1917 
1918, que sur la commission qu'il a reçue. Il lui demande: s'il 
compte donner aux contributions indirectes du Lot des instructions 
pour qu'elle: calculent, dans le cas cité, la taxe de prestation des 
années 1917 et 1918 comme dans J'Aveyron. 





. 


17499. — 6 février 1951, — M, Alexis Fabre demande à M. le minis 
tre du budget: 1° queis sont les effectifs actuels de l'administration 
des contributions indirectes et le montant des crédits afférents aux 
dépenses de celle administration; 2o quels sont les effectifs actuels 
du corps des contrôleurs de la viliculture et les crédits qui y sont 
affectés; 3° quels élaient les effectifs de l'administration des contri- 
butions indirectes et du corps des contrôleurs de la viliculture en 
192%; jo quels sont les effectifs actuels du contrôle économique et 
le montant des crédits afférents à celte administration. 





17586. — 9 février 1951. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
du budget le cas des membres d'une sociélé à responsabilité limitée 
exerçant une activité commerciale qui envisageraient de transformer 
celle dernière en société en nom collectif sans opter pour le régime 
de l'impôt sur les sociétés et dans des conditions telles qu'il n'y 
ait pas création d’un être moral nouveau, aucun changement n'étant 
apporté, ni dans le Capital, ni dans l'objet social, ni dans la compo- 
Sition des membres de la société, ni dans leur quote-part respective 
Ge droits sociaux. Il demande: fo dans le cas où la transformation 
prendrail effet au premier jour d’un exercice social: a) si, en ce qui 
concerne le dernier exercice clos sous l’ancienne forme, la société 
serait imposable à l'impôt sur les sociélés, non seulement sur les 
résullals d'exploitation, mais également à raison d’autres éléments, 
tels que par exemple, les suivants: plus-values de réalisation non 
encore inveslies, temporairement exonérées de l'impôt sur les socié- 
tés en verlu de l'article 40 du code général des impôts; plus-values 
d'actif lalentes; réserve spéciale de réévaluation; dotation pour 
approvisionnements techniques: provisions fiscales conformes aux 
définitions de l’article 39, 5° du coue général des impôts; b) si les 
membres de la société seraient passib'es de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) 
sur: leur part, définie par leurs droits sociaux, dans le bénéfice 
d'exploitation; les réserves figurant au bilan; d’autres éléments, et 
lesquels; 2° quelle est la solution à donner aux questions ci-dessus, 
dans le cas où la transformation en sociélé de personnes aurait lieu 
au cours d'exercice, sans arrêt d’écrilures au -jour de cette opéralion. 





17655. — 11 février 1931. — M. dules Ninine demande à M. le 
ministre du budget: 1° s’il est exact, comme certains journaux l'ont 
annoncé tout récemment que, dans le « Plan d'économie » de 
35 milliards envisagé, les territoires d'outre-mer seraient compris 
pour une somme importante; 2° dans l'’affirmative, le montant de 
celle somme, les chapitres du budget intéressés et si, comparalive- 
ment aux autres budgets dont la masse est sensiblement plus impor 
tante, l'ontre-mer où tout l'équipement est à réaliser, n'aurail pas 
été trop Curement touché, 





17667, — 15 février 1951. — M, Paul Coste-Floret demande à M. 16 
ministre du budget, si un ancien groupement d'achat de droguistes, 
transformé en coopéralive en verlu de la loi d'août 1949, doit acauil- 
ter ou non la licence de grossiste, 
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11668. — 15 février 1951. — M. Antoine Mazier expose à M. le 
ministre du budget que l’article 6% du code général des impôts étend 
jes aispositions applicables aux mutations de propriété à titre oné- 
reux de fonds de commerce à toute convention à titre 6néreux 
ayant pour effet de permettre à une personne d'exercer une pro- 
fession occupée par un précédent titulaire, même lorsqu'il n'y a 
as cession de clientèle; et demande si, en se basant sur ce lexle, 
l'administration de l'enregistrement est fondée à réclamer le droit 
de vente de fonds de commerce Cans les cas suivants: 1° un épi- 
cier propriétaire 6e l'immeuble où il exerce son commerce lrans- 
orte son fonds dans un immeuble voisin, et loue le premier à une 
modiste, qu'il autorise à y tenir commerce, moyennant, outre le 
Joyer normal, une indemnilé représentant le prix de celte aultori- 
sation: 2% situation inverse, un commercant désire transporler son 
fonds de commerce dont i est propriétaire, mais qui est oceupé par 
un locataire exerçant un commerce différent du sien. Il résilie le 
bail moyennant indemnité payée par lui au locataire sortant. 





17684. — 16 février 1951. — M. Marcel Levindrey demande à M. le 
ministre du budget: 1° quel est le droit que ladministralion de 
l'enregistrement peut réclamer sur un acte porlant cession du droit 
de remplacement d'un bateau de navigation intérieure, réquisitionné 
par les autorités d'occupation et détruit par faits de guerre en 
1943; 20 si ce droit esl: a) le droit fixe prévu pour les cessions de 
navire ou de bateaux par l’article 670-169 bus Cu C. G. I: b) celui 
de cession de gérance sur une évalualion des parties, sauf contre 
ullérieur de l’administration; €) celui de vente mobhilière, sur les 
prix de cession. 





17716. — 20 février 1951 — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre du budget: 1° le nombre de licences prioritaires pour Fachat 
de véhicules de tourisme altribué à son ministère pour chacune des 
années 1948. 1919 et 1950; 20 le nombre. par dfpartement, &e celles 
de ces licences délivrées à des praticuliers; 3° les critères adoptés 
pour cette répartition: 4° le nombre de licences réservées, respeclive- 
ment pendant la même période, pour l'administralion centrale et 
les services extérieurs. 
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17735. — 20 février 1951. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre du budget pour quelles raisons M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques ‘direction Gu budget, 4e bureau), n'a 
pas encore contresigné le projet de décret qui lui avait élé transmis 
par sa chancellerie le 20 juin 1950, et rappelé le 20 octobre de la 
méme année, relatif aux condilions d'arcès à la classe exceplion- 
nelle et à l'attribution de celle-ci, concernant notamment les secré- 
taires des parquets des cours d’appel de province, alors que bon 
nombre de fonctionnaires d’autres administrations, ont éblenu salis- 
faction, étant précisé que l'arrêté du 15 avril 1950, justice, Journal 
ofliciel du 20 avril 190, page 27 fer, qui avait inslilué celle classe 
exceptionnelle en leur faveur, était contresigné par M. le ministre 
ces finances. 





17754. — 21 février 1951, — M, Francis Leenhardt exn0:e à M. le 
ministre du budget que l'arlicle 14606 du code général des impots 
directs a établi, au profit du budget annexe des prestations fami- 
Jiales agricoles, une cotisation éga'e à 32 p. 100 du revenu imposab:e 
à la Contribution foncière des propriétés non bâties. 11 semble que, 
dans l'esprit du législateur, cette cotisation soit essentiellement 
applicable à une exploitation agricole, l'administration des finances 
eÿant elle-même précisé, dans ses imprimés d'avertissement, que 
cet npôt est à la charge de l’exploitant. De plus, lé M. R. U. con- 
sulté, a fait savoir, le 26 avril 1950, en réponse à la question écrite 
ne 12473, que les terrains visés à la loi du 1° septembre 1918 et au 
décret du 15 juin 19:9 ne seront, en raison de leur caractère acces- 
Soire d'un immeuble d'habitation, que très exceptionnellement 
assujellis à ladite contribulion. Or, la direction des contribulions 
directes de la Seine l’applique à des jardins d'agrément allenant à 
des propriétés exclusivement résidentielles, Il lui demande s'il n’y a 
pas Une extension abusive de l'article 1105 qui semble réservé aux 
exploitants agricoles proprement dits, En outre, pour l'application de 
ce texte, la direction départementale précilée a admis comme prin- 
cipe de ne le faire porter que sur des parcelles dont la superficie est 
supérieure à 500 mètres carrés, celles qui sont inférieures étant assi- 
Mmilées à la propriété bâtie. De ia sorte, pour 499 mètres carrés, 
aucune Colisation n’est perçue, mais pour 501 mètres carrés la 
cotisation est perçue au taux plein. Celte interprétation ne parait 
ni légitime ni équitable. Il lui demande si, dans le cas où l’arti- 
tle 1106 serait bien applicable aux jardins d'agrément attenant à 
des propriétés résidentielles, il n'y aurait pas lieu d'adopter, pour 
eu. À les contribuables, une exonération de base de %00 smètres 
arrés, 





17804. — 23 février 1951. — M. Paul Gretfier demande à M. le 
ministre du budget s'il est exact qu'une ville qui exploite un éta- 
blissement de bains-douches peut bénéficier de la non-application de 
la taxe sur le chiffre d’affaires. 





17842. — 27 février 1951. — M. Emmanuel d’Astier demande à 
M. le ministre du budget si un artisan ou un commerçant, qui va 
faire occasionnellemént une démonstration de marchandises chez 
des clients, est obligé de payer patente de marchand ambulant, en 
plus de sa patente ordinaire. 








— 





17843. — 27 février 19351, — M. Léon Damas demande à M. le minis- 
tre du budget (-<es services avant dû forcément participer à léta- 
blissement de l'inventaire dressé lors de la remise de l'aérodrome 
de Rochambeau par les forces américaines aux représentants de ia 
France dans le département de la Guyane): 19 la valeur du maté- 
riel pris en Charge; 2e la date de l'inventaire: 3e la destination 
donnée à ce matériel: fo les Conditions dans lesquelles sont inter- 
venués les cessions de Chambres froides déjà installées au marché 
de Cayenne, d'un camion-cilerne, au profit de la régie déparlemen- 
lale de Fléléctricité. 





17844. — 27 lévrier 1951, — M. Léon Damas exho<c à M. le minis- 
tre du budget que, depuis fin 1918, un premier contingent de per- 
sonnes déplacées e<t instalié à Saint-Jean-Ju-Maroni, en Guvane 
française, occupe les irmmeub'es, les terrains, dispose du matériel et 
du mobilier, S'esi: fait remeltre une grande partie du matériel d'ap- 
provisionneiment des services pénitentiaires coloniaux, sans que la 
situation de Ce: immeubles ou de Ce matériel ait clé réglée, confor- 
Mmément au décrel-'oi du 2% février 1910, relatif à la geslion du 
domaine immobilier de l'Etat; et lui dematide de lui indiquer ’e 
montant des cessions consenties au Bureau d'install 
personnes immigrées en Guyane (B. I P. I G 
aitions le prix de ces cessions a-t-il été arrêlé. 


Hation Ur ‘+3 


17845. — 27 février 1951. — M. Pierre Gabelle signale à M. la 
ministre du budget que des décisions de rejet interviennent sur de: 
réclamations introduites par des modestes contribuables sollicitant 


le bénéfice des dégrèvements prévus par les articles 17 de la loi du 


13 seplembre 19136 el 179 de la loi du 7 octobre 1916 par l'unique 
motif que les intéressés sont iinposés à la taxe proportionnelle pour 
des revenus de créances (alors que leur revenu net global est infé. 
rieur à 100.000 F.). Or, les textes susvisés stipulent que doivent 
bénéficier des dégrèverments susvisés les contribuables non pas 
Sibles d'un iupôt Cédulaire frappant les bénéiices où revenus pro 
fessionnels », Et la nole de la direction générale des contributions 
directes du 31 décembre 196, no 22155 précise « qu'il résulle des 


À cs LL 
travaux préparaloires des articles 17 de la loi du 13 septembre 194 
et 139 de la loi du 7 octobre 1916 que le législateur a entendu écarter 


du bénéfice de cez textes tons Îles ntribuables qui sont passibles 


d'un impôt cédulaire autre que la contribution foncière ou l'impôt 
eur le revenu des valeurs el capitaux mobiliers Par ailleurs, ja 
cieulaire de l'administration des contributions directes du 11 mai 
1950, ne 2261 range bien sous< le no 294 (e) les revenus des créances 
parmi les revenus des valeurs et capilaux mobiliers, Au surplus, 
on Concevrait 1nal qu'une simp'e Modilicalion dans la perception 
de l'impôt recouvré maintenant par voie de rôle et non plus par 
Opposilion de limbre, puisse justifier le rejet de dégrèvements 


accordés les années prévédentes, I} lui demande s'il ne viendrait 
pas que des instructions Soient adressées, sur ce point. au service 
des Contributions pour éviter que des Contribuables se voient oppo- 
ser des refus injustifiés, 





17846. — 23 fevrier 1951, — M, Maurice Schumann e\pose : M. le 
ministre du budget qu'un contribuable a contesté, le 2 mai 19430, une 
{mposition par réclamation content'euse auprès de la direction 
de, contributions directes, L'article 1973 du code géhéral des impôts 
prevoit un délai de six mois pour statuer sur les réclamations. Le 
2 janvier 1951, donc pl 1< de SIX "HOIS ap OS le dépôt de la ré la na- 
tion, aucune réponse n'était donnée sur le sort de celte réclamation. 
Il lui demande si le Contribuable est fondé à dire, le délai pré 
pour la réponse élant expiré, jue sa demande en dégrèvement € 
acceplée par accord tacite, par analogie avec Faccord tacite qui € 
supposé donné par les contribuables qui ne répondant pas à un 
demande de l’adininistration dans les délais de rigueur, 


: 
st 
«I 


DEFENSE NATIONALE 


12990. — 1% janvier 19:50, — M, René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est l'effectif des adminis- 
{rateurs civils de son administralion céntale et combien de ces 
fon:tionnaires sont affectés à sa direction des personnels civis; 


20 somtkien des . vingt-six bureaux dirigés en 19% par les chefs 
de bureau civils son! encore actuellement dirigés par les admi- 
nistrateurs civils; 3e combien de nouveaux bureaux ont élé créés 
depuis 1938 dans les services confiée au personnel civil; 4° com- 


bien d'emplois qui, en 193%, élaient assurés par des sous-chefs de 
bureau, des rédacteur:, voire des commis, eéont acluellement 
occipés par des administrateurs civils de 2e classe et au-dessus ; 
oo quel était respcclivement en 1913 el en 1919: a) leffeclif total 
des personnels civils extérieurs: b) le nombre des bureaux ou sec- 





tions de bureau chargés de l'administration de ces personnels dans 
les différente: directions: € ‘etlectif 4 es bureaux en cadres 
supérieurs (adminisiraleurs, agenis supérieurs et greftiers). 

12991. — 1% janvier 1950, — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense nationale din: quelles litions ont été 
effectuées les “ernières mestwes d'intké2 \ dans les cadres 
des administraleurs et des agents aupéreurs dk guerre, el, 
notamment: do s'il à été tenu com! r & nposition de Ja 
commission avant eu à statuer sur = ets d reau de la 
urisprudence du conseil d'Etat r Trèbes € es) et de 
’article 55 du elalut des Kk ù | | - s sont 
considérées comme irrégulières les de . s commission 
comvoosée de fonclionnaires de 2rade «2 u t r à ceiui des 
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candidats et dont ils sont les concurrents de carrière; 20 combien 
de représentants du personnel ont élé élus par les intéressés, Com- 
t él6 désignés par l'administralion et sur quel texte on s'est 


bien ont él 

appuyé pour procéder à ces désignations; 3° si on a demandé aux 
direcieurs ou chefs de service des intéressés leur avis sur les 
mérites de leur personnel et si cel avis à été suivi; #° pour quel 
molif au lire ir militaire n'a été admis à participer aux déli- 
béralions des commissions; 5° quelles mesures ont élé prises pour 
palier le manque d'impartialité et toute prise de position person- 
nelle des membres de Im commission d'intégration à l'égard des 


candidats, circonstances qui, d’après un communiqué « de source 


ilorisé iru d Le Monde du 16 avril 1919, et d’après la 
ee d D pé« la direction de la fonction publique dans s6a 
réponse À cerlains recours, auraient été le véritable molif de l’annu- 

1 ir ]} ei: d'Etat des précédentes inlégrations. 
13596. — 21 février 1950. M. Pierre Henault exp0:e à M. Île 
que le décret du 3 février 1950 


ministre de la défense nationale 


Journal of[u el du 7 février 195, page 1:93) à promu et nommé au 


crade de sous-lieutenant, dans l’armée de terre (active), pour pren- 
dre ranz du {ler octobre 1937, du der octobre 1938, du fer mai, du 
jer octobre 1919 on du fer janvier 1%, d'anciens élèves de l'école 
spéciale nililaire inlerarmes (10 série); que ce décret stipule que 
e3; promotions et nominations ne comporleront pas de rappel de 
itérieurement au fer janvier 19%: qu'il y a indiscutablement 

e anoina 1 jeunes kous-lieutenants, ayant des salaires 


bas, ne peuvent subir un tel préjudice; ajoute que 
l'on relève trop d'exemples dans tous les domaines concernant des 
lions de traitements, soldes, retraites, depuis 1918, pour 





(REPAE IL À 

jue soient ain<i brimés de jeunes officiers; et lui demande s'il 
TA nm is que ce qui est admis pour les uns ne devrait pas être 
refusé aux autres et, dans l'affirmative, quelles mesures il compte 
prendre r accorder aux intéressés le rappel intégral auquel ils 
« 1 

14649, — 15 mai 195% M. Robert Schmidt demande à M, le 


ministre de la défense nationale quelle sera la situation, en fin de 
enfagement pui expire dans sept ou huit mois), des mili- 


letir 


taires engagés ou rengagés désignés pour les T. O.E. (Indochine), 
et.» par ter 4 seront rapairiés ou s'iis seront gardés à la 
dispos le tutorilé militaire. 

16194. i novembre 1950 M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre de la défense nationale pour quelles raisons, depuis 1948, 
POS: CS les décoralions de nas troupes 
figurent plus au Journal officiel. 


EVE) atiornis oncernant 


n { Indochine 


1950 M. Philippe Olmi demande à M. le 





16505. 25 N em 
ministre de la défense nationale: 1° depuis quand l'immeuble, sis 
4 franshe-sur-Mer, dit Hôtel de la Marine », a élé affecté au 
. les forces armées: 2° pourquoi la commune de Vilie- 
\ jui, depuis plus de trois ans, était en pourparlers 
à e d'Etat à la marine pour en obtenir la location, 
norance de celle dév“ision: 3° quel est le mon- 
ta le la dépense prévue pour la transformation envisagée de cet 
\ Imai-on onial: 4° combien de pensionnaires le ser- 
\ 9 il PnViIsSAage 173 ins no quelles mesures ont élé prises 
po è e 1 l'immeuble son caractère architectural et histo- 

14 
16693. 8 décembre 1950 M. André-Rémy Moynet demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) quelles sont, dons 
# contrat ci entre son départemen: et une compagnie de trans- 
14 X é " luaue elte compagnie doit recevoir, au 
t6b le 1951, trois appareils SO 30, les iuses qui garantissent la 
tilisa les V4 sements effectuées par l'Elal dins 
le quarante aprareils 50 50 


M. Edmond Michelet exnose à M. le 


16828. 16 n Ou 
ministre de la defense nationale qu'à la date du 9 septembre 1947, 
( J in le ile de Paris transmettait à un 

de ja résistance, son dossier F. F. I. en l’in’or- 
s un dé,ai plus ou moins long, un 
Î j'a ( pondant à sa période insurrectionnelle ». 


“nandé à quel moment son mandat lui serait 
territorial et de comptabilité 


1rt at re 
à Paris, un e du 17 novembre 1950, lui faisant connaitre que 
l dits 4 s à la période insurrectionnelle ayant été : épuisés 
à late du \ars 1916, tout payement à ce titre a été suspendu 
à cette dale. ] demande: 1° pourquoi, en septmmbre 1947, 
‘expéditio l'un mandat était annoncée alors que, depuis le 
1er murs 1956, les payements à ce titre étaient &s ispendus ; 20 quelle 

les dispositions envisagées pour le payement des man- 





16853, — 19 d''ermbre 190. — M, dean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
lemande à M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° s'il 
le transports aériens s’est vue confier 


est exact q Hnpagrie de 

l'exploitation de trois des appareils de transport SO 30, dont 40 exem- 
plaires ont élé comimandés par l'Etat à la &. N. C. A. S. O.; 2° si, 
dans l’affirmative, il a éié procédé à un appel d'offres auprès des 


diverses compagnies françaises de transports aériens intéressées, ou, 


tout au moins, à des pourparlers avec l’ensemble de ces compagnies. 





16900. —— 21 décembre 1950. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la defense nationale: |° dans queile mesure la. 
campagne nationale pour les fêles de Noël des combatllants d’Indo- 
chine présente un caractère officiel et, dans l’affirmative, quelle est 
la décision qui l'a autorisée et quel en est le comité de patro- 
age; 20 selon queis critères et par queis services (intendante mili- 
{aire ou autres) seront réparties entre les combatllants les caisses 
de champagne pour l'achat desquelles 1 a élé procédé à des collectes 
récentes, dans les administrations publiques notamment; 3° corament 
a élé réalisée, sur Je plan commercial, l’organisation de cetle mani- 
festalion de solidarité, dont le caraclère semble devoir exclure 
a priori la notion de marge bénéficiaire des fournisseurs de cham- 
pagne ou de leurs intermédiaires éventuels, 


16978. — 3 décembre 1950. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas d’un jeune homme de dix- 
neuf ans, qui avait contracté, à Ciermont, un engagement par 
devancement d'appel, pour une durée de 13 mois. pour l’école d’ap- 
plication du matériel, à Bourges. Ayant passé avec succès l’examen 
médical, il a été avisé, le 29 septembre, que les engagements élaient 
suspendus. Il lui demande: 1° quand à été prise, et sous quelles 
formes, la décision de suspendre ces engagements; 20 si celle déci- 
sion vise tous les engagements ou seulement ceux contraclés par 
devancement d'appel. 





16930. — 28 décembre 1%0. — M. Pierre Beauquier expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que le contrat conclu 
entre son département et une compagnie de transports aériens pour 
l’exploitalion de trois appareils de transport SO 30, aura d’impor- 
tantes répercussions sur le plan commercial dans le domaine de 
l'aviation marchande. I lui demande si ce contrat a été conclu avec 
la participation du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrélariat général à l’avialion civile et commerciale), 
autorilé compélente pour les problèmes Techniques et commerciaux 
du transport aérien et, dans Ja négative, quelles disposilions üil 
comple prendre pour que cette autorité soil saisie de celle question, 
qui paraît soulever dans les milieux intéressés une émotion légi- 
time. | 





16981. — 23 décembre 1950. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) le cas d’un marin, 
mobilisé dans les forces d’escorte de la marine nationale, rentré de 
Casablanca, et renvoyé dans ses foyers le 18 octobre 1945, avec un 
congé libérable de ‘0 jours. Sa démobilisation devait être effectuée 
le 13 novembre 1915. Or, {nmbé malade pendant ce congé, ce marin 
est admis à l’hôpilal mililaire de Ciermont et y resle jusqu'au 
18 février 1916. Jl est ensuite dirigé sur l'unilé administrative deg 
forces d’'escorle à Toulon, pour être démobilisé. Cette unilé qui a 
payé régulièrement la solde, jusqu’au 8 février 1946, lui réclame, 
aujourd'hui, un trop perçu de 4000 F, représentant le montant de la 
solde qui lui a été payée pendant son séiour à l’hôpilal militaire de 
Clermont, I lui demande si l'unité administrative des forces d’escorte 
à Toulon, a le droit de réclamer ce trop perçu, alors que ce marin 
n’a pas été démobilisé le 18 noveñmbre 1955, mais l'a été seulement 
à sa sortie de l'hôpital le 18 février 1946. 


17267, — 25 janvier 1951. — M, Louis Terrenoire signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), qu'un officier évadé de 
Prusse Orientale, promu chevalier de la Légion d'honneur en 
juin 1943 pour des titres de guerre acquis en 1959-1940 n’a pas vu 
son doss'er de proposition pour officier de la Légion d'honneur, 
examiné en application des circulaires ministérielies du départe- 
de l'air no 1% IGAA/Ch du ? août 1915 et 236 IGAA/Ch du 


inen! 
13 août 1935, alors qu'il avait acquis cinq titres de guerre depuis 
sa nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur et que 
la proposition avait été présentée dans es délais légaux. 1 lui 
demande: 1° combien il reste, à la chancellerie du ministère de 
l'air, de dossiers de ce genre non encore examinés; 2° le normbre 
d'officiers de l’arinée de l'air, qui titulaires de la Légion d’hon- 
neuww avant 1935, ont obtenu depuis cette date plusieurs grades 
dans l'Ordre de la Légion d'honneur au titre de la Résistance, el 
si on a exigé de ces officiers plus de cinq titres de résistance pour 
le franchissement de chäque grade dans la Légion d'honneur, 
3o quel est le nombre d'officiers de l’armée de l'air, qui n'étan 
pas titulaires de la Légion d'honneur avant 19%, ont obtenu depuis 
celle date plusieurs grades dans l'Ordre de la Légion d'honneur au 
titre de la Résistance, et si on a exigé de ces officiers plus de cinq 
titres de résistance pour l'obtention du grade de chevalier de la 
Légion d'honneur et le même nombre pour le franchissement des 
autres grades: 4° combien il reste à la chancellerie du ministère 
de l'air de dossiers de proposition pour la Légion d'honneur présen- 
tés dans les délais légaux, et non encore examinés, ou qui auraent 
pu être détruits établis en faveur d'anciens officiers F. F. IL et 
membres d’un réseau de la France combaltante, blessés dans ‘la 
résistince ?; 5e quelles dispositions il compte prendre pour régüula- 
ee la situation des candidats visés aux paragraphes 1° €t 4° 
ci-dessus, 





17405. — 31 janvier 1951. — M, Edmond Michelet demande à M.1@ 
ministre de la défense nationale les raisons pour lesquelles, en vue: 
de l'examen de l'attribution de la carte de combattant, la campagne 
de Syrie du 8 juin au 12 juillet 1941 n’est pas validée comme acte 
de guerre. Il lui rappelle que le gouvernement provisoire a maintenu 


les décorations distribuées au titre de cette campagne et s'étonne 
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qu'après les déclarations du chef du gouvergement provisoire à 
j'Assemblée consultative (15 juin 1945) el à l'Assemblée constituarte 
(16 janvier 1916) la question ne soit pas encore résolue dans le sens 
de l'indispensable unité française, 





17619. — 12 février 1951, — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un officier-de gendarmerie, dégagé des 
cadres en appiicalion de l'ordonnance du 2 novembre 1945, s'étant 
vu refuser le bénéfice de l’article 12 de lg loi du 5 avril 1945 par 
suite de l’abrogation de cette dernière loi par celle du 3 seplemire 
4947 et ayant, par conséquent, demandé à bénéficier de celte der- 
nière loi, n'a pu voir celte demande prise en considéralion, motif 
ris de ce que le règlement d'administration publique appliquent 
celte loi aux militaires n'avait pas encore paru. I lui demande, 
indépendamment de Ce cas particulier, qui n'est cité qu'à titre 
d'exemple: 1° pour quelles faisons n'a pas encore paru le règlement 
d'administration publique permeliant l'appiication aux mililaires de 
ja loi du 3 septembre 1917 (n° 47-160) ; 2e à quelle date approximative 
sa parution peut être envisagée. 





47102. — 17 février 1951. — M. Raymond Triboulet expose à M. le 
ministre de la défense nationale que la loi n° 48-1251 du 6 août 198 
a établi le statut défin:tif des déportés et internés résistants. La loi 
ne 50-729 du 24 ju.n 1950 en a modifié l'article 8. Des circulaires 
d'application ont élé prises pour ind'quer les conditions dans les- 
quelles celle loi devait être appliquée au personnel civil des edmi- 
nistrations de l'Etat. 11 lui demande pour quelles raisons des instruc- 
tions d'application n'ont pas encore été prises en ce qui concerne 
l'application de la même loi aux mililaires d'active qui en sont 
également bénéficiaires. 





17717. — 20 février 1951. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° le nombre de licences priori- 
{aires pour l'achat de véhicules de fourisme attribué à son ministère 
pour chacune des années 1948, 1919 et 1950; 20 le nombre, par dépar- 
tement, de celles de ces licences délivrées à des particuliers; 3° Jes 
critères adoptés pour celte répartilion et les condilions que doivent 
réunir les personnes susceptibles de recevoir des licences pr'or:taires 
d'achat de véhicules de tourisme au titre du ministère de la défense 
nalionale; ï° le nombre de lcentes réservées pour son adiministra- 
tion. 


17755. — 21 février 1951. — M, Edmond Michelet expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les indices de classement des 
militaires de carrière, officiers et sous-officiers, par rapport aux fonc- 
tionnaires civils, sont revisables à partir du 2 février 1951; que le 
minisire de la défense nationale s’est déjà effercé, par l’'augmentat on 
des indemnités de charges militaires, de compenser cerlaines injus- 
lices flagrantes qui éloignent de l’armée des candidats de valeur, 
Mais ces indemnités n'entrent pas dans le calcul des pensions, Il s'en 
suit qu'un sous-officier où un officier subalterne rendu à la vie civile 
se trouve notablement désavantagé en <e qui concerne sa retraile, 
par er aux fonctionnaires civils d'importance comparable (par 
exemple: un lieutenant par rapport à un instituteur). I lui demande 
quelle mesure il comple prendre pour remédier à cet étal de choses 
préjudiciable au moral des cadres et à leur recrutement, 





47757. — 21 février 1951. — M. Léopold Sédar Senghor expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas d’un adjudant-chef français, 
pensionné militaire proportionnel après 15 ans de services, nonnné 
sous-lieutenant de réserve en quittant l'armée en 1928, promu lieule- 
nant et enfin capitaine à titre définitif dans la réserve alors qu'il 
était aux armées en mars 19#0, A cette même époque, ce militaire 
élait détaché dans la légion étrangère à la mission franco-polonaise. 
Il a élé ensuite affecté, en qualité d'officier de liaison, au 8e R. I. P. 
qu'il a suivi jusqu'à sa dissolution. Par la suile, il a rejoint la mis- 
sion franco-polonaise à Plaisance-au-Gers, puis a été affecté comme 
chef du 1er bureau d'état-major à Cahors. Il à été libéré en juillet 1940. 
11 lui demande: 1° si l'intéressé a le droit de faire transformer sa 
pension TNPLEEE en proportionnelle de capitaine; 29 si l’inté- 
ressé, pelit fonctionnaire, à droit au cumul intégral de la pens:on 
proporlionnelle de capitaine avec son traitement de fonctionnaire. 





97825 — 21 février 1951. — M. Joseph Laniel demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) s'il envisage de prendre 
des mesures particulières à l'égard des éludiants sursilaires, eh cours 
d'éludes, des facultés de médecine, de pharmacie ou des écoles den- 
daires, sppartenant aux classes antérieures à 1950 pour leur per- 
mettre de bénéficier des dispositions prévues à l'article 5 de la loi 
du % novembre 1950, H souligne l'urgence qu'il y a de mettre ces 
mesures en application, étant rappelé que ces étudiants devront, 
pour effectuer la durée du service militaire applicable à leur classe 
d'âge, êlre incorporés au plus tard en juin 1952. 
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17841. — 27 février 1951. — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) quelle est la situation, 
gu regard de la revision des pensions militaires prévues par l'ins- 
ruction ministérielle no 612 E.M.G. F.A.G. du 31 janvier 1919, des 


sous-Officiers ayant ob'enu, au cours de la guerre 1914-1915 le brevet 
de chef de section sans mention et sans colation chiffrée et qui <e 
sont vu, de ce chef, refuser la revision de leur pension sur la base 
de l'échelle 3; j lui signale qu'un très grand nombre de ces sous- 





officiers ont commandé une section devant l'ennemi, soit comine 
adjudants, soit comme adjudants-chefs, ainsi qu'en font foi Jeurs 
états de services et citations, mais leur brevet de chef de section 
ne comportait, à celle époque, ni mention ni cotation chiffrée; il lui 
demande s'il lui paraît juste que celle erreur, qui ne leur est pas 
imputable, les empêche aujourd'hui de bénéficier de la revision de 
leur pension sur la base de l'échelle à et quelles mesures il comple 
rendre pour mellre fin à une telle silualiun. 


17848. — 27 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) queile a été la part 
faite, dans les dernières promotions, aux capilaines de frégales, capi- 
taines de corvette et lieutenants de vaisseau servant en Indochine, 
et quelle a été la part faite aux officiers servant à lerre dans Ja 


métropole. 
EDUCATION NATIONALE 
16108, — 27 octobre 1950. — M. Roger Cerclier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale :i une institutrice, gyant continué 
ses études à sa sortie de l’école norma'e et obtenu M licence, litu- 


larisée, pour ordre, dans son département d'origine et mariée à un 
profeSseur exerçant dans un autre département où elle a elle-même 
exercé des suppléances dans l'enseignement secondaire, a droit au 
bénéfice de la loi Roustan; dar s Ja négative quelles conditions el! 
doit remplir pour être considérée comme « Roustanienne 


46315. — 11 novembre 1950. — M, Louis Siefridt demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelle à lé la répartition, par 
département et par année, des crédils de constructions scolaires ou 


de grosses réparations aux écoles depuis la Libération. 


16575. — 30 novembre 1950, — Mme Lucie Guérin demande à M. le 
mnistre de l'éducation nationale: {1° combien de projets de constru 
tions neuves, d'aménagements, de grosses réparations (enseigne- 
ment du premier degré) ont élé envoyés au ministère de l’'éduca- 
tion nationale: en 1945, en 196, en 1917 en 1938, en 1949, en 1,%%: 
2e le nombre de projets subventionnés et le montant g'obal des 
subventions attribuées (1er degré, au cours des exercices hudot- 
taires suivants: 1945, 1946, 1947, 1938, 1919; %e le nombre des crédit 
de payement restant inemployvés à la fin de chacun des exercices 
suivants (constructions neuves, aménagements, grosses réparations 
en 1945, 19%6, 1947, 1948, 1949; 40 le nombre des projets (1e desr 
(constructions neuves, aménagements, grosses réparations) en ins<- 
tance au maunistère de l'éducation nalionale an fer octobre 19%: 
äv le nombre de projets subventionnés ({er degré) du 1 janvier 
1950 au {er octobre 1950, 





16990. -— 29 décembre 190, — M. Auguste Allonneau demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons les 
écoles nationales d'ingénieurs arts et méliers, qualifiés d'établisse- 
ment d'enseignement technique supérieur par le décret du 5 mai 
4917, ne figurent pas sur l’annexe à la liste des classes préparatoires 
aux grandes écoles, publiée par la direction de l'enseignement dn 
seconé degré (circulaire du 1er décembre 1959, se:ond degré, 6 bu- 
Teau). 





ee 


17013. — 20 décembre 195. M. Raymond Mondon demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale de lui faire connaitre le mon 
tant des subventions accordées par département, en 1930, au titre 
des constructions scolaires, , 





17224. — 22 janvier 1951. — M. Maurice Deixonne expo<e à M. le 
ministre de l’éducation nationale le cas d'un commis d'inspection 
académique admis à la relraite en 1930 alors que son trailement de 
{re classe élait égal à celui d’un instiluleur de même classe, qui j#1 
cevait avant la péréqualion une pension trimestrielles de  :S.3S8 
francs (pension principale: 24.992 francs; indemnilé forfailaire : 
12.296 francs; indemnité de cherté de vie: 1.500 francs), et qui, par 
suile du classement des ageats de cetle catégorie à l'indice 2%0, ne 
reçoit, après péréqualion, qu'une pension trimestrielle de 36.34) 
francs (pension principale : 34.800 francs; indemnité de cherté de vie: 
1.740 franc:,, soit 1.848 francs de moins par trimestre, NN lui demanda 
si des disñosilions sont envisagées pour corriger un « reclasse- 
ment » qui se traduit, pour les ayants droit, par une diminution da 
pension, contrairement à l'esprit de la loi du 20 septembre 1448. 


17339. — 26 janvier 1951. — M. Georges Morand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, qualifiées d'établissements 
d'enseignement technique supérieur par le décret Qu 5 mai 17, ne 
figurent pas sur l'annexe à la liste des classes préparatoires aux 
grandes écoles publiée par la direction de l’enseignement du second 
degré (circulaire du 1 décembre 19%, second degré, 6° bureau). 


17372, — 50 janvier 19531. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale les doléances du personnel des 
mouderrès. Un arrêté ministériel, du ?2 mars 1M9, assimile le per- 
sonnel des mouderrès aux insliluteurs de l'enseignement primairg 
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public d'Algérie, D'âutre part, un projet de décret portant refonte du 
stalnt de ce personnel serait toujours en instance pour Signature 
dans les services des trois ministères intéressés : éducation nationale, 
finances, fonction publique et réforme administrative, Le personnel 
des mouderrès demande avec raison, que ce décret Soil modifié 
daus un sens plus favorable, En effet, 11 ne donne pas Satisfaction 
to Je maximum de service hebdomadatlte 


cinq points : 
1 Clé fixé à vingt heures par l'arrêté 


SUF, au PONS, 


à effecluer par les mouderrès : 

gubernatorial du 1: février 198; ce chiffre a été maintenu par 
l'arrêlé ministériel du 2 mars 194% Les mouderrès s'élonnent que 
le projet de (ut en préparation veuille porler ce maximun à vinget- 
ch ‘3 pour le premier degré et vingt-sept heures pour le 
second: il v a là une augmentalion de leurs charges qui ne peut 
se juslifier: 2e étant assimilés aux insliluteurs et exerçant dans 1es 


imêines élablissements qu'eux, les mouderrès souhaitent bénéficier, 
ondilions, soit du logement en nature, soit de fl'in- 


dans les inûmes 4 
en cas d'impossibililé pour l'administration 


demnilé compensatree 
! rlicle 7 du décret autorise le licenciement pur €t 


de les 2er: 90 l'arll { Î 
simple des mouderrès qui n'auraient pas salisfait au stage après 
deux ans. Cet use qui n'a jamais élé opposée aux instituteurs 


doit être abrogée; 40 le diplôme d'études des médersas ayant élé 
suppruné el remplacé par le diplôme secondaire des médersas, l'ar- 
doit pyrinettre d'intégrer dans le cadre des. mouderrès du 
les inouderrès intérimaires, pourvus du diplôme d'éludes 
et sous les seules conditions: 4) avoir accompli quatre ans de Ser- 
vice dans l'enseignement primaire; b) avoir subi avec succès un 
examen de pédagogie pratique, Celle catégorie de mouderrès" ayant 
Gt appeïée à servir dans l'enseignement à la même époque et dans 
les mémes conditions que certains de leurs collègues du cadre Spé- 
cial des instituteurs, il est souhailable qu'ils puissent, Comme ces 
derniers nserver leur place jusqu'à l'obtention du C. A. P., sans 
o“e la limite d'âge leur soit opposée; 9° le décret n'est pas expli- 
cle quant à la siluation des intéressés dans les cas de mise en 
disponibilité ou de détachement. Ls doivent pouvoir, par exemple, 
ne fonclion élective comme les instituteurs et dans les 
tions; 6° les revemications des mouderrès tendent en 

s l'obtention de l'indemnité 
effet du ter septembre 19%: b) la signature du décret 
portant leur statut avec effet du fer juillet 19:38; c) l'éfboration 
d'un texte établissant l'équivalence entre le diplôme d’études supé- 
rieures et le diplôme de Finslitut, d'une part, et le diplôme d'études 
médersas, 


licle 13 
‘) 


à degre 


remplit 
FINE Cond 
outre | depui 


d'attente ave: 


longtemps, vers: u 


des imédersas el le diplôme d'études secondaires des 

d'autre part, IL Jui demande: 1° quel est son sentiment Sur chacune 
des quexlions ci-dessus exposées; ?° quelles mesures il compte 
prendre pour doter d'urgence le personnel des mouderrès d'un statut 
amélioré qui tienne compte de leurs doKances particulières et leur 
garanlisse la sécurilé et la stabilité de l'emploi dans les mêmes 
condilions que 1 personnels relevant du statut général des fonc- 


tionnaires, les instituteurs notamment. 


février 1951, — M, Armand de Baudry d'Asson 


17425, jer 
demande à M, le ministre de l'éducation nationale comment, en 
une periode où l’on cherche à faire 2 milliards d'économie, son 
adininistralion trouve le moyen de remettre en vigueur les dispo- 


sitions. des circulaires du ministère de l'éducation natlionaie des 
16 décembre 1935, et 30 octobre 19%6, définissant les 


27 septembre et 
conditions d'attribution des bourses d'’entrelien aux enfants éloignés 
de l'ecole, et signale en particulier l'usage fait de ce texte en Ven- 


r. 
dée, principalement au Poiré-sur-Vie et à Antigny, où des parents 
d'enfants habitant entre 200 mètres et 1 kilomètre à vol d'oiseau 
de école publique, recoivent actuellement des mandats de 312 franc 
alors par ailleurs, les enfants de l'école privée, dans des silua 
tot inalogues ou pires, ne percoivent rien. 


17500. 6 février 1951 M. Georges Cogniot signale à M. Île 


ministre de l'éducation nationale que le service dénommé Econo- 
mix Coopération Administration, Plan Marshall, Mission spéciale en 


les maitres des écoles publiques 


France vient Ladresser à tous 

et privées, ainsi qu'aux directions des Grphelinats, hôpilaux d’en- 
fants et sanaloria, une lettre les invilant: 1° à faire participer les 
élèves el enfar in grand concours de dessin à la gloire du plan 
Marshall et de l'Amérique qui se faisait du souci pour les enfants 
d'Europe 20 à exaller devant les enfants sous le nom de « coopé- 
ration intérnationa la politique des Etats-Unis. I1:s'étonne que 
celte entreprise publicitaire et politique, directement contraire au 
principe tant proclamé de la neutralité de l'école et d'autant plus 


' de 1 
condamnable qu'elle introduit dans nos classes un système de pri- 


en argent pour des travaux d'aspect scolaire (jusqu’à 15.000 


Ines 
fran-s par élève), puisse se prévaloir « du haut patronage de M, le 
ministre de l'éducation nationale ». Il lui dermande s'il a l'intention : 


1e de démentir celte dernière affirmation; 2° de faire respecter, 


en la malière, le principe officiel et réglementaire de neutralité; 
Jo de opposer à l'introduction des récompenses en argent pour 
les {ravaux scolaires, coutume étrangère qui est contraire à toutes 
les tradilions de l'Université française, soucieuse de respect de 


éducation de sa dignité. 


l'enfant et d' 


17670. 15 février 1951, — M. André Barthélémy appelle l’atien- 
lion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que, dans 
l'académie de Besançon, les congés pour maladie sont refusés au 
personne, de l'enseignement technique si la nature de la maladie 
inotivant la demande de congé n'est pas mentionnée explicitement 
dans le cerlifilcal médical délivré par le médecin traitant. Le corps 


médical se reltranche fort légitimement derrière le seerel profession- 
arguant, à juste titre, qu'il est des cas où la divulgation de 


nel, el 





la nature exacte de la maladie au malade lui-même n'est pas 
haitable, refuse des explications dans la rédaction des certificats jus. 
üfiant éventuellement la délivrance d'un congé de maladie, D’au 
part, rien dans l’article 89 de la Joi portant statut de la fonction 
publique ne subordonne la concession d’un congé pour maladie 
ordinaire, à la divulgation, par le corps médical, de la nature de 
la maladie constatée. Il lui demande s'il compte préciser aux chefs 
responsables des administrations intéressées que l'opposition ps 
les membres du corps médical du secret professionnel à la divulga. 
tion, sur les certihcals qu'ils délivrent aux fonctionnaires malades 
de la naturr ge leur maladie n3 saursit sorstituez un obstacle à 
la concession normale des congés de maladie, 





17687. — 16 février 1951. — M. Mohamed Mokhtari se référant: 
1° aux deux propositions de résolution nos 7060 et 7312, adoptées le 
8 juillet 1949; 20 à sa question écrite ne 12063 du 10 novembre 1949 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale: 1° quelles 
mesures ont été prises en faveur des instituteurs de l'ex-cadre spé. 
cial d'Algérie depuis le vote des deux propositions en question: 
2e quelles mesures il compte prendre pour intégrer les instituteurs 
du cadre spécial dans le cadre normal et ainsi mettre fin, définit. 
vement, à la siluation signalée; 39 le cas échéant, les raisons qui 
s'opposent à l'application des mesures préconisées par le Parlement 
et qui ont fait l’objet d'un vote unanime, 





17719, — 20 février 1951. — M. Charles Serre demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre de licences priori 
taires pour l'achat de véhicuies de tourisme, atiribué à son minis 
tère pour chacune des années 1948-1949 et 1950 ; 2° le nombre, par dépar. 
tement, de celles de ces licences délivrées à des particuliers en 
distinguant, parmi les attributaires, les fonctionnaires de l'enseigne: 
ment et les personnes n'apparlenant pas à l'administration; 3° leg 
critères adoptés pour la répartition qui précède; 4e le nombre de 
licences réservées respectivement pendant la même période pour 
l'administration centrale et les services extérieurs. 





17826. — 24 février 1951. — M. Raymond Badiou demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale quel es! le montant de la subven- 
tion accordée par l'Etat, pour l'année 190, à chacune des écoles 
nationales de musique, succursales du Conservatoire de Paris. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17077. — 5 janvier 1951. — M. Æ€douard Moïisan demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports quels sont les établissements d'enseignement public ou privé 
professionnel ou ménager qui ont bénéficié en 1949, dans le dépar- 
tegnent de la Loire-Inférieure, de la taxe d'apprentissage versée 
directement par les redevables, ainsi que les sommes dont chacun 
de ces établissements a bénéficié. 


17789. — 22 février 1951. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, si du point de vue de l'occupation Ce logements dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à titre quelconque, 
il y a, pour les directeurs, surveillants généraux et économes des 
centres d'apprentissage publics « nécessité absolue de service » où 
bien « utilité de service ». 





17790. — 22 février 1951. -- M. Alfred Coste-Fioret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° comment il est possible de concilier, pour les directeurs, 
surveillants généraux et économes des centres d’apprentissage 
publics, à la fois le service permanent qu'ils Coivent assurer -et 
l'impossibilité que la plupart d’entre eux rencontrent pour se loger 
dans le centre; 2° si, en cas de logement imposé à l'extérieur du 
centre, ces personnels ont un maximum d'heures à assurer au 
centre, compile tenu d’un vie familiale normale, 





17791. — 22 février 1951. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la et aux 
sports: 1° s’il existe des textes officiels déterminant les fonctions des 
surveillants généraux des centres d'apprentissage public; et, dans 
l'affirmative, quels sont ces textes; 2° dans la négative, quelles sont 
les fonctions officielles ée ces agents; 3° sur quels éléments ils sont 
inspectés. 





17849. — 27 février 195k — M. Edouard Moisan demande à M. 16 
sports, quel a été le montant de Ja taxe d'apprentissage versé dire 
tement par les redevables pour l'année 1949, dans le département 
de la Loire-Inférieure: a) à des établissements d'enseignement tec 1 
nique el professionnel; b) à des établissements d'enseignemen 


ménager. 
+0. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du 6 avril 1951. 


Sur l'ame 
complété 


SCRUTIN (N° 


de perte de récolte, le preneur est autorisé 


ssaires à sa subsistance). 


3636) 


mendement de M. Rufe à l'article 7 du slatut du Jermage, 
par le sous-mendement de M. Marcel David ‘en cas 


à prélever les produits 


néce 
Nombre des Votants... sévannotres M8 
Majorité AbODIDe. .rotiloradäso cessent de à de 5 0 236 
Pour l'adoption ss..sscccsssosssse 279 
CR lose sesses 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

AKU. 

Alliot. ; 

Allonneau 

Amiot ;Octave). 

Apithy. 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

are d 

Arthaud. 

Astier de La Vige- 
rie (d’). 

Aubame 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide ‘Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Bi loux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {Florimond). 
Borra. 

Bouhey Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel) 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius). 
llaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun de) 

Mine Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Literne. 

Mme Claeys. 

Cogrot. 





Ont voté pour : 


Cordonnier. 

Costes ‘Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofoli. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean). 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin Rose) 


Seine- 


Guillon (Jean). Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon iJjean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon !Marcel}® 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinvikle (Alfred 
Malleret). 

Jouve Géraud). 

juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Va!r:mont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-G'ièy2. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Läavergne. 

Le Bali. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormanda. 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Menceau. 

Marune 

Marly André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. : 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 














Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Môüquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. à 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcei}, 
Aube 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. : 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pineau. 

Pirot. 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet ‘’Raphaël). 
Bashelet, 
Eacon, 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baerrot. 


s. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
BayleL. 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger :André), 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit ,Georges). 
Bilières. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Mlle Bosquier. 
Boulet ;Paul}. 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Hlle-et- 


Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 








Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouret. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Rameile. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigai tAïbert), 
Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

saravane Lambert. 

Savard. 


Ont voté contre: 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol: 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
indre. 

Chevalhier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné ;de). 

Christhaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman 

Cosle-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérau:t 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdou3rd). 
David (Jean-Paw), 
Seine-el-Oise, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deiachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Peshors. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Doua:a. 

Duforest. 

Dumas iJosenh). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart 





Mme Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle 

senghor. 

serre. 

servin. 

signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Fhamier. 

lhorez (Maurice). 
rhuillier 

lillon (Charles). 
Fouchard. 

Foujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verv (Ermanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal. 





Zunino. 


jFabre 

Fagon 

Far.ne 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Féiix 

Finet. 

|[Fonlupt-Esperaber, 

|Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet 

Ga:y-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gervolino. 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Mavrice) 
Rhône. 

Guilbert. 

Gu:llant André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Le ner oi 

Halbout 

tlenauit. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


(Yves). 
(Philippe). 


(Edgar). 





Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier}, 
Laribi. 
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Laurel'i. Montel (Pierre). Sauder 
Laurens (Camille), Montillot. schaff. SCRUTIN (N° 3637) L 
Cantal. Morice. schauffler {Charles). 
Lune, Le do gd (de). mare» À Rob Sur l'amendement de M. Garcia, modifié par le sous-ame 
TS nine De ” Mio tee | de M. Marcel David, à l'article T du statut du fermage. (Dans le 
Lefèvre-Pontalis. Moustier ({de). mg (Albert), régions sinistrées des Landes, le métayer conservera la totalité 
Lejeune (Max), Moynet. 3as-Rhin. “ ds, 1 
| méevodl Multer (André). schneiler. de la récoie.) 
Le Scieilour. Noël (André), Puy- schuman (Robert). 
Lescorat de-Dôme. Moselle Maurice) Nombre des volants... ssacesssecéssssccotsss o 
Lelourneau. Olmi schümann (Maurice), h à 
Louvel. Oopa Pouvanaa. Nord. Majorité absolue ....,.....scesoonmsessu ne se -. 29 
Lucas Orvoen sesmaisons (de). : 
— = -19) Pantaloni siefridt. Pour l'adoplion ss.s.ssoscscocsee 219 
Mallez Penoy sigrist r a 
Marcellin. P tit” (Eugène- S monnet. C nire resserre sms... 316 
Marie (André). Claudius). smaïl 
Marin (Louis). Petit (Guy), Basses. |Solinhac. L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 
Maroselli Pyrénées. . sourbet. 
Martel (Louis). Mme Germaine laillade. 
Martineau. Peyroles. leitgen (Henri), 
M «Son (jean) Peytet. Gironde. 
Maurice Petsche. | Pllimlin. AR -Vilsine.” nc 
+ amp Pinay. : Ru ilaine. 
René Mayer, Pleven (René) remp ù | + 
Constanline Poimbœur. Fate 14 « = MM. Cristofol, Guyot Raymond), 
Mazel M rhiriet : ri Leg pes (Marcel) 
_ #4 Mile Prévert. Thomas Eugène). Alliot. Darou Henneguelle. 
Mehaignerie. Prigent (Robert), lhoral. d Allonneau. Mme Darras. Mme Hertzog-Cachin, 
Mekki” Nord. linaud ee Amiot {Uctave), Dassonville. Hugonnier, 
Mendès-France. | Queuille. rnquz 6 €). ses à ses =, Starcel), an 
Menthon (de). | Ramarony. l'riboulet. rs er Pi Andes. fusseL, 
Mercier {André-Fran. | Ramonet. rIDouleL, sille Archimède. Mme Degrond. Jaquet. 
cois), Deux-Sèvres. | Reille-souit. lruffaut. Arnal. Deixonne. Joinville (Alfred 
Métaver. | Rencurel. Valag. Arthaud “ , | Denis (Alphonse), Mallerel). 
Michaud (Louis). | Tony Revillon ee. | pi ANSE EMA Rs Fi Fr du (Géraud). 
Miele | Reynaud (Paul). ii AUDame, epreux ouard),. uge 
À liubeyre (Paul). Vialte Auban, Desson. Julian (Gaston), 
Moch (Jules) | Rigai (Eu gène), Seine roue ou he ue bin : mr er £ 
Mocl 8). br mil: ‘ udeguiLl jemad. rièegel-Valrimon 
rh ÿ Guy) | Ro lin “(Louis W asmer. auguet. Mme Douteau, Lacoste. 
+ pur As | Roque Mile Weber. Radiou Doutrellot. Lamarque-Cando. 
Mont | Roulon. Yvon Ballanger ; Robert), Draveny. Lambert (Lucien), 
Monteit (André) | Rousseau [Zis'rara seine-et-Oise. Dreytus-Schmidt. Bouches-du-Rhône, 
"Finistère, | Saïd Mohamed Cheikh | Barel Duclos Jacques), Mme Lambert (Mari, 
grec tré Barthélémy. Seine. Finistère. 
Bartolint. Duclus Jean), Lamine-Guèye. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Bastide (Denise),|  Seine-et-Oise. Lamps. 
Loire Dufour. Lareppe. 
“on this iMamadou Konate. Baurens. Dumet (Jean-Louis). |Laurent (Augustin) 

MM H 1m ini Diort. Mezerna Bèche. Duprat (Gérard). Nord. 7 
Bayrou Houphouel-Boigny. Michelet Benoist (Charles). Marc Dupuy, Gironde. | Lavergne. 
Boukadoum Kauffmann Milcent.” Berger. Durroux. Le Bail. 

Capitant (René). holder, foasen: Busser Dutard. Lecœur. 
Ca ini. krieger (Alfred). Nisse. | Bianchini, Mme Duvernois. Le Coutaller. 
Chaban-Deimas huehn (René Palewskl Billat. Evrard Lécrivain-5ervoz. 
Clostermann mr in RTE 9 PPS (de) Rilloux. Fajon (Etienne), Leenhardt ;Francisÿ, 
Coulibaiy Ouezzin. Li € r'errenoire. Binot Faraud. \Mime Le Jeune, Hétèns}, 
Derdour La spé ès lheelten c Biscarlet. Fayet. Côtes-du-Nord 
Dusseaulx Liquard Poe B:ss01. Fievez Mme Lempereur. 
Félix-Tchicaya Li e Wolf. Banchet. Florand. Lenormand. 
Furaud. Livry rs-Leve | Boccagny. Mme François. Lepervanche fde). 
Godin Ma il Bonte (Florimond). Froment Le Troquer (André). 
brra. Mme Galicier, Levindrey. 
S Bouhey (Jean). Garaudy. L'Huillier (Waldeckk 
Ne peuvent prendre part au vote: Bourbon Garcia Llante. 
Mme Boutard. Gautier, Loustau 
MM \,, Ravoahangy Recy (de). Boutavant. Genest. Charles Lussy. 
Brault Gernez. Mabrut. 
Mme Madeleine Braun. Ginegtes. ds Maillocheau. 
2e PU - gé : Brillouet. Mine Ginollin Mamba Sano. 
Excusés ou absonis par congé Cachin (Marcel). Genre Manceau. 
APE HER Calas irard. Martine. 

MM Mot “| ro y Lourent, Camphin. Girardot. Marty (André). 
Edouard Bonnefou Na M 1) tarde Cance. Gorse. Masson (Albert), 
Mokhtar 1 Capdeville Gosnat. Loire, 

Ca _ vod a Goudoux. Maton, n 
‘ Ï Gouge. Maurelle 
N'a pas pris part au vote à Cartier Marius), Gouin (Félix). Mayer (Daniel), Sein& 
. L Haute-Marne, Gourdon. Mazier. 
1 | le l’Assem itional”, qui pré- Gr. Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
\ séa Caster Greffier. Fernand). 
, 26 onde Carmel acce, Grenier (Fernand), André Mercier, Oise. 
Césaire. Gresa Jacques). ‘ean Meunier, 
Chambeiron. Gros. Indre-et-Loire. 
| es Al Sance avaien é de Chambrun (de). Mme Guérin (Lucie), | Meunier (Pierre), 
| Mme Charbonnel, seine-Inférieure. Côte-d'Or. ÿ 
LR Charlot (Jean). Mme Guérin (Rose), | Michaut (Victor), 
Nombre di VOLANIS..'urossssse cosmos ae Chausson. Seine. Seine-Inférieure. 
Majori IDSOÏIUE ......s00000e.e NET PTE POELE . 29 Chaze Guesdon. ichel. 
de Cherrier Guiguen. Midol. 
Pour l'a A RPPPEEEEEE DELLE 219 Mme Chevrin. Guile. Minjoz. 
Conte .: horde 40 103 Citerne. Guillon (Jean). Montagnier. 
Mme Claeys. Indre-et-Loire. Môque 
Mais, aps vérificalio s nombres ont été reclifiés conformé- Le. ro FA pe (Henri). ue. 
ent à la liste de scrulin ci-dessus, Costes ,Atfred), Seine | Guyon (Jean-Ray: Mouton. 
pre Pierre Cot. mond), Gironde. Mudry. 
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Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
\ime Nedelec. 
inine 
Noël (Marcel), Aube. 
Nnoguères. 
Ouedraugo Mamadou. 
atinaua. | À 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
aumier. 
Ro (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


petit (Albert), Seine. 


»yrat 
PA lID (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
pineau 


irot. 
Pre (Maurice). 
poulain 
poumadère. 
Pourtalet. 


pPouyct. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronleau. 


MM. 
Abelin 
André Pierre). 
Anter. 
Anxionnaz, 
Asseray 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Labet (Raphaël). 
Bachelel. 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
jardoux (Jacques). 
Berrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
bauur; d'Asson (de 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben A!ty Chérit. 
Benshennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse 
Bergeret. 
Ressac 
Bétolaud. 
bungniez. 
Biault (G 
ijau { eorges). 
Billères — 
Rlocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Dlet-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi {Abdelkader}. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 











Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 

Reeb 
Regaudie. 
Renara 

Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Ga 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saravane Lambert 

Savard. 

Mme Scheli 

Schmitt (René). 
Manche, 

Ségelle. 

Senghor. 


Ont voté contre : 


Castellani 
Catoire. 
Catrice. 

Caveux (Jean). 
Cayot 


D n-bairons. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevailier (Louis}, 
indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné tde). 

Christiaens 

Ciemenceau (Michel), 

Ulostermann. 

Coffin. 

Colin. 

‘“ondat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Degoutte. 

Deiachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas ‘Joseph). 

Mile Dupuis (José). 
seine 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 








Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Vilion. 
Wagner 

VWeill-Raynal, 

Zunino. 


Faire. 

Fagon : Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Fonltupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaitlard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre tde). 

Gervolina, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin 

hône. 

Guilbert. 

Guillant tAndré). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Haïbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Ifubert (Jean), 

Hugues iEmile\, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. R'ne. 

July 

Kauffmann 


(Maurice), 


ir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lémbert {Emile- 
Louis), Doubs 

Mile Lamblhin. 


# 





Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta.. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune:Max), Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Matbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Marie ,André). 

Marin Louis), 

Marosellh 

Martel Louis), 

Martineau 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne 

Mauri’e-Petsche. 

Mauroux 

René Maver, 
Constantine. 

Mazet. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois:, Deux-Sèvres.. 

Métayer 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milkent. 

M.tterrand 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). | 





| Rollin 


Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouseu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël ‘André). 
Puy-de-Dôme. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

‘jrvoen 

Palewski. 

Pantalom 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius\. 

Pelit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel 

Pfhmlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poirmbæœuf. 

Mme Painso-Chapuis 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Queuille. 
kamarony. 

Ramonet 


| Raulin-Laboureur f{de). 


Reille-Soult. 
Rencurel 

lony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigat (Eugène), Seine 
Roclore. 

(Louis). 
Roques. 


Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schai! 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

s:hneiter 

Sehuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Sesmaisôons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

simonnet. 

Suail 

Solhinhac. 

Sourbet. 


(Maurice), 


Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 


Temole 
l'erpend 
Terrenoire. 
lheetten. 
FhibaulIL 
|Thiriet 

| Thomas 
lhorat 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
lroublanc. 

lriboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux 

Verneyrus. 

Viard 

Viatte 


(Eugène). 





| Viollette (Maurice). 
| Vuillaume. 
| Wasmer 


| Mile Weber. 
| Wolff 
| Yvon 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Defos du Rau, I 


jupraz (Joannès). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum 
Coubaly Ouezzin. 
Derdour. | 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


{Lamine Debaghine 
| Seite 

[Mamadou Konate. 
| Mezerna. 


i 
l 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Herrio!t. 


Sidait :a séance. 


Les nombres annonce 


Mokhtari 
Monin 
Naegelen” (Marcel). 


| Quiliei 


Ravmond-Laurent. 
| Villard. 


pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


és en séance “avaient 


OR CE VO DER RD dues cout ceioscons 59 
Maé ADD AT sr do deloe ne on o à 8 3 à 6 0 0 0 0 6 297 
Pour l'AlOPUION 4. so 485200 00 0010 à 273 
COMIPE sont dhado des dighn tee ve ie à 318 
Mais, après vérificaton, € :s nombres ont Cl£ reclifiés <onformé:- 
ment à la liste de scrulin <çi-<essus,. 
de © — — — ne me 
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TT 
Perdon (Hilaire), Mme Reyraud. Silvandre. 
SCRUTIN (N° 3638) Mme Péri. Ricou, Sion 
| : Péron (Yves). Rigal (Albert), Loiret | Sissoko Er 
Sur l'emendement de M. Tricart à l'article 7 du statut du fermage Petit (Albert), Seine. | Rincent. Mme Sportisse. 
tuylicalion de l'article T7 à partir de l'année culturale 1950- sPesrat. Rivet. lhamier 
Lt Philip (André). Mme Roca Thorez (Maurice). 
Pierrara Rochet (Waïldeck}, Thuillier. 
Pierre-Grouès. Rosenblatt. Tillon (Charles). 
\ n| ours LAN séso cd eo ds: ed ET SRE 597 Pineau. Roucaute (Gabriel), Touch hard. 
SA loril bsol 299 Pirot Gard. Toujas. 
Li jori LDSOPUC , sus sssosoosesonsomsmensnssmssssse Poirot (Maurice). Roucaute (Roger), Tourne. 
Poulain Tourtaud. 
Ardèche. 
Pour l'adoplion.....cscessessossee 279 Poumadère. Rougier [ricart. 
‘ Pourtalet. etai Mme Vaillant- 
LONLPE. coco scsosossccrcesstaéseess 318 Pouyet Buse R Couturier. 
Prigent (Tanguy), Mile Rumeau. Valentino. 
L'ifiem “id Finistère. Saravane Lambert. | Yedrines. 
Pronteau. Savard Vée (Gérard), 
Prot Mme Schell Vergès. 
Mme Rabaté. gr (René), Mme Vermecvech. 
. Rabier Manche. ery (Emmanuel). 
atlas Fu Ramadier. Ségelle. Pierre Villon, ; 
Ramette. Senghor. Wagner 
MM y Mme Darras | Jaquet Reeb Serre Weill-Raynal. 
Airoidi | Dassonville [Joinville ‘Alfred Regaudie. Servin. Zunino. 
AkU David :Marcel). | Malierel) Renard. Signor. 
Allhiül | Landes IF uve (Uéraud). 
Allunneau Mme Degrond. juge 
afnlul ,Urtave),. Deixonne Julian (Gaston). 
Apithy Deni: : Alphonse), ilautes-Alpes Ont voté contre: 
Aragon (d’\ Haute-Virnne | «riegel-Valrimont. 
Mile Archimêde Derreux ‘Edouard), |Lacoste. 
Arna | Desson li aimarque-Cando MM. Cayol. pétix 
Artüuütd Diallo , Yacine), ambert ({Lucren), Abelin Chaban-Delmas. Finet 
Asterde LaVigerle(d"} | Wjemad | Bouches-du-Rhône andré Pierre). Charmant. Fonlupt-Esperaber. 
Aubame £ \Ume bDouteau. Mme Lambert (Marie), sntier Charpentier. Forvinai. 
auban Doutrellot Finistère Anxionnaz, Charpin. Fouyet. 
Aubrs Draveny | .aimine-Guèye. Assera y. Chassaing. Frédéric-Dupont. 
Atideguil, breyfu:-Schmidt | Lamps Augarde. Chastellain. Frédet (Maurice). 
Aug Du‘los ‘Jacques) | Lareppe Aujou'at. Chautard Furaud, 
Batiou seine Laurent (Augustin), Aumeran. Chevalier Fernand), |Gabelle. 
alla tobert) Duelos iJean), | Nord Babet (Raphaël). Alger. Saborit, 
s et-Oise seine-et-Oise, | Lavergne. Bachelet. Chevalier Louis), Gaillard. 
Pa Dufour ÎLe Bar Bacon. Indre Gallet. 
Barthélémy Dumet Jean-Louis) Lecœur Badie. Chev allier (Pierre), Galy-Gasparrou. 
Bartolir Duprat (Gérard Le Coutailer. LBirangé (Charles), Loir Garavel 
Mme Ba:lide Denise Marc Dupuy, Gironde |Lecrivain-servoz Maine-et-Loire. chevigné ‘de). Garet 
Loire | Durroux Leenhardt Francis). Barbier. . Christiaens. Gau 
Baurc | Dutara Mm : LeJeune Hélène), Bardoux (Jacques), Clemence:u (Michel). [Gavini. 
Bèch | Mm“ Duvernois Côtes-du-Nord. Barrachin. Clostermann. Gay (Francisque). 
Beno Charles) | kvrard [Mme Lempereur. Barrot. Coffin. Gazier, 
Berg | Hujon !Etienne) | Lenormand Bas. Colin. Geoffre (de). 
husset | Faraud | Lepervanche (de). Paul Bastid. Condat-Mahaman. Gervolino. 
Bian | Fayet |Le Troquer (André). Baudry d’Asson (de). Coste-Floret (Alfred) |Godin 
Billat | Fie\ | Levindrey Bavlet Haute-Garonne. uosset. 
Pilloux. | Florand L'Huitlier (Waïldeck). ba yrou. Coste-Floret (Paul), [Grimaud 
Bi | Mme François |Llante Geauquier. Hérault. Guérin (Maurice), 
Biscarlet | Froment | Loustau Becquet. Coudray. Rhône. 
Bissol | Mme Galicier. {Charles Lussy. Bégouin. Courant, Guilbert. 
Blanchet | Garaudy. | Mabrut Ben Aly Chérit. tXuston. Guillant (André). 
Hoccagny. Garcia {Mas:ocheau Benchennout. Crauzier. Guillou (Louis), 
Bonte Florimond). | uautier. |Mamba sano. Béné Maurice). Daladier (Edouard). Finistère. 
Borra | tenest. |Manceau. Bentaieb. David (Jean-Faut). Guyomard. 
Bouhey (Jean). | Gernez | Martine Ben Tounes. Seine-et-Oise, Haibout. 
Bourbon Ginestet | Marty (André). Béranger (André). Defferre. Henault. 
Mine Boulard. | Mme Ginollin | Masson (Albert), Bergasse. Defos au Rau. Horma Ould Babana. 
Boulavant. ‘iovoni | Laire. Bergeret. Degoutte. Hubert (Jean). 
Grault Girard | Maton Bessac. Delachenal. Ilugues {Emile), 
Mme Madeleine Braun | Girardot | Maurellet Bétolaud. Delahoutre. Alpes- Maritimes. 
Brillouet. | Gorse. Mayer {Daniel}, Seine. Beugniez. Delbos (Yvon). Hugues ‘Joseph- 
Cachin (Marcel). | Gosnat Mazier Bichet. Delcos André), Seine. 
Calas Goudoux Mazuez Pierre- Bidault (Georges). Denais - (Joseph). Hulin. 
Campbhin. Gouge Fernand). Billères Denis (André), Hutin-Desgrèes, 
Cance. Gouin (Félix). indré Mercier, Oise. Blocquaux. Dordogne. lhuel. 
Capdeville. Gourdon |lean Meunier, Bocquet. Deshors. Jacquinot. 
Cartier (Marcel) | Gozard (G Iles). Indre-et-Loire Boganda. Devemy. / lan morceau. 
Drôme. | G effier Meunier (Pierre), Bonnet Devinat - Isanmot. 
Cartier (Marius), | Grenier {Fernand). Côte-d'Or. Mlle Bosquier. Dezarnaulds. Joubert. 
Haute-Marne. | sresa (Jacque S). M::raut (Victor, Boulet !Paul). Dhers lugias. L 
Casanova. | Gros |  Seine-Inférieure. Bour. Mile Dienesch. Jules-Julien, Rhône. 
Castera Mme Guérin {Lucie), | Miwhei. Bouret Henri). Dixmier. July. 
Cermolacce. seine-Inférieure. | Mido, ee cl nr cg he: 
ésair Mme Guérin (Rose). |Minjoz Xavier Bouvier, uala. 
Chambétron seine. j Montagnier. ille-et-Vilaine. Duforest. Kkrieger (Alfred). 
Chambrun ‘de). Guesdon Môquet. Bouvier-O'Cottereau. Dumas (Joseph). Kuebn (René). 
Mme Charbonnel. Guiguen Mora Mayenne. Dupraz tJoannés\. Labrosse 
Charlot (Jean). Guilie Morand. ane ù ne "dr (José). ve (Henri). 
: sson. Guiÿon (Jcan sloulon Brusset (Max). eine 6 
Fer area “tary Bruyneel, Dupuy (Marceau), Lambert (Emile- 
Cherrier Guissou (Henri). Musmeaux. Burlot. Gironde. Louis), Doubs. 
Mme Chevrin. Guitton none Nautré. Buron. Duquesne. Mile Larmblin. 
Citerne. Guyon {ican-Ray- Nazi Boni Cadi (Abdelkader). Dusseaulx. Laniel (40 er 
Mme Claeys mond). Gironde Mme Nedelec. Caillavet. Duveau. Lapie (Pierre-O € 
Cogniot. Guyot (Raymond) Ninine Capitant 'René). Elain. Laribi. 
Cordonnier. Seine. Noël (Marcel), Aube Caron. £rzecart. {Laurelli. FR 
Costes (Alfred), Seine | Hamon (Marcel. Noguères Cartier (Gilbert), Fabre. Laurens (Ca: , 
Pierre Cot. Henneguelle. Ouedraogo Mamadou. Seine-et-Oise. Fagon (Yves). à ogg 
is ; me Hertzog-Cachin. |Patinaud. Castellani. Farine (Philippe). Lecour 
M Hugonnier Pyut (Gabriel), Catoire. Farinez Mme Lolebrre (Frañ- 
Dans. Huraux, Finistère Catrice. Faure (Edgar). pire" 
Darou. HusseL Paumier. Cayeux (Jean). Fauvel. Letèvre- 
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Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 


Le sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lourvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Maltrant. 
ie A 
Marcellin. 
Marie çAndré). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Ma:son (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Rene Maÿcer, 
uenstantine. 
Muze.. 
Meck 
Médec:n 
Menaignerie. 
Mekki 
Menaès-France. 
Men'hon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Mélavyer. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milen£. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monijaret. 

Mont 

Monlcil (André), 
Finistère 

Montiel (Pierre). 





Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Urvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Uuy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven tRené). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur de). 


Reille-Soulit. 
Rencurel 

Tony Réviilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. F 
Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 





Schaf. 

Schauffler Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Fhomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

T ublanc, 

Triboulet. 

Truffaut. - 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon 

Zigiiara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tehicaya. 
Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konale. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Edouard Bonnefous, 
Moklhiari. 


Monin 

Naegelen (Marcel). 
Quilici. 

» 





— + "pfsérisls 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


Sidail la séance, 


e 


Les nombres annoncés en séance avtient été de: 


Nombre des votanis......... RE SG cb Lib des 594 
Majorité absolue. sssesssvosdos esse eeuee ee 208 
Pour.la’doption..... ssbseveiessege 275 
COM ie TS ses. CES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
* 





SCRUTIN (N° 3639) 





Sur l'amendement de M. Rincent à l'article 5 du statut du fermage 
(Applècalion de l'article aux partages postérieurs à la promulga- 


lion de la loi). 


Norabre des 
Majorité 


POUF" T'ACODIION. .. ss sn esnoo oo 


Contre 


MM. 
A'roldi. 
Ak'1 
Ailiot. 
Allonneau 
Atniot (Octave). 
Antier. 
Apitny 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray 
ss'ierde La Vigerie(d”) 
Aubamne. 
Auban., 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 
Aujoulat. 
Bacon 
Bad'ou 
Ballanger (Robert). 
ssine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bare 
Barthélémy. 
Barton: 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Baurens 
Bèche 
Ben Aly Chérit. 
Bèenchennout 
Benoist iCLharles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Biscariet. 
Bi550.. 
Bianchet 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte :Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet ‘’Paul). 
Bourbon 
Bouret ,llenri). 
Bourgès-Maunoury 
Mme Boutara 
Boutavant. 
Bouxom. 
brault. 
Mme Madeieine Braun 
Brillouet. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


(Georges). 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


MOMENE Scores dis esse 


PR sc dissident : 


nn. 


e a adontk 


Ont voté pour: 


Cartier Marcel). 
Lbrôme 

artier ,Marius}), 
Haute-Marne. 

Lasanova 
-astera 

Latoire. 

atrice. 

ayeux (Jean). 

ayol 
erimplacce. 
#Æ3aire 
:hambeiron. 
:bhambrun (dei. 

\me Charbonnel 
.harlot ‘Jean). 

Charpentier, 
hau<son 

| Chautard. 

| .Haze 

nerrier 

\line Chevrin 
terne 

Mine Claeys. 
offin 

-0LTHIOL. 

Colin 

-ordunnier 
.ostes 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Couston. 

sristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville 

David {Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond 

Deixonne 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux ;Edouard), 

Desson 

Devemy 

Dhers 

Diallo ‘’Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemaa, 

Douala 

Mme Donteau 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 





D'elos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
seine et-0ise. 
Duforest. 

oufour 


Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 





PERRET 403 
RER Pad o à PR 202 
403 
..s 0 
Evrard 


Fazyon (Yves). 





:Attred), Seine | 


‘ayon ‘Etienne). 
Faraud 

‘arine ‘Philippe), 
Faure (Edgar), 
Favel 

Flevez. 

Finet 

tlorand. 

Fouyet 

\Mme François 

| Froment 


| «abDelle 


{Mme Galicier 


| :Oudoux. 

| :0uge 

| ‘ouin Félix). 

[Gourdon 

[Hozard (Gilles), 

| sretfier 

| «renier 
1resa 
i1r08 

Mme Guérin Lucte)}, 

| Seine-inférieure. 

|Mma Guérin {Rose}, 
seine 
‘uesdon. 
‘uiguen 
iuillant 
‘lille 
‘uillon ‘Jean, 
Indre-et-Loire 
iillou (Louis). 
Finistère 

sUissou (Henri). 
sUitton 

‘Uuvon {Jean-Ray. 
mondi. Gironde, 
‘Uvot ; Raymond), 
seine 

ilalbout 

flamon (Marcel. 
léenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Hulin 

Huraux, 

Hussei. 

lacquinot. 

laquet. 

loinville {Alfred 
Maileret) 

Jouve (Géraud). 

Juge 

luglas. 

lulian ,Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegei:-Vairimont. 

Labrosse. 


Fernand), 
Jacques). 


André). 





111 
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Lacosis 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bunches4u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;, 
Fiutstère 

Mile Lamblin 

Lamine-Guè ye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurell 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mire Lelebvre (Fran 
cine), Seine, 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côles-du-Nord. 

Lejeune Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenortnand. 

Lepervanche ‘dej. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Le Troquer 

Le: indrey 


L'Huiilier :Waldeck} 


\ndré)}. 


Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallocheau. 

Marba Sano. 

Manceëu. 

Märoselll. 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Lo! 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Maver ‘Damel), Seine 

Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Mehaignerie. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


ra 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Micrei. 

Midot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch :Jules). 

Moisan. 

Mellet (Guy). 

Ycnjaret. 

Montagnier 

Monteil ‘André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora 

Mor&nd 

\iorice 

Mouchet. 

Moussu, 

Vouton. 

Mudry. 

Mnsmeaux. 

Mme Nautré,. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Orvoen. 





Ouedraogo Mamadou, 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

| Finistere, 

| Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

| Péron (Yves). 


Petit (Eugèëne- 
Claudius). 

Peyrat 

| Mme Germaine 

| Pes "0:es 

| Pflimlin 

| Philip (André). 
Pierrard 

| Pierre Grouès 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chspuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

| Mile Prevert. 

Prigent (Robert) Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

| Queuille 

| Mme Rabaté. 

| Rabier 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

| Regaudie. 

| Renara. 








Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigalt (Albert), Loiret. 

Rincenk, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

saravane Lambert 

sauder 

Savard. 

Schaff 

Mme Scheil 

Scherer (Marc). 

schmitt (Albert), 
Bas-ahin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
(Nord). 

sévelle. 

senghor. 

(Serre. 

|[Servin 

|siefridt. 

|Signor. 

|Ssigrist. 

|Silvandre. 

|simonnet. 


[sic 





| Petit (Albert), Seine |Sissoko (Fily-Dabo). 


|\Mme Sportisse. 

ITeitgen (Henri), 

| Gironde 

|leitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 

| lerpend 

Fhamier. 

[Thomas (Eugène). 

Thoral. 

|Thorez (Maurice). 

| lhuillier 

ITillon (Charles). 

linguy (de). 

|Touchard. 

| Foujas 

| Tourne. 

| Tourtaud. 

Tricart. 

{Mme Vaillant- 

| Couturier. 

|Valay. 

|Velentino. 

|Vedrines 

|Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

vVerneyras 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Veill-Raynal 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin. 
Barrot. 
Bas 
Beauquier. 
Bergeret. 
Be:sac. 
Bour. 
Burlot 
Charpin. 
Chevigné (de). 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 
Defos du Rau. 
Delahoutre, 
Dominjon. 


Dupraz (Joannès). 

Errecart. 

Farinez, 

Fauvet 

Fonlurt-Esperaber. 

Gallet, 

Gau 

Grimaud. 

Guilbert, 

Guyomard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hutin-Desgrèes. 

ih el. 





Lacaze ‘Henri). 
Lambert ‘Emile. 
Lou:s,, Doubs. 


Mauroux. 
Médecin. 
Mont. 
Poimbœut. 

Reille-Souit 

Roques 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Solinhac. 

laillade. 

Thibault 

Tinaud (Jean-Louis). 

Truffaut. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Yvon. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Andre Pierre}. 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaël}, 
Bachelet. 
Bad.e. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paui Bastid 
Baudry a Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou 
Becquet. 
Bégouin 

Béné ‘Maurice). 
ben Tounes. 
Bergasse. 
Béto'aud. 
Billères 
Mile B)squier. 
Boukadoum 
Xavier Bouvier, 

ille-et-Vilaine. 


Bouvier - 0’ Cottereau. 


Mayenne 
RBrusset (Max). 
Bruyneel, « 
Cedi (Abdelkader]}. 
Caillavet, 
Capitant René). 
Caron. 
Uastellani 
Chaban-Deimas. 
vhamanL. 
Chassaing 
Chastel.ain 
Chevalier (Ferrand}, 
Alger. 
Chevalier (Louis), 
indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaerns 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann 
Condat-Mahaman 
Couhbaly Ouezzin. 
Courant 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 





Denais (Joseph), 
Derdour. 


Deshors. 
Devinat. 
Dezarnauks. 
ons 3 
upuy (Marceau) 
Are g 


Dusseaulx. 

Fabre. 

Féiix. 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garei. 

Gavint 

Geotfre (de). 

Gervctino. 

Godin 

Hamani Diori, 

Henault 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
And'é}, Seine. 

Jean-Moreau. 

les nmot, 

Joubert. 

He rÉass {fRhône). 
uly. 

Kauffmann. 
Kkhider. 

Kir. 

krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Left 7re-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Maïlbrant. 

Mallez. 





Ms:nadou Konate. 

Marceltin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), 
flaute-Marne. 

Maze.. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent, 

Moudon 

Morte (Pierre). 

Muntillot. 

Moiv-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski 

Pantaloni. 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pourtier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de}s 

Rencurel. F 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). , 

Rigal (Eugène) Seine. 

Roclore } 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau y 

Saïd MohamedCheïkh. 

Schauftier (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

lerrenoire. 

Theetten. 

lhiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Via 


rd 
Viollette (Maurice). 
Wolf. 


; 


Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Räbemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). @ 
Quilici. 


Raymond-Laurent. 
Viliard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, présidént de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 





* 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanls,....35 ess steoseaeme tes + M0 
Majorité æ&bs0106:,..4ssscooooñscsontete rations . 201 

Pour l'adoption... dondons 400 

Contre ss... CRRRERERERERLELELLLE) 0 P 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé» 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+e— 
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SORUTIN (N° 3640) 


Sur l'ensemble de l'article T du statut. du fermage. 


Nombre des votants........ SES ENS RTE 385 s 
Majorité absolue...... dos nos ses sessn sonne ee 0e 186 
Pour l'adoplion.. .....svomosssssss 199 
CORAN nine 0 saréenescrasues: |! SD 

L'Assemblée nalionale à adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Duveau. Jean Meunier Indre- 
Aku. Elain. etoire. 
Allonneau. Errecart. Michaud (Louis), 
Amiot (Octave). Evrard. Vendée. 

Apithy. Fagon (Yves). Minjoz. 
Aragon (d'). Faraud - Moisan. 
Arnal. Farine (Philippe). Monjaret. 
Asseray. Finet Mouchet 
Aubame. Florand. Moussu. 
Auban. Fouyet. Mutter (André:. 
Aubry. froment, Nazi Boni 
Audeguil. Gabelle. Ninine. 
Augarde. Garavel. Noël (André), Fuy-de- 
Badiou. Gay (Francisque). Dôme 
Barangé (Charles), Gernez. Noguères. 
Maine-et-Loire. Gorse. Drvoen 
Baurens. Goscet. Ouedra0go Mamadou. 
Bèche. Gouin (Félix). Penoy. \ 
Ben Aly Chéri. Gourdon. Mme Germaine 
Benchennouf. Gozard (Gilles). Peyroles. 
Bentaieb. Guérin (Maurice), [Philip (André) 
Béranger (André). Rhône Pierre-Grouês. 
Beugniez. Guesdon. Pineau ë 
Bianchini. Guille Mme Poinso-Chapuis. 
Bichet. Guillou (Louis) Poirot Maurice). 
Binot Finistère. Poulain 
Blocquaux. Guissou (Henri) Mlle Prevert. 
Bocquet. Guitton CS p Prigent (Robert). 
gan< : Nord. 
Boganda. Guyon (Jean- F3. 
Bonnet. Raymond), Gironde, [Prigent (Tanguy), 
Borra. » , . Finistère. 
Bouhey (Jean). Halbout. Rabier. 
Coulet (Paul). Hepneguelle Ramadier, 
Bouret (Herfri). Hubert (Jean). Reeb. 
Bouxom. Hulin. Regaudie. 
Capdeville. En loëy Révilion. 
zartier (Gilbert), icou, 
ins el 0e Jouve (Géraud). Rincent. 
Cartier ‘Marcel), Juglas. Rougier. 
Drôme Labrosse. Roulon. 
Catrice. Lacoste, saravane Larbert. 
Cayeux (Jean). Lamarque-Cando. sauder. 
Cayol. Mlle Lamblin Schaff 
Charlot (Jean) Amine-Gueye, Scherer (Marc). 
Charpentier. Laurelli. j schmitt (Albert), Bas- 
Chautard. Laurent (Augustin). Rhin. 
Chaze. Nord. %hmitt (René), 


Chevigné tée). 

Colin. 

Cordonnier. 

Coudray. 

Couston. 
Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desson. 


 Devemy. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 


Mlle Dupuis José), 
Seine. 


Duquesne. 
Durroux. 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Le Troquer (ancré). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lusas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Mamba Sano 

Martel ‘Louls). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel). 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 





çois), Deux-Sèvres. 


Ont voté contre : 


Aumeéran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 


Manche. 
Schumann {Maurice}, 
Nord. 
Ségelle. 
Senghor. 
sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
silvandre. 
simonnet 
sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 
Teitgen. (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend, 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Valay 
Valentino. 
Vée (Gérard). 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viatte. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 





Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 








Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Béné Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

BergereL 

Bessac. 

Bétolaud. 

Billères. 

Mile Bosquier. 

Bour 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Cadi (Abdelkader). 

Laillavet. 

Capilant (René). 

Caron. 

Castelani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevaillier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Devinat 

Lbezarnau!ds. 

Dixmier. 

Dominjon, 





| pue pps ra 

upuy (Marceau) 
Cane. - 

Dusseaulx. 

Fabre 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guyomard. 

Henau't 

Horma O1:d Babana 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André). Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jean-Moreau 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône 

July 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred;. 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 
Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Laniel (Joseph}. 
Laribi. 

Laurens (Camii!lv) 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Lescorat. 

Lespès 

Liquard 
Livry-Levei. 

Macouin. 

Maïlbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis), 
Masson (Jean), 
Haute-Marns. 








Mauroux. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Mont. 

Monte! (Pierre). 

Montiilot 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (ae), 

Moynet. 

Nisse 

Otmi 

Dopa Pouvanaa. 

Palew:k1 

Pantaloni 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

loimbœuf, 

Pourtier. 

Rarmarony, 

Ramonet. 

Raulin-La boureur (de). 

Reille-Soult 

Rencurel 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul. 

Rigai (Eugène), 
Seine 

Roclore 

Roliin (Louis). 

Roques 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

schauffler Chartes) 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

smaf! 

solinhac. 

sourbet. 

l'aillade. 

lempie. 

lerrenoire. 

| Theetten. 

| ThibaulLl 

lhiriet 

loublanc 

Triboulet. 

ruffaut 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume 

Wasmer 

Mille Weber. 

Wolff 

| Yvon 

|Zigliara. 


| 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Antier. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astir de La Vigerie 4”). 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bidault (Georges). 
Eillat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 





Chausson, 


herrier 

Mme Chevrin: 
jiterne 

Mme Claeys 
Coffin. 

zogniot 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Defferre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfu;-Schmidt. 











Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
ei-Oise, 

Dufour 





Dume‘ (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 
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Mars Dupuy, Gironde 
buiard 

Mme Duvernois, 
Fajon 'Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fa vet 
Félix-Tchica ya. 
Fievez. 

Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Gärcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni 

Girard 

Girardut. 
Gosnat, 
Coudoux. 
Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin Rose). 

seine. 
Guiguen 
Guillant ‘André). 
Guillon (Jean), tndre- 
et-Loire 
Guvot Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny 
Ilugonnie:. 
H ITAUX 
Jacquinot 
le (Alfred Mal- 


)11 VIe 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 
Borches du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Firiistère 
Lamine Debaghir.s. 
Lamps 
Lapie 











Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lecrivain-Servz 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord 
Lejeune Max), Somme 

Lenormand 

Læpervanche 

Lelourneau 
L'Huulier 

Lisette. 

Liante 

LU vel 

Maillocheau 

Mamadou Konaie 

Manceau. 

Maroselli. 

Martine 

Martv 

Masson 
Loire 

Maton 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 
indré Mercier, Oise. 

Métaver. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Mido, 

Mitterrand. 

Moch tJuies). 

Mollet :Guy). 

Montagnier 

Monteu (André), 
Finistère. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marvel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Faumier 

Perdon (Hilaire). 


(ae. 


(Walusck) 


(André). 
(Albert;, 


(Pierre-Olivier). ! Mme Péri 





Peron (Yves). 

Petit (Albert) 

Petit :Eugène- 
Clandius), 

Peyrat 

Pflumlin. 

Pierrara. 

Pinay. 

Pirot. 

bPleven :René). 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Jueuiile 

Mme hRabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mille Ruïmeau. 

savard 

Mme SchelL 

“chneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

serre. 

servin 

s1gnor 

Mme Sportisse. 
Fhamier 

Thomas (Eugène). 
lhorez (Maure). 
fhuillier. 

lillon (Charles). 
louchard, 

loujas. 

Tourne 

lrourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Seine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Ra! 


MM 


emananjara, 


Racela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


Monin 
Naegelen 
Quilicz. 


(Marvei} 


Ravmond-Laurent. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M 
sidait 


la séance, 


————.— ti 


Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avajent été âe : 


Nombre des VOlanliS. s..ssosse sohosone coco ntessne 398 
Majorité absolue.........sssmmsssmmesemnssrsssnse 17 
Pour l'adoplion.....…. ésvsctoppedsse : EU 
COOMIRE coco sosshostote deb: 00 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3641) 


Sur la proposition de M. Delcos tendant à mettre aux voix, sous 
forme de proposition de loi distincte, l’ensemble des sept premiers 
articles du statut du fermage. 


Nombré:tles volants..…....vosvécssiinesestlsns 


Mäjorité 


Pour l'adoption .ssssssccccsesssne 


Contre 


absolue 


L'Assemblé: nationale n’a pas adopté. 


MM 
Andre .Pierre). 
AnxiOnnaz. 
Aumeran. 
Habet ‘Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Barbier. 
Barduux 
Barrachin 
Pau; bastid 
Baudry d'Asson 
Baylet 
Bayrou 
Becquet. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
bergasse 
Bétolauda. 
Biilères 
Mile Bosquier. 


(Jacques). 


(de) 


Xavier Bouvier. flle 
et-Vilaine., 
Bouvier O‘Cottereay 
Mayenne 

Brussel (Max). 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Castel!lani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


Clo:tern.ann 

Condat-Mahaman. 

Courant 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delachenal, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKu. 
Alliot. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Apilthy. 
Aragon ({d”\. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. 


Astierde La Vigerte«d'). 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Ont voté pour: 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Lenais (Joseph). 

Leshors. 

Devinat 

Dezarnauks. 

Dixmier. 

Dupuy Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

GaraveLl. 

Garet 

Gavint 

Geoffre !des, 

Gervolino. 

Godin 

Henault 

Horma Ould Babana 

Hugues iJoseph- 
André). Seine. 

lean-Moreau. 

learmat 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lall 


e. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantai: 
Lefèvre-Fcntalis. 
Leg2ndre 
eu 

espès. 
Liquand 
Livry-Level. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 





Marie (André). 


Ont voté contre: 


Augarde. 
Auguet. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 
Barrot 
Barthétémy. 
Bartolini, 


Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens 





LÉLLELLELETELELLEILLL ELLE . 





Marin (Louis) 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. 

Mazel. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Michelet, 

Milcent, 

Mondcn 

Monlel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski 

Pantaloni. 
Peti: (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pourtier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur de). 

Rencurel. 

Tony Réviilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

pe « (Eugène), 

ine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles), 

Sesmaisons (de). 

Smaïl 

sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Wolff 

Zigliara, 


Basset 


Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
béranger (André). 
Berger. 

Bergerel. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Rinot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Rlanchet 





Blocquaus. 
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Boccagny. 
bocquel. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond), 
Borra. 

Bouney ‘Jean). 
Boulet {Paul}, 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret Henri), 
Mme Boutarä. 
boutavant. 
poux 4. 

Braul 


{. 
Mme Madeleine Braun. 


Briliouet. 
Burlol. 

Cachin Marcel). 
Cala: 

Campbin. 

Ca deville 
Capdev 

er Gilbert}, 
seine-et-Oise, 

Cartier Marcel). 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Cnambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charnin 

Chacsson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevigné ‘de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault 

Costes ‘Alfred. Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Parou 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

belahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dorjogne, 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Devemy, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Puclos (Jean;. Seine- 
el-Uise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat {Gérard 

Dupraz {Joannès). 





Mlle Dupuis (J0sé), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

Luquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mrr.e Galicier. 

Gallet 

araudy. 

uarcia. 

Gau 

Gautier 

Gay .Francisque). 

Genest, 

ernez 

“inestet. 

Mme Ginollin. 

uiovonL. 

Girard 

Girardot 

Horse 

uo:nat, 

uosset 

Goudoux 

1ouge. 

“ouin {Félix}. 

‘“ourdon 

‘0Zard Gilles). 
sreffier 

arenier Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesaon. 

uuiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou Louis}, 
Finistère, 

Guissou Henri). 

uuitton 

suyomara. 

Guvon ({Jean- 
Raymond), Gironde 

Guyot :Raymond). 
Seine. 

Haïbou! 

Hamon Marcel). 

Henneguelie 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues. {Emile}. 
Alpes-Maritimes. 

ulin. 

Huraux. 

finsse. 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel, 

Jaau *! 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

jou: » {Géraud). 

tuge 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Krieg2l-Valrimoul 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 











Lambert ;Emile-Louts) 
boubs. 

ambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Mile Lamphn 
-amine-Guèye. 

a Mmps. 

Arerpe. 

Laureilt 

Laurent {Auguslin), 
Nord 

-aAvergne. 

æ Bail 

ÆeCcœur 

-Æecourt 

Le Coulall?r. 

LéCrivaiIn-servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Mme Le seune (Hé: 
lène, Côtes du-Nord. 

Ame Lerrpereur. 

uNn0OrTM an 
-epervanche (de). 

Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


L'Huillier ‘Waldeck). 

Llante. 

-oustau. 

.UCas 

harles Lussy. 

Mabrut 
#aillocheau 
famba san. 

Manceau. 

Martel ‘Lor'-Y, 
Martine 

Martineau 

Marty (AnGré}. 
lasson (Albert}, 
Loire 

Haton 

Maureilet. 
Manroux 

Mayer Daniel), Seine. 
Mazier 

Mazuez ‘Pivrre- 
Fernand). 
deck 

\édecin. 
lehaignerÿs 
sul de). 


André Mercier, Oise. 

Mercier (Andre-Fran- 
çois). Deux-Sèvres 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lotre 

feunier (Pierre), 
Côte Or. 

Hichaud (Louis), 
Vendé?2 

Michaut !{Viclor), 
seine inférieure. 
Michel. 

Midoi 

“Minjoz 

Moisan 

Monjaret, 

Mon. 

Montagnier. * 

Môquet. 

dora 

orand 

Moôuchet. 

Moussu. 

Mot? 

Mubry 

Jusmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Ame \edelec. 

Ninine 

Noël tAndré), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 
oguères. 

rvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinauu 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdôn (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron : Yves). 

Pelit (Albert). Seine. 








Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 








Ne neuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


N'a pas pris part au vote: 


séance, 


sidait la 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 
DO RR RR  OS crc cccecsesdgés 28 RON 62 
Majorité absolu» dater o store eus eco 232 

POS ÉOUODIION soso iétésees 152 

CONDE ss... hodhedhossmnstengdse, 410 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifés 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Pevrat Rosenblatt. Teitgen (Pierre), 1Le- 
Mme Germaine Roucaute (Gabriel) el-Vilaine. 
Peyroles. Gard lerpend. 
Phitip (André), Roucaute (Roger). fhammier, 
Pierrard Ardèche lhibaulit, 
Pierre-Grouès. Rougier, lhoral 
Pineau. kuffe. fhorez (Maurice). 
Pirot Mlie Rumeau fhuillier 
Poimbœuf. saravane Lainbert. filon (Charles). 
Mme Poinso-Chapuls. | sauder linaud (Jean-Louis) 
Poirot (Maurice), savard finguy (de). 
Poulain schaff fouchard 
Pourmnadère. Mme Schell loujas. 
Pourtla!el. Ssche’er (Marc). rourne 
Pouyet schmidt (Robert), lourtaud. 
Mlle Prevert. Haute-Vienne. lrivart 
Prigent (KRobe”t), Schmitt Albert). Bas |reufraut 
Nord. Rhin Mme Vaillant- 
Prigent :Tanguy), Schmitt René). Couturier. 
Finistère Manche Valay 
Pronteau Schumann (Maurice; |Yalentino. 
Prot. Nord toiines 
Mme Rabaté. Ségelle. Vée (Gérard) 
Rabier senghor. ei 20 TRES 
Ramadier. serre \f. r 4, SÉPREANN 
Rametie. servin ee he so get 
" ernevyras 
Reeb. siefridt. y %E l 
Regaudie Signor. vialie ramanuel). 
Reille-soult. Sigrist de 
Renard Silvandre. Pierre Villon. 
Mme Reyraud. Simonnet. ++ er 
Ricou sion gsner. 
Rigal (Albert;, Loiret | “issoko (Fily-Dabu) Wasmer 
Rincent. Solinhac. Mlle Weber 
Rivet Mme >portisse. Weill-Raynat. 
Mme Roca Taillade Yvon 
Rochet { Waldeck). Dhs +5 togane © lunino. 
Gironde. 


MM. Hamani Diort \tterrand 
Anter llouphouet-Boigny. Moch (Jules). 
Aujoulat. lacquinut Mollet (Guy 
Bacon Khider Monteil (André), 
Bidault (Georges). Lamine Debaghine Finistère. 
Boukadoum, Lapie Pierre-Olivier) |Morice 
bourgès-Maunoury, Lejeune {Max),somime.|Peltit (Eusène- 
Buron. Letourneau Claudius), 
Catoire. Lisette. Pflimln 
Coffin Louvel Pinay 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Pleven (René). 
LDefferre Maroselli. Jueuiile 
Derdour Maurice-Petsche. schneiter 
Faure Edgar). René Mayer, Schuman (Robert), 
Félix-Tchicaya. Constantine. Moselle. 
Gazier Métayer. Thomas (Eugène.. 
Guiilant (André). Mezerna. 


MM. Monin Raymond-Laurent. 
Edouard Bonnefornis, Naegelen (Mar:el). [ui ard, 
Mokhtari. Quilici 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prés 


conforn 
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SCRUTIN (N 3642) 


Sur l'amendement de M. Baudry-d'Asson à l'article 8 du statut 





du jermage {Droit de reprise du bailleur). 
+ CL {ORNE REP RER SRE 536 
DRAUIOTIS ORNE... sus étidéibas ii essaie 269 
Pour l'adoption... #53. 168 
Ce PA PT PR et 363 
L'Assemn blé: onale n a pas idopté 
Ont voté pour: 
MM Degoutte |Mallez. 
Abelin. Delachenai. Marcellin. 
André Pierre). Delahoutre. Marie (André). 
Anxionnaz, Delbos Yvon). Marin (Louis). 
AUtnetäan Delcos Masson Jean), Haute- 
Babet (Raphaël). Denais Joseph). Marne. 
bachelet Deshors, Mauroux. 
adie Devinat Mazeli 
Barbier. Dezarnauilds Médecin. 
Bardoux ‘'Jacques). Dixmier Mekki. 
Barrachin. Dominjon. Mendès-France. 
Barrot Dupraz .Joannès). Mont 
Bas Dupuy (Marceau), Monte! (Pierre). 
Pau: Bastid, Gironde. Montillot. 
Baudry d’Asson ‘de;. | Errecart. Moro-Giafterri (de). 
Ba vlet Fabre Moustier (de). 
Beauquier Farinez. Muynet. 
Becquet Fauvel Mutter (André). 
Bégouin Félix Ofmi 
Béné (Maurice Fonlupt Esperaber, Oova Porivannaa. 
Ben Tounes Forcinai Pantaloni. 
Bergasse, Frédéric-Dupont. petit (Guy), Basses- 
Bergeret Frédet Maurice). l'yrénées. 
Bessac Gaborit. pevlel 
bétolaud. Gaillard. Polmbæut. 
Billères Galet. Pourlier 
Mile Busquier Galy-Gasparrou. Ramarony. 
Bour. Garavel. hamonetl. 
Xavier Bouvier Ileet | Garet. Reille-Souit. 
Vilaine, Gau Rencurel. 
J uvi-r-O'Cottereau, Gavini, fonv Révilion 
Mayenne Geolfre (de). Keynaud Paul). 
Brusset (Max). ‘ervolino. Ribeyre (Paul). 
Bruvneel Grimaud, Rigai (Eugène), Seine. 
Burlot. Guilbert. R2ciore 
Ladi :Abde kader). 5uvomard, Rollin (Louis). 
Caillavez Henault. Roques. 
Caron Horma Ould Babana |h“#ulon. 
Chamant, Hugues ‘Emiler, kousseau 
Charpin Aipes-Marilimes Saïd Mohamed Cheikh. 
Chassaing. Hugues ‘Josepn- Schauftler (Charles). 
Cha:tellain André). Seine Schmidt :Robert). 
Chevaiier (Fernand), | Hutin-Desgrees. | Haute-Vienne. 
Alger, ihuel |Sesmaisons de). 
Chevallier Louis), Jean-Moreau Smaïl 
indre Jeanmot. soiunhac. 
Chevallier (Pierre), Joubert. sourbet 
Loiret. Jules-Julien, Rhône laillade. 
Chevigné de). July. | Temple. 
Christiaens | Kir Thibault. 
Clemenceau Michel). | Lacaze ‘Henri). Fhiriet. 
Condat-Manaman | Lalle. Tinaud (Jean-Louis). 
Coste-Floret (Alfred), | Lambert (Ermile- Toublane. 
Heures. | Louis), Douhe. Truffaut 
Coste-Floret (Paul), |raniel. ‘Josenh) Truffaut 
Hérault | pe its db Via 
Courant, | La | js Violette (Maurice). 
Crouzier. Aurens (Camil'e), Vuillaume. 
Daladier (Edouard). end Wasmer 
David (Jean-Paul), Lefèvre-Pontalis, Mlle Weber. 
Seyne-et-Oise | Lescorat Yvon 
Defos du Rau. Macouin. Zigljara. 


MM 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Amis! ;uctave). 
Apithy. 
Aragon (d’) 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arlhaud, 
Asseray, 











Ont voté contre: 


Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame, 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 





Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Bèche. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger {André). 

Berger. 








Besset. 
Beugniez. 
Bianchini 
Biche. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Bonte :Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxorm. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 


Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun 1de). 
Mme Charbonnel, 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristotol, 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Denis ‘Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dorsogne. 

Depreux {Edouard). 


Desson. 


= 
œ 

< 

œ 

B 
4 


Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad, 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas {Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 





Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Eiain 

Evrard 

Fagon Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Genestl. 

Gernez. 

uinestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

üouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

ïozard Gilles). 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin (Mourice). 
Rhone. 

Mme Guérin ‘Rose}), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean), 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou :Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

ge À (Raymond), 


Halbout. 

Hamon Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 

Huyonnier. 

Hulin. 

Huraux, 

{ussel, 

Jaquet. 

Joinville (Aifred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Indre 


Julian (Gaston), 
llautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Labrosse. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

D y 


Laurent (Augustin), 
Nord F 


Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 

: Francine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck), 

Lian'e 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Mart'i (Louis), 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecg. 

Mehaignerie 

Menthon ‘de) 

André Mercier. Oise. 

Mercier (tAndré-Fran- 

çois), Deux-Sèvres 

sol Meunier, . indre- 

et-Loire 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Monjaret 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mrue Nautré. 
Nazi Boni. 
2e Nedelec. 


inine 
Keu andré. Puy-de 


Noël "Havoet. Aube. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedrango Mamadou. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Mme Germaine 


pierre-Grouès, 
Pineau. 


irot. 
Mme Poinso-Chapuls, 
Poirot {Maurice 
Poulain. 


Mlle Prevert. 
Pri pa (Robert), : 


Prigent { Tanguy } 
istère. 
Pronteau. 





Prot. 
Mme Rabaté. 




















ts 
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“Parier. Mme Schell Thamier, 
(Rarnadier, Scherer (Marc). lhorai. y 
Rametie. Schmitt {Aïbert), Bas | Thorez (Maurice). 
Reeb. Rhin. fhuillier, 
Regaudie. Schutt (René). l'illon (Charles). 
- Renard. Manche. a td 
Mme Reyraud. Schumann ‘Maurice). | mp . 
Ricou. $ Nord, or 
Rigal (Albert), Loiret. | Segelle. À rourtaud 
- Rincent. Fr fricart. | 
Rive. Serre. ?aillant- 
Mme Roca. Servin. pe Per moque 
“Rochet (Waldeck). Siefridt. voler. ; 
Rosenblatt. Signor. \'alentino, 
Roucaute {Gabriel}, sigrisL. Vedrines. 
Gard. Silvandre. Vée 'Güérird). 
Roucaute Roger), SimonneL. V'ergès. 
‘ Ardèche. Sion. Mme Vermeersch. 
Rougier. Sisscko (Fily-Dabo}. |Verneyras 
Rufte. Mme Sportisse Very Eminanuel). 
Mile Rumeau. Teitgen ‘(!'enri }, Viatte. 
Saravane Larmbert. Gir-nde Pierre Villon. 
Sauder. Teitgen Pierre), Ille | Wagner 
Savarnd. et-Vilaine. Wejlt-Raynal, 
Schall. ; Terpend. Zunino. 
, N'ont pas pris part au vote: 
MM. Houphouet-Boigny. Miicent, 
Anber. Jacquinot. Mitterrand. 
Aujoulat. Kauffmann. Moch (Jules). 
Bacon. Knider |Mollet (Guy). 
Bayrou, Krieger (Alfred). Mondon. 
Bidauit (Georges). Kuehn (René) Monteil ( André }, 
Boukadoum. Lamine bebaghine Finistère. 
Bourgès-Maunoury. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Morice. 
Buron. Legendre. Nisse 
Capitant René). Lejeune :Max),Somme {Paiewski. 
Ca:tellam. Lespès Petit :Eugéne- 
Catoire, Letourneau. Claudius), 
Chaban-Delmas. Liquara. Paimlin. 
Clostermann. - Lisette Piuay. 
Coffin Livry-Level. P'even René). 
Couiibaly Ouezzin. Louvel. Queui!!e. 
Defferre. Ma:brant. Reulin-Lahoureur (de). 
Derdour. Mamadou Konate. s:hneiter. 
ne : Marose!li De Robert), 
raure Edgar). Le oselle 
Félix-Tchicaya. gg Petsche. Terrenoire, 
Furaud. É Mayer, l'heetten. 
Gazier, conslantine. fhomas Eugène). 
Godin Métayer. Vendroux. 
Guillant (André). | Mezerna. Woift. 
Hamani Diori. Michelet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemanarjara,-Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edauara Bonnefcus. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 


Quihci 


Ravymond-Laurent 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguel, qui présidajt la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........,... 
Majorité AA over dus er RES ces 


Pour l’adoption...,..,,...s.es ss 
Contre MLLELLLELLLARLAELLELELLLL LL L227)] 


nomme 


533 
267 
167 
366 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 





—+ 0e 








Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


3642) 
M. Tailade à l'article 8 du stalut du fermage 


{Supprimer les mots « erercant à titre principal la profession d'agrie 


culleur »). 


UT IT I EM dote ads eur ces cotcsé 595 
FAUNE DONC soon disant cs e 298 
POUr T'AGONDUONL sde sen sssosce es 1c0 
D tu desde doscuitoie ter 405 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

Abelin. Delbos Yvon). Mallez 
Andre (Pierre). Delcos. Marcellin 
Anxionnaz. Dena.s (Joseph). Marie (André), 
Aumeran. Deshors. Marin Louis). 
Babet Raphaël). Vevinat Masson (Jean), 
bachelet, Dezarnaulds. llaule-Marne, 
Badie Dixmier Mauroux. 
Barbier. Dominjon Mazel. 
Bardoux ‘Jacques). Dupraz ;Joannès}), Médecin. 
Barrachin. bupuy tMarceau), Mekki. 
Barrot. Gironde. Mendès-France, 
Bas. Dusseau!x. Michelet. 
Paul Bastid. Errecart. Vileent, 
Baudry d’Asson (de). | labre Mondon. 
Ba vlet, Farinez. Mont. 
Ba yrou. Fauvel. \Montel (Pierre), 
Beauquier. Félix. Montillot. 
hecquet. Fonlupt-Espera ber. Moro-Giafferri (de). 
Bégouin. Forcina.. Moustier (de). 


Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bélo!laud. 
Billères. 
Mlie Bosquier. 
Bour 
Xavier Bouvier, 

lile - et - Vilaine. 
Bouvier O’Collereau 

Mayenne 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Cadi :Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant 
Caron 
Castellani. 


René). 


- Chaban-belmas. 


Chamant. 
Charpin 
Chassaing. 
Chasitellain 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
LoireL 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Miche!). 
Ctostermann. 
Conda!:-Manaman 
Coste-Floret 1Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Courant. 
Crouzier 
Daladier :Edoua”d),. 
David ‘Jean-Pau:), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
De achenal. 
De'ahoutre, 


(Fernand). 
‘Louis), 


(Pierre). 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 

Altiot. 
Alionneau. 


Fréderic-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit. 

Ga'Hard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Genffrs ’de), 

fervolino 

Godin. 

Grimaud. 

Guibert 

Guyomard. 

Henault 

Horma Ould Babana 

Hugues ‘Emi'e), 
\lpes-Marilimes. 

Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

thuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmol. 

pubert 

Juies Julien, Rhône. 

Ju y 

Kauffmann 

Kir. 

krieger (Alfred). 

huchn René). 

Lacaze (Henri). 


La!ie 
Lambert {Emile- 
Louis), Doubs, 


Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurens 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 


(Camille), 





Malbrant. 


Ont voté contre : 


amiot (Octave). 
antier. 

Apithy. 

Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 


Moynet. 

Nisse. 

Olmi. 

(Oopa Pouvanaa 

Palewski. 

Pantaloni. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Po:mbœuf. 
Pourtier 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de}. 
Reille-Sou:t. 

Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal Eugène), 
seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler (Charies}, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

sn ail. 

Solinhac. 

sourbet. 

Tail'ade. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten., 

Thibault. 

Thiriet 

linaud (Jean-Louis}, 
loublanc. 

Truffaut 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon 


Basses 





Zigliara. 


ArnaL 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie {4°}, 
Aubame, 
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Auban. Defferre. Hugonnier. Môquet. Pouyet. Ségelle. 
Aubry. Mme Degrond. Hu.in. Mora. Mlle Prevert. Senghor. 
Audeguil. Deixonne. Hiuraux, Morand. Prigent (Robert), serre. 
Augarde. venis {Alphonse}, Husse:. Morice. Nord. servin 
Aujoulat, Haute-Vienne. Jacquinat. Mouchet, Prigen: (Tanguy), Sesmaisons (de). 
Bacon Denis (André), Jaquet. Mous 31. Finistère. Siefridt. 
Badiou. Dordogne. Joinville (Alfred Mouton. Pronteau. Signor. 
Ballanger Robert), Depreux (Edouard), Maileret). Mudry. Prot. Sigrist. 
seine-et-Oise Desson. Jouve (Géraud). Musmeaux Queuille. Silvandre. 
Barange (Charles), Devemy. | Juge Mutter (André). Mme Rabaté. simonnet. 
à on et-Loire. rit rdcnilé Fr de 9 diisiss) eue gs | 20 Sion. 
ares, Î id 41 in . | i ist , Na7 S # pp $ 
Barthélémy. | Mlle Dienesch. | Hautes-Alpes. Mme Nedelec. Rametle. Feng us 
Bariolini, Ljemad, Kriegel-Valrimont. Ninine Reco. Te:tgen (Henri) 
Mme Bastide Denise), | Douala Labrosse. Noël tAndré\, Puy-de- | Regaudie, Gironde. à 
Loire. Mme Douteau. | Lacoste Dôme. Renard Teitgen (Pierre), M! 
Baurens, Doutrellot. |Lamarque-Cando. Noëi Marcel}, Aube. | Mme Reyraud. etNilaine » 1@ 
Bèche Draveny. | |Lambert Lucien), Noguères. Ricou rerpend ÿ 
Ben Aly Chérif. Dreyfus-Schmidt. | Bouches-du-Rhône, Orvoen, Riga! (Albert), Loirel Thamier 
Benchennouf Duclos (Jacques), | Mme Lambert (Marie), Ouedraogo Mamadou. | Rincent. Thomas (Eugène) 
Benoist (Charles). | Seine Finistère, Patinaud. Rivet Thoral c: 
Benlaieb. | Duclos (Jean), Seine |Mile Lamblin. Paut {Gabrie!}, Mme Roca. Thorez (Maurice) 
Béranger (André). | _et-Oise. |Lamine-Guèye. Finistère. Rochet (Waldeck). rhuilli & % 
Berger. | Duforest |Lamps Paumier. Rosenblatt. ill Éheri 
Besse. | Dufour |Lapie ‘Pierre-Olivier). Penoy. Roucaute (Gabriel), ti és ne 
Beugniez. | Dumas (Joseph). Lareppe. Perdôn (Hilaire). Gard RUN ). 
Bianchini. | Dumet (Jean-Louis). |Laurelli. Mme Péri. Roucaute (Roger), Toul dus 
Bichet | Duprat (Gérard) Laurent (Augustin), Péron (Yves). Ardèche. jun 
Bidauit ;Georges), | Mlle Dupuis (José). Nord. Petit (Albert Seine. | Rougier. Put 
Billat. | Seine F | Lavergne. Pelit (Eugène- Roulon. rrice i 
Bihoux. | Marc Dupuy, Gironde. |Le Baït. Claudius). Ruffe Mme Vaillant- 
Binot | Duquesne. |Lecœur. Peyrat. Mlle Rumeau Couturier 
Biscarlet. | Durroux. Lecourt. Mme Germains Saravane Lambert. Vala d 
Bissol | Dutard. Le Coutaller. Peyroles. sauder. 283: 
BiancheL. | Duveau Lécriviin-Servoz. Pflimlin. Savard. Va:entino. 
Blocquaux. | Mme Duvernois. Leenhardt (Francis). Philip André). Scha”*. Vedrines 
Boccagny. | Hlain Mme Lefebvre Pierrard. Mme Schell. Vée (Gérard). 
Bocquet. Evrard. {Francine), Seine. Pierre-Grouès. Scherer (Marc). Vergès. 
Boganda. | Fagon (Yves). Mme Le Jeune (flé- Pinay. Schmitt (Albert), Bas [Mme Vermeersch. 
Bonnei, | Fajon ‘Etienne). iène). Côtes-du-Nord. Pineau. Khin. Verneyras. 
Bonte ;Florimond). | Faraud à Lejeune (Max). Somme Pirot. Schmitt (René), Ver” Emmanuel). 
Borra | Farine (Philippe). Mme Lempereur. Pleven {René). Manche. Viafte 5 
Bouhey ‘’Jean), | Faure (Edgar). Lenormand. Mme Poinso-Chapuis, | Schneiler. Pierre Villon. 
Boulet Paul). | Fayet Lepervanche (de), Prirot (Maurice). Schuman (Robert), Wagner 
Bourbon | | Flevez. Le Sciellour. Poulain Moselle. Weill-Raynal, 
Bourel Henri). ae Letourneau. Poumadère. Schumann (Mauricei.|Zunino. 
Mme Boutard. | Fouyet Le Troquer tandr@. | Pourtalel, son 
Boulavant | Mme François [Levindrez. 
Bou # » d | frement ° |L'Huillier ‘Waldeck). 
Brant! | Gabelle pan N’ i 
ue ptet LEE |Loustau. ont pas pris part au vote 
Mme Madeleine Braun. ! Mme Galicier. ; 
Brillouet. | Garandy. Fe MM. 
Euron. Garcia irc Luss Boukadoum. flamani Diort Lisette 
Cachin (Marcel). | Gautier \fabrut ss À Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. 
Calus [Gay (Fra jue D por Derdonr Khider. Mezerna, 
ateu. hin. Gaz 5 | tamba Sano Fél:x-Tchicaya. Lamine Debaghine. Triboul!et. 
ance | Senest. ee Pre 
1 | à Manceau 
Capdeville. j Leornez. DL. tr 
Casier Gilbert), | Ginestet. ER LE, 
Seine-et-Oise. | Mme Ginoïlin. War el LouIsI. Ne peuvent prendre part au vote : 
Cartier ‘’Marcel) | Giovoni. arline. 
)rô - | Girard Martineau. 
cs Marius) | Girardot Mariy (André). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy de) 
Haute-Marne. : | Gorse. |Masson (Albert), à É + "3 EJ PRE 
Casanova, | Gosnat. Fig 
Castera | uosset ax. 5008 à : 
Catoire. | Goudrux es 0e FPE Excusés ou absents par congé : 
sh 4 (Jean). | G win (Félix). Mayer gsnen. Seine. 
Ca vol. | Gourdon me Mein MM Monin, Raymond-Laurent 
Cermolacce. pr Gilles). Masier sé rh Elouard Bonnefous. Naegelen (Marcel). Villard. 
Chambetrve renier (Fernand... | Mazuez (Pierre- Mokhtari, Quillel, ” * 


Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Charot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 

Cherrier 

Mine Chevrin. 
Citerne 

Mene Claeys. 
Coffin 

Cogniot. 

Colin 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 

Lou jrav. 
Couslon. 
Cristofol. 
Dagain 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 
bassanville, 
David Marcel), 


Seine 


Landes. 





esa (Jacques). 

Mme Guérin Lucie). 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mme Guérin 
Seine 

Guesdon 

suIguen. 

Guillent (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Lo.re 

Guiliou tLouis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guillon 

Guyon (Jean 

Raymond), Gironde, 


(Rose), 


Guyot Raymond), 
Seine 
Ha!bout. 
Hamon (Marcel). 


flenneguelle. 
Mine Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean), 


Fernand). 
|Meck 
|Mehaignerie. 
|Menthun (de) 
André Mercier, Oise. 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 
[Meunier ;Pierre), Côte- 


r 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Victor), 


| Seine-Inférieure. 

|Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 

Moisan. 

|Mollet (Guy), 

[Monjaret. 

Montagnier 

Montell tAndré), 
Finistère, 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidajt la séance. 





l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour Fadoption..,.......ss.sssusee 
Contre 


VOLANTS. roc er esse ere 


absolue.,..,, dévssdoss iso tetes ten 3 


CORREREREREEEIETLIEEL LEE, 


595 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


3644) 


Sur l'amendement de M. Defos du Rau à l'article 8 du statut 


du fermage. 


Nombre. des. volants"... ss ocre soccocoocccce ‘806 
Majorité absolue......... sésame net es de Eu es 0 0 298 
Pour l’adoption..... évsudeorseioes 0 
D roms te sessedtoccerss. O8 


L'Assemblfe 


MM. 
Abelin. 
Andre (Pierre). 
Antier. 

Anxionnaz, 
Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Padie 

Barangé ({Char'es). 
Main2-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacquesh}. 
Barrachin. 

Rarrot. 

Bas 

Paul Bastid 
Baudry d’Asson (de) 
Barlet, 

Bayrou 

Beauquier. 

Be:quet 

Bégouin 

Ben Alv Chérit 
Benchennouf 

Réné ‘Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 

Réranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessar. 

Bétolaud 

Beugniez. 

Richet. 
Pidault 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet 

Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bouret (Ilenri). 
Poürzès-Maunoury 
Xavier Bouvier. flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 

Bruet (Max). 

Bruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abdelkader) 

Cail'avet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cavol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaos tellain 

Chautard. 


(Georges). 





nationale a adapté. 


Ont voté pour : 


Chevalier {Fernand}, 
alger 

Chevatlier Louis) 
indre. 

Cheval'ier (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Loste-Floret (A:ltred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 

Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
David !Jean-Paul), 

Seine-el-Oise. 
Defferre, 

Defos du Rau,. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre 
De!bos (Yvon) 
Delcos. 

benais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors. 

Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforsst 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèsy. 
Mile Dupuis (J0s6), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fazun (Yves). 
Farine Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinai. 

Fouyvet. 

Fredéri:- Dupont. 
Frédet (Hayee). 
Furaud. 

Gabelle. 

Caborit. 
Gaillard, 

&üallet, 
Galv-Gasparrou 
(rara ve. 

Garet 

Uau, 


{Michel). 


Savini. 

Gay .Francisque). 

üazier 

Géotfr: (de), 

‘‘ervolino, 

Godin 

oosset, 
rimatud 

Guérin 
R'ène. 

01.bert 

uüuillant (André) 

furlou Louis), Finis- 
tère 

Guyormnard. 

Ha!bout 

ttenauit 

Horma Ould Babana. 

{tubert (Jean). 
llugues (Emue), 
Alpes-Maritimes. 
lusues .Joseph- 
André). Seine. 

falin 

Hulin-Desgrèes. 

ihue.. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jesnmot 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kkrieger { Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse 

Laraze :flenri). 

Lalle. 

Lambert ‘Emile-Leuis), 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniei {Joseph) 

Lapie ,Pierre-Oiivier) 

Laribi 

Laurelil. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontaiis. 

iægendre 

Lejeune Max), Sornme. 

Le S’ieilour, 

Lescorat. 

Lespés. 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louve. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselii. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 


iMaurice). 





Constantine, 








Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 


* Menthon (de). 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Michaud 
Vendée 

Michelet. 

Milcent, 

Mi'terrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! ‘Pierr2). 

Montillat 

Morice 
Moro-Giatferrt (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de), 

Moynet 

Nise. 

Noël {André). 
Dôme. 

O!rni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski 

Pantalonti. 

Penoy. 


(Louis), 


MM. 

Airold. 
AKU. 
AIlot 
Allonneau., 
Armiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon td’). 
Mlle Arcniméède. 
Arnau 
Arthaud 
Astier de La Vigeri2 4”) 
Aubame. 
Auban 

Aubry 
Aude guil 
Baciou. 
Ba'langer ‘Robertj 

seine-et-Oise * 
.Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide ‘Denise). 


loire. 


Bshelst (Charles). 
Berger. 

Bosset 

Rianchini. 

Rillat. 

Bitloux, 

Binot. 

Biscarler. 

PissOi 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {(Florimond). 
Borra. 

Bouhey !{Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutand. 
Bouta”ant. 

Hrault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Puy-de 








Petit :Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 
Pete, 
Pfhmlin, 
Pinay. 
Pleven :René). 
Poimbœuf 
Mme Poinso-Chapuis 
Pourtier 
Mlle Prevert, 
Prigent ,Ronert), 
No 
Queuille 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur ‘de) 
Reille-souit 
Rencure, 
Tony Révilion 
Reynaud (Paul). 
Ribeyr» ‘Paul) 
Riga! Eugène), 
koclore. 
Roilin 
Roques 
Rousseau 
said Mohamed Ch‘ikh 
Ssauder 
Schalf 
S:hauffler (Charles). 
Scherer (Marc) 
Schmidt {Robert}, 
llaute-Vienne 


Basses- 


Seine 


‘Louis). 


S'‘hmitt (A'bert), Bas | y 


Rhin. 
Schneiter. 


Ont voté contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne 

asanova 

‘astefa 

>ermolacce. 

‘ésaire 

‘hambeiron. 

>hambrun (de). 

Mme Charhonnel 

Chärlot ‘Jean). 
:hausson 

Craze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
j'erne 

Mme Claeys. 

Cceniot 

Cordonnier 

Uostes ‘Alfred). 

Pierre Colt. 

Cris!tofol. 

Degain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dasson“ille. 

{Marcel}, 
Landrs 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne 

Deprenx (Edouard; 
Desson 

Diallo {Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour, 

Dumet ‘Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutara 

Mme Duvernois, 

Evrara 

Fajon (Etienne; 


Stine 











Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nard 
siefridt. 
sigrist 
Ssuvwonnet. 
Ssmal 
Solinhac. 
| SOUrFDeL. 
| Tarllade. 
{Teitgen !‘flenri). 
| Gironde. 
leitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
|Tempie 
| Terprnd 
| lerrenoire. 
| Theetten. 
1 


Robert). 


{Maurice}, 





{Thibault 


| Thiriet 

| Thomas :Eugène). 

| Thoral 

Tinaud (Jean-Louis}, 


| Tinzuy de), 

|Toublane. 
|Trihou'et. 

| Truffaut. 
Valav 

| Ven‘droux 

| Vern°yras. 
Viard 
Viatte 

| Viollette (Maurice). 

| Vuillaume 

| Wasmer 

| Mile Weber. 

| Wolff 


Faraua. 
ravel. 


Eu Ï. 
[M me François. 
| Froment 
| Mme Galicier. 
| +: ri 


arc 


Ginestet 

Mme Ginollin 

iovoni. 

Girard 

irardot. 

norse 

|Gosnat. 

(oudoux. 

uouge. 

“ouin .Félix). 
Gourdon. 

(ozard (Gilles) 
Greffirr 

Grenier (Ferrand) 
Gresa Jacques). 
t:r0S L] 
Mine Guérin f‘Lucie), 
| seine-Inférieure 
Mme Guérin 





(Rose), 
seine 
iuesdon. 
iLiguen. 
Guille 
Guillon {Jean), Indre 


et-Loire 
Guissou (Henri), 
Guilton 
Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde 
auyot (Raymond), 
Seine, 
Ilamon (Marcel). 
Henneguelile. 
Mme Ilertzog-Cachin 
Hugonnies. 





Huraux 

Husse.. 

Ja quiet 

phinvil le ‘Alfred- 
Malle \ 

louve bent. 


























Mais, après vérification, ces nombres ont 
meñtl à la liste de scrutin ci-dessus. 





été rectifiés conformé- 





ee 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 





Fajon (Etienne). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
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Juze None (a Riga: (Albert), Loiret . 
Julian (Gaston), seine-Inférieure Rincent. ° 
liautee-A1pes Miche. Bivet. SCRUTIN (N° 3645) 
per. de rnunl Minÿoz. RE ion Sur le sous-amendement de M. Marcel David à l'amendement & 
Lemsrque:Cands Montagnier. Rosenblatt. ° M. Defos du Rau à l'article 8 du statut du fermage. 
Lambert (Lucien), re ai NT """ 104 {Gabriel}. 
Bouches-du-Rhône ora sard. v re des votants ” 
Mme Lambert (Msrie). | Morand Roucaute (Roger). Noœabre de rot PP RRRRMERS. PE PES RENE RTS 521 
Finistère Mouton. Ardèche. Majorité absolue.....- lésion an estene nes deu dat 261 
Lamine-Gueve. Mudry Rougier. 
Limps. Musmeaux. Roulon. Pour :'ado0ption...s...coscsosocccce GR 
Lareppe. Mme Nautré, Ruffe CONTES" ses rs cnnsosossenries 119 
Laurent (Augustin), Nazi Boni Mile Rumeau 
Nora 8 Mme Nedelec. Saravane Lambert 
Lavergne Ninine savard L'Assembiée nationale a adopté. 
Le Bail Noël ’Marcel), Aube | Mme Schell 
Lecœur Noguères. ne -— (René), . 
Le Coutal'er. Ouedraogo Mamadou Manche, 
Lécrivain-servoz Patinaud. segelle. Ont voté pour : 
Leenhardt (Francis) Pau, (Gabriel). Senghor, 
Mme Le Jeune :hté Finistère. Serre MM. Casanova. Fievez. 
tène), Côts-du-Nord | Paumier servin Airoldi Uastera Finet 
Mme Lempereur. Perdon f{Hilaire). sesmaisons (de). Aku Uatoire. Fiorand. 
Lenorinand Mme Péri Signor Alliot. Catrice. Fuuyet. 
Lepervanhe (de) Péron (Yves) °i.vandre Allonneau. Uayeux Jean). Wine trançois. 
L> Troquer (Aharé). Petit { Albert), Seine |®10n él Amiot Octave). Cayo. Froment 
Levindrey. Peyrat. sissoko (Fily-Dabo), Antier. ermolacce. Gabel!e 
L'Huillier (Waïdeck). | Philip André), Mme Sporlisse. Apiths Césaire. Mme Galicier. 
Liante Pierrard Chamier | Aragon (d’). Chambeiron. sara y. 
Loustau Pierre-Grouès. Thorez ‘Maurice, M'ie Archmède. Chambrun (de). 1arcia 
Charies Lussy. Pineau Phuillier Arnal. Mme Charbonnel aulièr 
Mabrut Pirot Tillon (Charles). Artnaud. Charlot (Jeany. ‘ay ‘Francisque). 
Maillocheau Poirot (Maurice). Touchard ASseray Charpentier. Gazier. 
Mimba Ssano Pouiain. loujas. Astier de La Vigerie (d”). Chausson. sthest. 
Manceau, Poumadère. lourne Aubame. ChautarG. G2rnez 
Martine | Pourtaiet. rourtaud. Auban. Chaze Ginestet, 
Marty (André). Pouyet Fiat. Aubrv. Cherr:er me Ginollin. 
Masson (Albert), Prigent (Tanguy), Mme Vaillant- Audeguil. Mme Chevrin. :{iovoni. 
Loire Finistère Couturier. Augarde. Uiterne Girard 
Maton Pronteau Valentino. Aujoulat, Mme Claeys. Girardot. 
Maureliet Prot. Vedrines Bacon -offin Gorse. 
Maver Danicl,, Seine. | Mme Rabaté. Vée (Gérard). Badiou Cogniot. (osnat. 
Mazier Rabier Vergès Ballanger  ‘Rubert). Colin. Goss21. 
Mazuez Picrre- Ramadier, Mme Vermeersch Seine-et-Oise. cordonnier. Goudoux. 
Fernand Romette Verv (Emmanuei). Barangeé (Charles). ost?s ‘Aitred), Seine |Wouge 
André Mercier, Oise | Reeb Pierre Villon Maine-et-Loire. pierre Co. souin (Félix). 
Jean Meunier. indre | Regaudie, Wagnpr. Barel. Coudray. Gourdon 
et-Loire | Renard Weill-Raynal, Barthélémy Couston. Gozard {Giiles), 
Mennier (Pierre), *” |Mme Reyraud. |Zunino, Bartolini. . ristotol. Grefficer 
Côte-d’ur. | Ricou, Mme Bastide (Denise), | again. remer (Fernand). 
Loire Damas. Gresa (Jacques). 
Baurens. D'arou Gros. 
Bèche Mme Darras. Mine Guérin (Lucie), 
N'ont pas pris part au vote : Ben Aly Chéri. Lassonvilie. Seine-Inférieure. 
Benchennout. David {Marcel}. Guérin (Maurice), 
MM Benoist (Charles). Landes. Rhône 
Boukadoum., 1 Hamani Diort tLisette. Bentaieb. Detferre. Mme Guérin (Rose), 
Couiibaiy Ouezzin. | Iouphouet-Boigny |Mamadou Konate Béranger (André). Mme Degrond. , S2ine 
lerdour | Khider. | Mezerna Berger. Deixonne. Guesdon. 
Félix-Tchicaya | Lamine Debaghine Muiter (André). Besset Lenis Alphonse), iruiguen. 
Beugniez. {jaute-Vienne. Guillant (André). 
Bianchini. Denis (André), Guille. 
Bichet. Dordogne. 7 (Jean), indre- 
ote : Rijault (Georges). Depreux ,kdouard). el-LoIre. 
Ne peuvent prendre part au vote ne { ges) ta rit Guillou (Louis), 
Billoux. Devermy Finistère. 
M R igy et Récy (de). ni Binot. Dhers suissou (Henri). 
Biscarlet. inallo (Yacine). uuitton 
Bissol. Mle Dienesch. Guyon {Jean Ray- 
0 Blanchet. ujemad. mond}) Gironde 
Excusés ou absents par congé : Blocquaux. Douala. uuyot ;Rayinon4), 
Boccagny. \ine Douteau. Seine. 
nés ès PT PR Bocquet. Doutrellot. Halbout. 
ER 07 TP . nladéet. TT Boganda. Uraveny. Hamon :Marcel). 
Fdguard Ronnetou egele larcel). | Villard. Bonnet Lrevtus-:schmiat. flenneguelle. 
Mokhtari Qui:ici, Bonte (Florimond). Duclos (Jacques), Mme Hertzog-Cachin. 
Borra. seine Hubert (Jean). 
Bouhey ‘Jean). 2 (Jean}), Seine Fan Pr ra 
L s * Boulet (Paul). et-OUise dulin 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon putorest. Moraux. 
Bouret (Henri). yufour Hussei. 
M. E 1 Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph). jacquinot. 
W À ‘ résid | SÉAnC4 Mme Boutard, bumet (Jean4vuis). |/aqu2t. 
dE Boutavant. Uuprat (Gérard). Joinville (Alfred 
Bouxom, Mile Dupuis (José). Mal'eret). 
Brauit Seine. Jouve Géraud). 
; d Ed Mme Madeleine Braun | Marc Dupuy Gironde |Juge 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bri!louet. buquesne. luglas. 
Buron. Durroux. Julian (Gaston), 
Nombre dk VOLANES. socscrposddsebotessnsesites . : 591 Cachin {Marcel). Dutard Hautes-Alpes. 
Majorité absolue. de RS SZ . 296 Calas. Duveau Kriegel-Vairimont. 
jorit bsolue......... .….. Camphin. Me Duvernois. Labrusse. 
p PVR aux Cance Elain Lacoste 
e Dir + AUNPDUOD sors. . Capde ville Evrard Lamarque-Cando. 
Contre éissoioosssse be itessonte 277 Cartier (Gilbert), Fagon !Yves1. Lambert (Lucien), 
” Bouches-du-Rhône. 


\ime Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 





Faure .(Edgar). 
Fayet, 





Lamine-Gueve. 








Ê 
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Lamps. Moisan. iincent. Grimauu. 
tapie (Pierre-Olivier). | Molle: (Guy). Rivet. Guibert Marne 
Lareppe. Monjaret Mme Roca. Guyomard Mauroux. 
Laurein. ; hontagnier ; Rochet (Waldeck). Horma Ould Babana Maze!l 
Vauren! (Augustin), Monteli :André), ‘osenblatt. Hugues Emile), Médecin 

Aord. Finistère. tnivaute (Gabriel), Alpes-Marilimes). Mekki 

Lavergne. Môquet. Gard Ilusgues Joseph- Mendès-France. 
Le Bail Mora oucaute ‘’Roger), André). Seine. | Mont 
Lecœur. Morand. Ardèche. Hutin-Defgrees. Moro-Giaflerri (de). 
Lecourt. Morice. Rougier. Ihuei }. mi 
Le Coutaller Mouchet. Kufte Jeanmot Oopa Pouvanaa 
Lécrivain-servoz. Moussu. Mile Rumeau Jules-Julhien Rhône. Pantalon 
Leenhardt (Francis). Mouton. saravane Lambert. Lavaze Henri: Pelit Guy), Basse: 
lime Lefebvre (Fran- |} Muniry. sauder. Lambert {Emile Louis). Pyrénées. 

sine), Seine. Musmeaux. Sa vard. Doubs. Poimbæœut. 

mc Le Jeune (Hé-|Mme Nautré. schaf Larib; Pourlier 


ane), Côtes-du-Nord. 

eieine (Max). Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiller (Waldeck). 

Liante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mai!liccheau. 

Mamba Sano. 

Marnceau. 

Maroselli 

Martet (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Massen (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maye: (Daniei), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie 

Menthcon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
cots), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jcan Meunier, indre- 
et4oire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 
Vendée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Miche. 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 


MM. 
Abelin. 
AnxIONNAaZ 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, - 
Badie 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 
BavieL. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergeret. 
Bessac. 
Billères 

Mlle Bosquier. 
Bour. 

Brusset (Max). 
prusneel. 
Burlot 


Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noë. Marcel), Aube 

Noguères. 

‘)rvoen 

Ouedraogo Mamadou. 
STRREETILI | 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paurniti, 

Penoy. 

erdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {albert}, Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Posrai 

Mme Ge’maine 
Peyroles. 

Pt: à 

Philip ‘André). 

bPierraru 

Pierre-Grouès. 

Pinav 

Pineau. 

Pirut 

Pleven ‘René). 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumauére. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prévert. 

Prigent {Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mine nuabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rainette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

‘me Reyraud. 

Ricou 








Cadi (Abdelkader), 





Rigal (Albert), Loiret 


Ont voté contre : 


Caillavet. 

Caron 

Charpin. 

Chassaing 

Chevalier {Fernand). 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallter (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

üondat-Mahaman. 
uste-Floret ;Atired) 
ilaute-Garonne. 

uoste-Floret : Paul). 
Hérault. 

Courant. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 

Defus du Rau. 

Deyoutte 

Delachenat. 





Velahoutre. 


Mme Schell 

scherer {Marc). 

schmitt iAlbert), Bas- 
Rhin 

schmitt (René), 
Manche 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann 
Noru. 
ségelle. 

senghor. 

serre 

Servin 

siefridt, 

signor,. 

Sigrisi 

sivandre., 

smonnet. 

sion 

sissoko (Filv-Dabo). 
Mme Sportisse 
leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vijaine. 

Tetpena. 

Thamier 

Thomas (Eugène), 
Thora! 

l'hurez {Maurice). 

lhuillier. 

Fillon :Charies). 

linguy (dej. 

Touchard, 

loujas 

lourne 

lourlaud. 

lricart. 

Mme Vaitiant- 
Louturier. 

Valas 

Valentino. 

Vedrines 

Vée 'Gérird). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Very ‘Emmanucl). 


(Maurice), 


Wagner 
Weill-Ragnal. 
Zunino. 





Dejbos {Yvon). 
Delcos 

beshors 

bevinat 
DezarnaukHs. 
Dixmier 
Dominjon 

Dupraz ,Joannés}. 
Duçuy :Murceau), 
uironde. 

Errecarc. 

Fabre 

Farinez. 

Fauve.. 

Félix. 
Fontupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

“alv-Gasparrou 

Garavel. 

au 

Gervolino. 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat 

Marcellin 

Marie (André). 


Ramarony 
KRamornét 
Rille-souit. 
Rencure! 

| Tony Révillon 





Masson (Jean), Haute-|kibeyre (Paul. 


.. 
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AUques 
said Mohameg Cheikh, 
Schmidt Robert), 
tlaute Vienne, 
smail 
sotinhac. 
sourbpet 
lailiade. 
lhibault 
linaud 
{Touhianc 
lruffaut 
Viara 
Viollelte (Maurice), 
\uil'aume 
| Wasmetr 


(Jean-Louis). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André Pierre). 
Aumeran, 
Barbier 
Barrachin 
Baudry d'Asson de). 
Bayrou 
Becquet 
Bergasse 
Bétolauûä 
Boukadoum 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viluine 
Bouvier  O’Cottereau 
Mayenne 
Capitant !‘René). 
Castellan: 
Chaban-belmas. 
Chamant 
Chastetlain 
Cnrisliaens. 
Clemenceau 
Cioslerinann 
CoutDa.s OUuezzin. 
Crouzier 
benais 
Derdour 
Dusseau:x 
Félhix-Tcnicava 
Frédéric-Dupont. 


(Michel) 


Joseph). 


“rédelt (Maurice). 
Furaud 

uarelt 

‘äavini 

ueotfre (de). 
Godin 

tlamani Diort 
ienault 
loupnouet-Boigny 
Jean Moreau. 
Joubert 

| Ju.v 

| hauflmann 
Khider 

Kir 

Krieger ‘Alfred). 
Kkuehn ‘René)j. 
Lalle 

Latnine Pebaghine 
Lane, ‘Josept, 
zefèvre Pontaiis 
Legendre 

Lespès 

Liquard 

Liseite 
Livry-Level. 
Mavouin 

Maïb'ant 

Mai.ez 

| Man.agdou Konate 





|Marin 
Mezeinäa 
{MicheleL. 
| Milce 
Mondon 
[Monte 
Le one ten 
Moustier (de). 
|Moynet. 


Louis). 


Pierre). 


[M itter (André). 

| Nisse 

| ae WsKI 

|Pestel 

fRautin Labou | de) 
| id Pau) 

| tigra Eugène), 

Î Ne 

R ) 

tu) Louis) 


[SCsmaisons (de). 


[Theetten 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM | Moniü 
Edouard Bonnefous. | Noegelen (Marcei). 
Moktitari. | ‘Juice 


Rav'nond Laurent. 
seine 


Vilard 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
M Ausuet, qui présidai 


Les noinbres annoncé 


Nomore des vols 


Majorité absolu 


Contre 


Mais, après vérifica'i 
ment à la liste de secru 


———— 0 &——————— 


à p' sident de 


Lin séance, 


‘< en séance 


in, ces nombres ont 


Lin ci-dessus 


l'Assemblée 


nationale, et 


élé reciifiés conforme 

















2099 
£: ] amendements 
ticle du statut du 
»1 PATTES 
ombre di 
M { | 
Pi 
Contre 
L'A imblee nationale 
MM 
Abelin 
Andre Pierre). 
Anxlionnaz. 
Aumerän 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 
Badie 
Bart t 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
E irrol 
Bu: 
Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de) 
! avi t 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet 
Bégouin 
Béné : Maurice). 
Ben Tounes. 
B: passe 
Bergeret 
Bessac 
Bétoiaud 
E lères 
Mlie Bosquier. 
kB )UT 
Xavier Bouvier. Îlle- 
et-Vilaine 
| vier-0'Cotlereau, 
M enne 
} set (Max) 
| vneel 
| t 
{ Abdelkader). 
{ avel. 
Capitant ‘René) 
Car 
{ 
{ Delmas 
C1 Ï L. 
{ n 
{ ing 
( istelain 
Chevalier (Fernand), 
A { fr 
CI er (Luis), 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Chrisliaens 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann 
Condat-Mahaman 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Courant. 

Crouzier 

Dalatier (Edouard) 


David :Jean-Paul), 
seine-el-0ise. 
Defos du Rau. 
Degoutle 


Deiachenal, 


(Alfred), 
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SCRUTIN (N° 3646) Ont voté contre : ; 
de M. Ernie Hugues et de M. Taillade à l'ar- 
MM. Cherrier. Mme Guérin (Lucie), 
[ermage. Suppression des deuxième et troi- AiroldL. Mme Chevrin., Seine- -In{érisure. 
Aku Citerne. Guérin (Maurice), 
Alliot. Mme Claeys. Riône. 
Allonneau. coffin Mme Guérin (Rose), 
Aimiot (Octave). Cogniot. Seine. 
596 AnlLier. Colin. Guesdon. 
nes ocmece Apithy Cordonnier. Guiguen. 
299 Aragon (d’). Costes (Alfred), Seine.!Guillant (André). 
CR EE TT EEE EI ER ELELRELELEREELE Ml! e Archimède. Pierre Cot. Guille. 
Arnal Coudray. Guillon (Jean), Indre- 
PÜiON ssssssssssessrssse 191 Arthaud. Couston. et-Loire. 
Asseray Cristofol. Guillou (Louis), Finis- 
PR PER 405 Astier de La Vigerie{(d”). | Dagain. tère 
Aubame. Damas. Guissou (Henri). 
Auban. Darou Guitton. 
pas adopt: Aubry. Mme Darras. Guyon (Jean - Ray- 
AuGeguil. Dassonville. mond). Gironde. 
Augarde. David (Marcel), Guyot (Raymond), 
Aujoulat. Landes. Seine. 
Bacon Defferre. Halbout. 
Badiou Mme Degrona. Hamon (Marcel). 
Ont voté pour : Ballanger (Robert), Deixonne, Henneguelie. 
seine-et-Oise Denis (Alphonse), Mme Hertzog-Cachin. 
Barangé (Charles), Haute-Vienne. Hubert (Jean). 
Ma:ne-el-Loire. Denis (André), Dor- |!:ugonnier, 
Delahoutre JR Bare! dogne Hulin 
Delbos (Yvon). Marceilin Barthélémy. Depreux (Edouar FAUX, 
Lelcos Marie (André. Bartolini. 3 Depreu d- Hussei. 
Denais (Joseph). Marin (Louis). Mme Bastide (Denise), | Devemy. Jacquinot. 
Leshers Masson (Jean), Haute- Loire. Dhers Jaquet 
Deviral Marne. Baurens. Diallo (Yacine). loinville (Alfred 
Dezarnaulds. Mauroux. Bèche Mie Dienesch. Malleret). 
Dixnuer Mazel Ben Aly Chérit. Djemad. Jouve (Géraud). 
Dominjon Médecin Benchennout. Douala. juge 
Dupraz (Joannès). ekk: Benoist (Charles). Mme Douteau, Jugias. 
bupuy (Marceau), Mendès-France. Bentaieb. Doutreliot. Julian (Gaston), 
Gironde Michelet Béranger (André). Draveny Hautes-A'pes. 
Dusseaulx. Milcent, Berger. Dreyfus Schmidt, Kriegei-Valrimont. 
ErrecarL Mondon. Besset rs (Jacques), Labrosse. 
Fabre Mont Beugniez. Seine Lacoste 
Farinez. Montel (Pierre). Bianchini. Duclos (Jean), Seine- Lamarque- Cando. 
Fauvel Moniillot Bichet. et-Oise <embert (Lucien), 
Félix Moro-Giatferri (de). Bidauit (Georges). Duforest. Bouches-du-Rhône. 
Fon:upt-Esperaber. Moustier (de). Billat. Dufour. Mme Lambert (Marie) 
Forcinal Moynet. Billoux. Dumas (Joseph). Finistère. g 
Frédéric-Dupont. Nisse Binot. Dumet tiean-Louis). |Mile Lamblin 
Frédet (Maurice). Om. Biscarlet. Duprat (Gérard). Lamine-Guèye. 
Furaud Oopa Pouransa. Bissol Re" Dupuis (José), LaInps 
Gabon ’ate WsK1 Blanchet. Seine. api 
Gail'ard Pantaloni. Blocquaux. Marc Dupuy (Gironde) es Pa “hais 2 
Gallet. de (Guy), Basses- Boccagny. re» Laurel 
Galy-Gasparrou. 'vrénées. Bocquet. UFTOUX, : 
Garavél Pevtel Doenés. Dutard. m4 (Augustin), 
Garet Porimbæuf. Bonnet Duveau. Lavergne 
Lau Pourtier Bonte (Florimond). Mme Duvernois. ss 
: Le. ù Le Bail. 
Gavini Ramarony. Borra. Etain. Lecœur 
Geollre (de). Ramonet. Bouhev ‘Jean). Evrard Lecou t 
Gervolino. Raulin-Laboureur (de). Boulet (Paul). Fagon (Yves). Le Cout ll 
Godin Reille-Soult. Bourbon. Fajon (Etienne). Léc : eva 
Grimaud, [Rencurel Bouret Henri). Faraud po M 4 ap js) 
Guilbert [lony Révillon Bourgès-Maunoury. Farine (Philippei. me L teb ge 
Guyomard. Reynaud (Paul). Mme Boutard. Faure (Edgar). - efebvre (Fran- 
| Hfenauit |RI bevre (Paul). Boutavant, Fayet. cine), Seine. 
Horma Ould Babana |Rigal (Eugène), Seine. Rouxom. Fievez. Mme Le Jeune 1Hé 
Hugues (Emile) Roclore Brauit Finet lène;. Côtes-du-Nord. 
Alpes-Maritirses. Rollin (Louis). Mme Madeleine Braun |Florand. Lejeune (Max), 
Hugues (Joseph Roques Brillouet. rouyel. 3omimne. 
André). Seine [Rousseau. zuron Mme François. Mme Lempereur. 
Yutin-Lesgrèes. |<aïd Monamed Cheikh. Cachin (Marcel). Froment. Lenormand. 
Ihuel schauffler (Charles). Calas Gabelle Lepervanche (de). 
lean-Moreau. Schmidt (Robert), Cam,hin. Mme Galicier. Le Sciellour. 
Jeanmot, Haute-Vienne. Cance. Garaudy. Letourneau. 
| Joubert Ssmaïl. Capdeville Garcia. Le Lie. md (André). 
iules Julien, Rhône sSolinhac. Cartier {Gilbert}, Gaultier Levindre 
July Sourbet Seine<t-Oise. Gay (Francisque). L'Huil: ier ‘{(Waldeck). 
Kauffmann Taillade. Cartier :Marcel), Gazier. L'ante. 
Kir remple. Drôme. Genest. Loustau. 
Krieger (Alfred). Terrenoire. Cartier Marius), Gernez louvel. 
Kuehn (René). Theetten. Haute-Marne. Ginestet. Lucas 
Lacaze (Henri). Thibault. Casanova. Mme Ginollin. Charies Lussy. 
Lalle Thiriet. Castera. Giovoni. Mabrut 
Lambert ‘Emile-Louis).|linaud (Jean-Louis). Catoire. Girard. Maiilocheau. 
Doubs. Toublanc. Catrice Girardot. Mamba Sano. 
Lanie, (Joseph). Triboulet. Cayeux ‘Jean). Gorse. Manceau. 
Laribi lruffaut Cayol Gosnat Maroseli. 
Laurens (Camille), Vendroux. Cermolacce. Gosset. Marte, (Louis). 
Cantal +  |Viard. Césaire. Goudoux. Martine 
Lefèvre-Pontalis. Violette (Maurice). Chambeiron. Gouge. Martineau 
Legendre, Vuillaume. Chambrun (de). Gouin (Félix). Marts (André). 
Lescorat. Wasmer. Mme Charbonnel. Gourdon. Masson (Albert), 
Lespès. Mile Weber. Charlot Jean). Gozard (Gilles). Loire. 
Liquard. Wolff. Charpentier, Greffier. Maton 
Livry-Level. Yvon. Chausson. Grenier (Fernand), |Maurellet. 
Macouin Ligiiara. Chautard. Gresa Jacques). Maurice-Petsche. 
Malbrant Chaze. Gros, Mayer (Daniel), Seins, , 
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Fené Mayer, Co 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 
Mercier {André-Fran 
çois), Deux Sèvres. 
Métaver. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meuner (Pierrs}, 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel. 

Midoi 

M'nJ0Z. 
Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Monjaret 
Montagnier 
Monten) (André), 
Finistère. 

Moaquet 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Mous:u. 

Mouton. 

iudry 

Musineaux. 

Muller (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël André), 
Puy-de-Dôme. 

Noë, (Marcel), 

Noguères, 

Orvoen. 


Indre- 


Aube 


Mme Péri. 





Ouedraogo Mamadou 
Pa!inaud 
Pau. :Gabriel). Finis 

tère 
Paumier. — 
Penox 
Perdon (Hilatre). 

N'ont 


UM 
Boukadoum. 
Coubaiy Ouezzin 
Derdour. 


Péron , Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Mme Schell 


Scherer (Ma 





Ardèche. Vergès 
Rouvgier. Mme Vermee 
Roulon. Vernevras. 
Ruffe Verx 
Mile Rumsau : Viatte 
saravane Lambert Pierre Villon 
Sauder. Wagner 
Savard. Weiit-Raynal. 
Schaff Zunino 


pas pris part au vote : 


Félix-Tchivcava 


Hama Dico 
Houphouet-B 
Khider 


rl Lisette 
oigny. 
Mezerna 


He peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard 
Mokbtari. 


Bonnefous. 


Monin. 
Naegvcien 


Quilici. 


Marcel). 


Raymond-Lau 


Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


rc). 


rsch 


Emmanuel. 


Mamadou kKonate. 


rent. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Petit {lugène- Rbin 
Claudius). Sehinitt René), 
Peyrat Manche. 
Mme Germaine Schneiler 
Pesroles. Schuman (Robert), 
Pflimlin. Moselle. 
Phihp (André). Schumann (Maurice), 
Pierrard Nord. y 
Pierre-Grouês, Ségelle. 
Pinas senghor. 
Pineau Serre, Ë 
Pirot Servin 
Plever: (Renéi. Sesmaisons (de). 
Mme Poinso Chapuis.{Siefridt. 
Poirot (Maurice). signer. 
Poutain Sigrist. 
Poumadère. Silvandre 
Pourtalet Simonnet. 
Pouyet. sion 
Mlie Prevert. Sissoko (Fily-Dabo). 
Prigent (Robert), Mme Sportisse 
Nord. Teitgen (Henri), 
Prigent (Tanguy), Gironde 
Finistère. Teilgen Pierre), llle- 
Pronteau. el-Vilaine, 
Prot Terpend. 
Queuille . Thamier. 
Mme Rabaté. fhomis Eugène). 
Rabier Thoral. 
Ramadier. Thorez Maurice). 
gi Thuillier 
Regaudie. guee , ss 
Renard sé 6). 
Tou‘hard. 
Mme Reyraud Toui 
+4 oujas 
Ricou. 
Rga, (Abertj Loiret | Tourne 
Rincent Tourlaud. 
Rivet Fricart 
Mme Roca Mme Vaillant- 
Rochet : Waldeck). , Couturier. 
Rosenblatt Valas. 
Roucaute (Gabriel,  {Valentino. 
Gard Vedr nes 
Roucaute :Rogery,  [Vée (Gérard). 


Lamine Debaghine. 


M, Edouard Herriat, pri%id: nt de l'Assemblée nationale, et M. Au- 


guel, qui prisidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance ava'ent élé de: 
Nombre: des votants..:..:..... I EU 11 84 ATP AT A 97 
Majorité absolute :.....,.... dont n da dé diet ben ee 299 
Pont l'adoption: sc ces3008e: 291 
Conte idées sie ie ce cosssssédio “408 
Mais, après Vérification, ces nombres ont élé rertifiés conformé- 
M Hi à la lisle de serutin ci-dessus. 








LA 





SCRUTIN (N° 


3647) 





Sur l'amendement de M. Garcia à l'article 8 du statut du fermage. 


(Supprnner la [in du deuxième alinéa un 


l'article 535 de l'ordonnance du 171 octobre 

Nombre des volants... sas dé 
Majorité absolue ..... consorts ess essé es se 

Pour l'adoplion, secs 

CO LS 5er dunes CPL LETEE 


L'Assemblée 


MM 

siroidi 

Alliot 

A.lonneau 

Amie! Uulave). 

Aragon .d 1 

Mlle Archiméde. 

Arna.. 

Arthana 

Astierde La Vigerie d”) 

AUDAa' 

AUDrY 

Aujesuil 

Bad.ou 

Ballanger  R'bert) 
seine-el-0.se 

Bare; 

Hairthélémy. 

Bartolini. 

Mme Hastide 
Loire 

Baurens 

bêche. 

benu:s! 

Berger 

Besset. 

Bianchini., 

Hilla' 

Hilloux. 

binot 

Biscariet. 

Bissol 

Hancnet. 

Bo:cagny 

Bonte ‘Florimand). 

Horra 

3ouhey 

Bourbon 

Mme Houtard. 

Bautavant 

Brauit 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

achin 

Calas. 

Latnphin 

Cance 

Capdeville. 

Cartier .Marcel). 
Drôme 

Cartier ; Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Casicra 

lermolacce. 

ésa:re 

hampelron 

:hambrun dei 

Mme Charbonnel 

Chariot Jean). 

Chausson 

Chaze 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme C'laeys. 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes. Alfred), Seine. 

Pierre Colt, 

Cristofol. 

Dagain. 

amas. 

bDarou 

Mine Darras 

hassonville. 

David ‘Marcel. 
Landes 

Mine Degrond. 


Denise: 


Charles). 


Jean). 


Marcei). 


a 


{ 
{ 
( 


'L = 


Ont voté pour: 


Deixonne 
Denis A.pnonsei, 
Haute Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Des:on 
Pia do 
bemad. 
Mine bouleau. 
buutrelot 
braven; 
breyfus-Scnnndt 


Yacine). 


bucios Jasquess. 
Seine 

Durins Jean) 
eine-el-0ise, 

Dufour 

buinet Jean Louts) 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, 
Hironde 
Durroux 

butard 

Me Duve”nois. 

Evrard 
Faion 
Faraud 
Favet 

Fiévez 

Florand. 

Mme trunçois 

Froment 

Mme Galicier. 

Garatdy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

tŒurnez 

tsinestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Greffier 

Grenier (Fernand\ 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin Lucie) 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin Rose) 
Seine. 

Gu2sdon. 

Gujguen. 

Guille. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

&œuitton. 

Guyon Jean-Ray- 
mond)}, Gironde 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon Marcel). 

Hennegnelie. 

Mine Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Hussel. 

Jaquet 

loinville 

{Afred Malleret). 

Jouve Géraud), 

Juge, 


Etienne). 


Gilles). 





CELEPRIREEET. 


terte 
19:5. 


modifie ali} pour 


596 
239 


Iulian ‘Gaston), 
Hales-Aipes. 
nricgel-Va,rrmont, 
Lacoste 
Lamar jue-(undo. 
Lambert Lucien). 
Bomenes-du-RhôLe 
M'ue Lambert :Marie}, 
Finmstére 
Lamine-Guèye. 
PARLE 
are ppe 
Laurent 
N ir. 
Laverore 
Le Bail 
LÆCcæur 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Sservoz. 
Leenhardt (Francis). 


Aucsustin}, 


Moue Lelebvre Fran 
ne}, Seine 
Mme Lejeune Héiène), 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Æuormand 


Lepervanche ‘de. 
Le Troaquer (André). 
Lævindrev 


L'Hui!her 

Liante 

Lonsetan 
harlies Li 

Mabrut 

Maillocheau 

Manreau 

Martineau 

Marty ‘André). 

Masson Albert}, 
Loire 

Maton 

Maurelflet 

Mayer (Da , Seine. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand) 

\ndré ‘'ercier 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 

Michaut Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Minjoz. 

Montagnier. 

Méquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël Marcel). 

oguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Waldeck). 


t< 


Oise. 


Aube, 





Péron 1Yves). 

Petit (Albert). Seine. 
Pevrat 

Philip (André), 
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Pierrard Rincent. Mme Sportisse. Louvel. Mutter (André). S’herer (Marc). 
J'ierre-Grouès. Rivet Thamier. Lucas. Nazi Boni Schmidt (Robert), 
Es gg + éeck) het (Maurice). Macuuin. Nisse. Haute-Vienne. 
es TS pére à PA mp à Lens 3 Malbrant. Noël (André), Schmitt (Albert 
eue a (Maurice). etes 9 . Lo +de Mallez. re ver + Bas-Rhin }, 
eine PE "4 e (Gabriel), Due. Mamba Sano. Dumi. schneiter 
Pourtalet. Roneadte (Roger) en a Marcellin Jopa Pouvanaa. Schuman (Robert), 
Pouyet Ardèche. lourtaud Marie ,André). Orvoen Moselle. 

Prigent Tanguy). notes te Marin Louis). Juedraogo Mamadou. |Schumann (Maurice), 
finistère. Rule Mme Vaillant-Coutu- Later Palewski. Nord 
Frenteau Mile Rumeau. rier Martel :Louis). Pantalont. Senghcr. 
Prot Savard Valentino. Martine. Penoy Sesmaisons (de). 
Mme Rabaté. Mme Schell Vedrines Masson Jean petit Eugène- Siefridt. 
Rabier Schmitt (René). Vée Gérard). Haute-Marné. Claudins:. Sigrist. 
Ramadier. Manche Vergès Maurire-Petsche. Petit (Guy), simonnet. 
Ramette. Sévelie Mme Vermeerseh Mauroux Basses-Pyrénées. Small 
Reeb Serre Very (Emmanuel). kene Mayer, Mine Germaine Solinhac. 
Regaudie Servin. Pierre Villon. Constantine. Peyroles. Sourbet. 
Renard Signor Wagner. Mazel. Peytel. Taillade. 
Mme Reyraud. Silvandre. Weill-Raynal. Meck Pflimlin. Teitgen (Henri), 
Ricou Sion : Zunino. Médecin. Pinay Gironde. 
Rigal (Albert), Loiret | Sissoko (Fily-Dabo) Mehaignerie,. bleven (René). leitgen (Pierre), 
Mekki Poimbœut ñ Ille-et-Vilaine. 
Mendès-France. Mme Poinso-Chapuis. | femple. 
: A Menthon (de). Pourtier ° {Terpend 
Ont voté contre: Mercier (André-Fran Mis Prevert Terrenoire. 
çuis). Deux-Sèvres Prigent (Robert) 2 oi 
MM. | Chaban-Delmas. Fouyet. rt Loui Nord ee 
Abelin | harnant Frédéric-Dupont, Vends ous). Queuille Chomas (Eugène). 
Aku -harpentier. Frédet Maurice). Michelet. Ramarony. Th . 
André (Pierre). | .harpin Furaud. Aicu9Ie Ramonet Gra.. 

8 | 5 ve AP Fer et Milcent. - ë Tinaud :iJean-Louis). 
Anlier :hassaing abelle, ps Raulin-Laboureur (de). Ti d 
Anxionnaz. | Chastellain ‘aborit Mitterrand. Reille-Souit inguy (de). 
Apithy | ‘nautard aillard Moch Jules). loublanc. 

PE LES ; " . » Rencurel Triboulet. 
Asseray | :hevalier (Fernand). |‘allet. Moisan Tony Révillon rinoule 
Aubane. |  Aiger aly-Gacparrou. Mollet Guy). Sevnaue (Paul Truffaut 
Augarde | jhevalher (Louis), GaraveL Mondon. eynaud (Paul). Valay. 

Aujoulat | Indre aret. Monjaret. Ribeyre (Paul) Vendroux. 

Aumeran | Lhevailier (Pierre), Gau. Mont Rigal ‘Eugène). Seine | Verneyras. 

Babet (Raphaël). Loiret a ini. Monteil André), Roclore. Viard 

Ba:helet | :hevigné (de). ‘ay :Francisque). Finistère. Rollin ‘Louis). Viatte. 

Bacon. | Christiaens Guzier. Montel Pierre). Roques Viollette (Maurice). 
Badie | Clemence au (Michel) |Geoffre de). Montillot. Roulon. Vuillaume. 

Barange (Char'es), | Liostermann. ‘erolino. Morice Rousseau Wasmer. 

Maine-et-Loire | coffin Godin Moro-Giallerri de). Said Mohamed Cheikh | Mlle Weber. 

Barbier | Lolin uosset Mouchet Saravane Lambert Wolfr. 

R \rdoux tjacques). | “ondat-Mahaman À srimaud. Ë Moussn. Sauder. Yvon 

Barr chin | L bar .A119èG) Faute e), Mouslier (de). schaf. Zigljara. 

Bas ste-Floret Paul) uilbert Moynet. Schauffler {Charles). 

Pau. Bastid | Hérault Guillant (André). 

st d'Asson (de) Coudray, suillou .Louis), 

ja yiet Courant. Finistère , i : 

Bayrou ouston. suissou (Henri). N'ont pas pris part au vote 

Beauquier Lrouzier ‘i1Uyvomara. 

Becque Daladier (Edouard), Halhout. MM Félix-Trhica va. Lamine Debaghine. 
Dre | David ‘Jean-Paul), Henault Boukadoum Hamani Diori. Lisette. 

Ben Aiy ( ri Seine-el-Oise, Horma Ould Rabana Coulibals Ouezzin, Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. 
Benchennout Defferre Hubert ‘Jean’. Derdour. Khider. Mezerna. 

Béné (Maurice | Defos du Rau Hugues !’Emile), 

BentaleD | Degouite Alpes-Maritimes. 

Ben Tounes , | Delachenat. lugues :Josepnh- 

Beranger (André). | Delahoutre andré). Seine. Ne peuvent prendre part au vote: 

+ Le + | Delhos Yvon). lulin 

Bessac . sais Joseph) nr hi MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 

Be : 11 Denis ’André), lacquinot. 

D hs Dord ne, lean-Moreau. 

B t :Georges) “ré and + Fe en Excusés ou absents par congé: 

l S bDevinat [tuslas à + 
" ! L- e 11 À + : qe : a 

; Fe Is + Julien, Rhône. MM. Monin. Raymond-Laurent. 
j la | Mie ! re Edouard Bonnefous. Naegelen (Marcel). Villard. 

Bonnet Dix ne Mokhtari. Quilici. 

Mie Bosquier Dom krieger ‘Alfred). 

1 t Paul) Dou ! . pa \ 

qe: }13 i kuehn tené). a 

à ir he Du | Labrosse N'ont pas pris part au vote: 
Rourgés tie LE D mas (Joseph). Lines (Henrt). 
mr [Mile Dupuis (osé), [Lambert Emile- M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
Bouvier-0’Coltereau seine Louis), Doubs. M. Auguet, qui présidait la séance. # 
Mayenne Dupuy (Marceau), Mile Lamblin. 
B 'UXOM Gironde. Laniel Joseph). 
Brusset :Max). onde Lapie Pierre-Olivier). 
“4e +2 Dore + PRET Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

verras | Eiëir Laurens (Camilie Ë 
£ di Abdelkader) | Errecart. Cantal. : Nombre des votants.....s.sersoceresssseccsssesse 390 
Caillavet Fabre En Lecourt . Majorité absolue nn nn nn nesusse 299 
Capitant (René). Fagon Yv es). Lefèvre-Pontalis. l 
Caron Farine (Philippe). Legendre. Ô Pour l'adoption ....sessesosssscce 206 
Cartier ‘Gübert), Farinez. Lejeune Max),Somme, Co * 330 

Seine-et-Oise, Faure Edgar). Le Sciellour, ONÎTE ..sscsssosoodoneneessesetse 
Castellant Fauvel. Lescorat. 

Catoire Félix. Lespès Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés coufor- 
Catrice Finet. Letourneau. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 

Cayeux (Jean), Fonlupt-Esperaber. Liquard 

Cayol. Forcinal, Livry-Level —@ © ©- 
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SCRUTIN (N° 


3648) 









sur l'amendement de M. Michelet à l'article 8 du statut du fermage 
(Accroissement des charges de famille du bailleur). 


Nombre des votants. .…............seosesosessse ee 
Majorité OR in code rs co ce Root es ve d'e dre 
Pour l'adoption... ...sses.sessorss 


Contre 


ss... 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 


pelin. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
umeran. 
pabet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. | 

paui Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylel. 

Bay'ou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné ; Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud, 

Billères. 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Xavier Bouvier, lile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruynee]. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Caron 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 





Ont voté pour: 


Delcos. 

Denais Joseph). 

Leshors. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fabre 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoff’e de). 

Gervolino. 

Godin. 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guyomard. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kautmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacaze (Tenri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Ponlalis. 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 





191 


Marie ‘André). 

Mann Louis), 

Masson {Jean), Ilaute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mi‘helet, 

Milcent. 

Moudon. 

Mont. 

Montel Prerre). 

Montlillot. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouslier ide), 

Moynet, 

Mutter 

Nisse. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

PalewskLi. 

Pantaloni. 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Poimbœutf, 

Peurlier. 

Ramaïony. 

Ramonet. 

Rau!in-Laboureur (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Paul). 

itigai {Eugène),, Seine 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

sesmaisons (de). 

smaïl. 

solinhac, 

Sourbet. 

Taillade, 

lemple. 

lérrenoire. 

Theetten. 

fhibauit. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Vendroux, 

Viard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigljara. 


(André). 








MM. 

Airotdi. 

A&U. 

Alliot. 

Allonneau. 

Armot .Octave). 

Apalhy. 

Aragon (d'). 

Mile Archunède 

Arnal 

Arthaud. 

ASse’ay. 

Astier de La Vigerie (d°) 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Badiou 

Ballanger (Ratbert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barei 

Ba:thélémy. 

Bartohins. 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist Charies). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

B'anchini. 

Bichet. 

Billat. 

Rilloux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte 

Borra. 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bouret :tlenri). 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Pouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Can-e 

Capde ville. 

Cartier Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera, 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Cérmolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne,. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Colin. 


{Florimond). 


raun 


Ont voté contre: 


Cordonnier. 

sles Allred}, 
seine. 

“erre Colt. 

voudray. 

_ouston, 
.ristotol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

bassonvilie. 

bavtd (Marcel), 
Landes. 

“Mme begrond. 

heixonne. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 


Guillon 





Desson. 

Devemy. 

Uhers 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch. 

DJemad, 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seine. 

buclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

buforest. 

Lufour. 

bumas (Joseph). 
bumet (Jean-Louis). 

Duprat !:Gérard). 

Mile bupuis (José), 
seine 

Marc Dupuy, 
puquesne. 

Durroux. 

Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernais, 
Elain. 

Evrard 
Fagon 
Fajon 

Faraud. 


Gironde 


Yves}. 
Etienne). 


Fouyel 

Mme François, 
FromentL 

ïabelle. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Gay (Fr'ancisque). 
Genest, 


ïinestet 

Mme Ginollin. 
Giovonr 
sirard 
Girardot. 
Gorse 

Gosnat, 
(rosset. 
Goudoux. 
Houge 

Gouin Félix). 
hourdon 
Gozard (Gilles). 
Greflier. 
Grenier 
Grez:a 
Gros. 
Mme Guérin Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhone 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesden. 

Guiguen. 


Fernand). 
Jacques). 





Guille. 


Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guiliuu Louis), 
Finistère. 

ï“uissou illenri). 
uutton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 


suyot Raymond, 
seine. 
Halbout. 
lamon {Marcel). 


Henneguelle 

Mme fllerizog-Cachin 

Hubert (Jean), 

iuzonnier, 

Hulin. 

Iluraux. 

[iussei, 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 

Malleret) 

Jouve Géraud). 

juge. 

Juyltas. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre. 
Fran 

Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur, 

Lenormand 


‘inel. Seine 


Lepervanche (de). 
Le Sciellour 
Le Troquer (André). 


Levindrey 
L'Huillier 
Liante 
Loustau. 
Lucas. 
harles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau 
Mamba 
Manceau 
Martel 'Louis). 
Martine 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson Albert). 
Loire 
Maton 
\aurellet. 
Mayer Daniel}, 
Seine, 
Mazier. 
Mazuez 
nand). 
Meck 
Mehaïsgnerie. 
Menthon (de). 
André Mercier Oise, 
Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres. 
Jean Meunier Iindre- 
et-Loire 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud Louis}, 
Vendée 


{(Waldeck}, 


san0. 


Pierre-Fer- 











Michaut Victor), 
seine-Inféricure. 
Michel, 
Midol, 
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Min02. 

Moisan. 

Monjaret, 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nosueres. 

Orvoen. 

Ouedraoco Mamadou 

Patinaud. 

Pa Il Gabriel), 
Finistère, 

Paumier, 

Penos. 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert}, Seine 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pineau, 

Pirot. 
me P nso-Chapuis 

Poirot ‘Maurice). 


Pourtlalet, 

louyet. 

Mie Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier, 

Rametle. 

Reeb 

Reguudie, 

Renard 

Mme Rey'aut 

Ricou. 

Riga, 1Alderl), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

tochet Waldeck). 

»senblatlt 

| Roucaule Gabriel), 

| Gard 

| Rou‘“aute Roger), 


| Ardèche. 





= 


| Mile Rurmeau. 
| Saravane Lambert. 
| Sauter. 
| Savard 
schail 
lime Schell 
scherer (Ma”c). 
Schmitt :Alibert), 5as 
| Rhin 
Schmitt (Renés, 
| Manche 
| Schumann (Maurice), 
\ Nord, 


sczelle, 

seughor. 

serre. 

ser vin 

siefridt, 

signor, 

sigrist 

suvandre. 

“ÿunonnet. 

“tn 

sissuko .Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 
leilgen Henri), 
Gironde. 
feitgen 4Pie:re), Ille- 
et-Vilaine, 
“-rpend. 
lharmmer. 

lhoral 

lhorez {Maurice). 
lhuiller. 

fillon {Charles), 
linguy (de), 
fouchard, 

loujas 

fourne. 

lou’taud. 

fricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

vedrines 

Vée ‘Gérard. 

Vergès 

Mme Vermerrsch. 

Verneyras 

Very ‘Emmanucl). 

Viatte. 

Pierre Vitlon. 

Wagner. 

Weijll-Raynal 

| Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aujoulat. 

ÿacon 


Bidauit (Georges). 
oukadoum 
Bou”gès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin 

Coulibaly Ouezzin 
Petferre. 


Derdour 

Faure (Fdgar). 
Félix-Tehicaya. 
Ga 


Hamani Diori 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Oliviez) 

Lejeune (Max), 
somme. 

Letourneau. 

: Lisette 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurire-Petsche, 

René Mayer, 
Constantine. 





{ Vezerna. 

Mitterrand. 

Mocth Jules}, 

Mallet 'Guy) 

Monteit (André), 
Finistère. 

Morice 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius) 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

schneiter. 

schuman Robert). 
Moselle. 

Thomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


et Ré y (de). 


Excusés ou absents par congé: 


taymond-Laurent. 
Villard. 


N’ont pas pris part au vote: 


M \ et, qu 
I mbres à I 
Nombre des 
M: 
Po 
{ 
AM 1 ‘ 
m | la 1 LI 


1 


{, PI ident de l'Assemblée nationale, et 


msn 


nm mms 


PT 

. co 908 
Œ) 

laisses ets 03 

RS : À 

cés: DO 


été rectifiés conformé 











SCRUTIN (N° 3649) 


Sur l'amendement de M. Dejos du Rau à l'article 8 du statut 
du Jerïmage (Suppression du 7e 


uinéa). 


Nombre des volants... soso... ESA 


Majorité absolue... 


Pour l'adepliün.. ssocsssmsrossossos 166 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ahüré (Pierre). 
AnxIONNnaz. 
Aumeran. 
Babet (Raphâël). 
Bachelel. 
Badie. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Pau, Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Bayiet 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin 

Béné Maurice). 

ben Tounes. 

Rergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Rétolaud 

Billères 

Mile Bosquier. 

Bour 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 


Bouvisr OU Collereau, 


Mayenne 

Brusset {Max}, 

Bruyneel 

Burlot 

Cadi ‘Abde.kader). 

Caillavet. 

Caro! 

Chaban-De:mas. 

Chamant 

Charpin 

Chassaing 

Chasteliain 

Cheva ier (Fernand) 
Alver 

Chevalier (Louis) 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Lo.ret 

Chevigné tde). 

Christiaens 


Clemeuceau  Mic£e:). 


Condat-Mananan. 


Coste-Floret {Altred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul}, 
[Hérault 


Crouzier 

Paladier Edouard). 
David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 


\IM 
Airo di 
Aku 
Alliot 
A'lonneau 
Amiot (Octave). 
Apithy 
Aragon {d’} 
Mile Arth:mêde. 
Arnaä, 
Arthaud. 
ASSeTA V 


Ast'er de La Vigerie(d”). 


Aubaine. 








Ont voté pour: 


Delos du Rau. 

Legoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Defbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Jaseph). 

Deshors. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dominjon 

Dupraz (Joannès; 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Errecare 

Vabre 

Farinez 

Fauvel. 

Félix. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinat 

Frédéric-Pnpont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou 

üaravel. 

Garet. 

au 

Gavini 

Geoffre ‘de). 

Gervolino. 

Grimaud 

Guilbert 

Guyomard. 

Henault. 

forma Ould Babana 

Hugues Emile), Aipes 
Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André, Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

thuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien (Rhône) 

July. 

Kir. 

Lacaze ‘Henri). 

Late 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 

Laniet (Joseph). 

Laribi. 

Laurens {Ca:nille), 
Cantai. 

Lefèvre-Pontalis. 





Lescorat, 


Ont voté contre: 


Auban. 

Aubry 

judeguil, 

Augarde. 

Badiou 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Ma.ne-et-Loire. 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
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Macouin. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis), 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux, 

Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mont. 

Montel (Pierre), 

Montillot 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier ‘dej. 

MoyneLl. 

guni 

Oopa Pouvanaa, 

Pantalon]. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Poimbœut. 

Pourtier 

Ramarony. 

Ramonet 

Reille-Soult. 

Rencurei 

lony Révillon 

Reynaud ‘Paul}. 

Ribeyre - (Paul) 

Rigal (Eugène), Seine, 

Roclore. 

Roflin (Louis). 

Roques. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

schauffler (Charles). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Smañ 

solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

femple. 

fhibault. 

rhiriet. 

finaud (Jean-Louis) 

loublanc, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Vuiltsume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon 

fizliara. 


Baurens,. 

Bèche 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf 
Beno:st (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 


Berger 


Besset 


JBeugniez. 


Bianchini 
Bichet. 
Billat. 

Bi: .oux. 
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inot. 
D cariet 
Biss01. 
Blanchet 
piocquaux. 
poccagny. 
pocquet. 
Baganda. 
onnet. 
us (Florimond). 





or'a. 

SOLE (Jean). 
Rouiel (Paul). 
ourpon. ’ 
Bourel (Henri). 
Mme Boutard. 
poutavant, 
Bouxom. 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Camphin. 

Cance. Fi 

‘apdev 

Gels Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Carter (Marcel), 


Drôme 
Cartier (Mar.us), 
Haute-Marne, 
Casanovà. 
Castera 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayel. 
Cermolacce. 
Caire. % 
hambeiro 
Enambrun (de). 
Mme Cha-bonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze 
Cherrier. . 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
16. Cogniol. 
Coin 
Cordonnier. 


Costes tAlfred), Seine. 


Pierre Col. 
h Coudray. 

Couston. 

Cristotol. 

Dagain, 

Pamas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Marcel). 
Landes 

Mme Degrond. 

j Deixonne 

Denis :Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Pevemy. 

Dhers 

Diallo {Yacine} 

Mlle Pienesch. 

Djemad, 

Douala 

Mme Douteau. 

Poutrellot 

Praveny 

Dreyfus-Schm'at. 

Du‘los (Jacques, 
Seine 

Duclos !Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dutorest. 

Dufour 

Dimas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louiss. 

Duprat ‘Gérardi. 


Mlle Dupuis (José). 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde 
buquesne. 
UFrOUx. 
Dutard 
Puvean 


dme Duvernois. 









Flain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 


Faraud 

Farine (Philippe), 
Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florard. 

Fouyet 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garcia. 

Gautier 

Gay (Francisque;. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin !Félix), 

Gourdon. 

Gozurd (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin fLucie), 
Seine-Intférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guillou iLouisy, 
Finistère 

Guissou ‘Henri). 

Guitton 

Guvon {Jean-Ray- 
mond . Gironde. 

Guyot Raymond). 
seine 

Halbout 

Hamon :Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 


iiubert Jean), 

Hugonnier. 

Hulin 

Huraux 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve Géraud). 

Juge 

Jug'as. 


Julian Gaston), 
Hlautes-Alpes. 

Kriegel-Valrmont. 

Labrosse. 

Laroste 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Lucren), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lamibert (Marie). 
Finistère 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Lanrelt 

taurent ‘Augustin). 
Nora 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène) 

Côtes-du-Nord. 





Mme Lempereur. 


Lenormand. 

Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liante. 

Loustau. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheaw. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marte; (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

lean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaat Vichor), 
seine-Inférieure. 

Miche. 

Midoi. 

M'nJoz. 

Moisan. 

Wonjaret. 

Montaynier, 

Môdquet. 

Mara. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux. a 

Mine Nautré, 

\azi Bon! 

Mme Nedelec, 

nine 

Noël (André), 
Puy-de-Lôme 

Noël Marcel), Aube. 

\oguères. 

Orvoen. 

liecraogo Marnadou 

Patinaua 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Penos 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit ‘’Albert), 

Peyrat 

Mine Germaine 
Pevroles 

Philip (André), 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

lirot 

“Mme Poinso-Chapnis 

Pcirot (Maurice). 

boulain 

Poumadère 

Pourtalet 

Pourvet 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 

, Nord. : 

Prigent (Fanguy), 

Finistère, 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadicr. 

Rameite. 

keep 

Regaudie. 

Renara. 


Seine. 





Mme Reyraud. 





Riccu 

Rigal (Aibert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Ecucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Rouzgier. 

Roulon. 

Rule. 

Mile Rumeau 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Savard. 

Schaft 

Mme Schell 

Scherer {Marc} 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 





Schmilt (Rene), 
Manche. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Sévelle. 

Senghor. 

Serre 

Sérvin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet. 

Sion 

SissoKo (Fili-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 
reitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thoral. 





Thorez (Maurice). 
fhuillier. 

lillon (Charles). 
linguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

rourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal. 

Zun,no. 


N’'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
sujou at. 
Bacon 
Bayrou. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Capitant 
Castellan:. 
Catoire. 
Clostermann 
Coffin 
Coulibaly Quezzin, 
Defferre. 
Derdour 
Dusseaulx 
Faure (Edgari. 
Félix-Tenicaya. 
Furaud 
Gazier, 
Godin 
Guillant (André). 
Hamani Dior 
Houphouet-Boigny. 


.René). 





Jacquinot. 

Kautffmann. 

Khider. 

krieger (Alfred). 

Kue in (René). 

Lamine Debaghine. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Lisetle 

Livry-Level. 

Louvel. 

Ma!brant. 

Mamadou 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantine. 

Métaver. 

Mezerna. 

Micaelet. 

Miicent. 


Konate, 





VMitlerrand. 

Moch (Jules). 

Mollet ‘Guy). 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morlce. 

Multer André). 

Nisse 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pina y. 

Pieven (René), 

Queuille. 

Raulin-Laboureur (deha 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Terrenoire. 

Theetten 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Woift 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy el 


Récy ‘de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Et iuaru 
Mokbtari 


Bonnefous. 


Monin. 
Naegeien Marcel). 
Quihicr. 


Ravmond-Laurent. 
Vi.lard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Auguet, qui présidait 


président de 


la séance, 


l’Assembice 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre +4des 


Majorilé 


Pour 


Conire 


absolue 


l'adopiic 


VOMATS unir adme ec aniliel coceiceca 


nn nn nn nn 


RRRRERENEE ELLE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à :a liste de scruiin ci-dessus. 








r ee 
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3650) 


Triboulet à l’article 8, & alinéa, du statut 
Non-validation du congé). 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 
du fermage 


Nombre les votants ss... MAIL ITIIITIIIITIELT. 562 
Majorité 1bsolue se... nn nn mm nn nn 282 
Pour l’adoplion....... Pr FA 194 
CAE sd soveaust 620068000426 
L'A mbe nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 



































MM. Delcos. Marie (André). 
Abelin. Denais (Joseph). Marin (Louis). 
Andre (Pierre). Deshors. Masson (Jean), 
Anxionnaz, Devinat. Haute-Marne. 
Aumeran Dezarraulds. Mauroux. 

Babet (Raphaël). Dixmier. Mazel. 

Bacheiet Dominjon Médecin. 

Badie, Dupraz {Joannès). Mekki. 

Barbier. Dupuy (Marceau), Mendès-France. 
Bardoux (Jacques). Gironde. Michelet. 
Barrachin, Dusseaulx. Milcent. 

EE" Errecart, Mondon. 

ja 5 Fabre Mont. 

Paul Bastid Farinez, Montel (Pierre); 
Baudry d'Asson (de). | Fauvel. Montillot 
BayieL Félix Moro-Giafferri ‘de}, 
Bayrou, Fonlupt-Esperaber. Moustier (de). 

eauquier. Forcinal Moynet, 

ecquet Frédéric-Dupont, Multer (André). 
Bégouin Frédet Maurice). Nisse 
Béné (Maurice), Furaud. Olmi, 

Ben Tounes, Gaborit. Oopa Pouvanaa. 

B TBASSE, Gaillard. Palewski. 
Bergeret, Gallet Pantaloni 
Bessac Caly-Gasparrou, Petit (Guy), 

+ olaud. Garavel. Basses-Pyrénées. 

>iueres : Garet Pevtel 

er Sosquier. Gau. Poimbæuf, 

Ne LL. nids Gavini. Pourtier. 

, Tliect-Vila "74 Geotfre (de), Ramarony. 
ns 0'C lerean Gervolino. Ramonet. 

+ + PRE» | Godin Raulin-Laboureur (de). 
Br! sat 1H: Grimaud, Reille-Souit. 
Bruyneel PAT” Gilbert. Rencurel. 

Burl H 7 + - me lony Révillon. 

Ju: lenault. [Reynaud (Paul). 
C 2 (AD lelkader). Horma Ould Babana. | Ribey re (Paul). 
Cai se. PRE Hugues (Emile), |Rigal (Eugène), Seine 
Capitant (René). Alpes-Maritimes. |Roclore. 
rie Hugues (Joseph-An- |Rollin (Louis). 
Cha b e-Dotn 13 dré), Seine. | Roques. 

Chamant. Hutin-Desgrèes, | Roulon. 

Charoin {huel Rousseau. à 
Chassaine Jean-Moreau. |[Saii Mohamed Cheikh 
Chastellain Jeanmot, |Schauffler ‘Charles). 

Dasaites Du Joubert. [Schmidt (Robert), 
PRET (Fernan@}, Jules-Julien, Rhône. | Haute-Vienne. 

aout July |Sesmaisons (de). 
Chevallier (Louis), pe [ee 

+ Kauffmann. |Smaïl 

Indre. : + 
“hevallie verre), Kir. | | Solinhac, 
pe —— n'es Krieger (A'fred). | Sourbet. 

Chevigné (de). | Kuehn René). [Taillade. 
Christiaens | Lacaze (Henri). | Temple 
Clemenceau (Michel). | Lalle. M | Terrenoire. 
Clostermann. Lambert (Emile- | Theetten. 

Condat-Mahaman | Louis). Doubs. Thibaut. 
Cos'e-Floret (Alfred), aAniel (J0sepn). | [NIFIEL, 

Haute-Garonne. Laribi Tinaud (Jean-Louis). 
Coste-Floret (Paul), Louve (Camille), loublanc. 

sraul Cantal. Triboulet. 

A 1 Lefèvre-Pontalis. Truffaut. 

Crouzier,. Legendre, Vendroux. 
Daladier (Edouard). Lescorat. Viard 
David (Jean-Paul), Lespès Viollette (Maurice). 

Seine-et-Oise, Liquard. Vuillaume. 

Defos du Rau. Livry-Level, qu 74 
Degoutte. Macuuin. Mile eber. 
Delachenal, Malbrant. Wolff. 

Delahoutre. Mailez. Yvon. 
Deibus (Yvon). Marcellin. Zigliara. 
Ont voté contre: 

MM, Alliot. Apithy. ' 
#iroldi Allonneau. \ragon (d”}. 

1, ® 

Amiot (Octave), Mile Archimède, 


Aku, 


Arnal, 

Arthaud. 

A3seray. « 

Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame, 

Auban. 

AUuDFY. 

Audeguil 

Augarde. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset. 

Beugniez. 

Rianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Bocquaux. 

Boccagny. 

Bicquet, 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte 

Borra, 

Bouhey (Jean). 

Boulet {Paul). 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca as. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), , 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun dej. 

Mme Charbonnel, 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne, 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 


(Flor:mond). 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouard}, 

Desson. 

Devemy, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Me Dienesch. 

Djemad. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrelot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt: 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dulorest. 

Dufour. 

Dumas {Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Duvéau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gav !{Francisque). 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

(1iguen. 

Güille. 

Guillon ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘Ilenri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond), 
seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Autin. 

Huraux 

Hussel. 

Jaquet, 


Joinville 

{Alfred Malle 

Jouve (Gérauay, 

luge. 

Juglas. 

lulian (Gaston), : 
Hautes-Alpes, 

Kkriegel-Valrimont, 

Labrosse, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Lucien), 

+ A pe u-Rhô 
me Lambert (M 
Finistère. CAR 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augus 
Nord. de 





Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune ‘Hélè 
Côtes-du-Nord. ne) 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Le Troquer (Andréi, 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty ‘André), 

Masson {Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Ofsé. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moulon. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noët (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 








Ouedraogo Mamadou 









L, 
icis}, 
(Frans 
éiène), 


F, 


Seine, 


ube. 











ASSEMBLEE 





NATIONALE — 











SEANCE DU 6 





AVRIL 


1951 


2897 





D en 

patinaud. 

paul (Gabriel}, 
Finistère. 

paumier. 


Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit (Albert), Seine 

peyrat k 

Mine Germaine 
peyroles. 

Philip (André). 
Pierrard 
pierre-Grouès. 

pineau 

pirot ; 

\ime Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice. 
poulain 

poumadère. 

Pourtalet. 


ouyet 
All Prevert. 
Prigent (Robert}, 
Nord. 
Prigent Fa nguy), 
Finistère. 
Fronteau 


Prot 

Mme Rabaté. 
Rabiei 
Ramadier. 
Ramette. 

Reeb 
Regaudie 





Renard 
Mme Reyraud. 


Ricou 

Rigat (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Afbert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche ” 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 


Simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Daho). 

Mme Sportisse. 
Feitgen (Henrt), 
Gironde 

lreitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 
Terpend 

Thamier. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 
fhuillier 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée iGérard). 
Vergès 

Mme Vermeersch 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aujoulat, 
Bacon 
Bidault (Georges). 
Boukadoum 
Bourgés-Maunoury. 
Buron 
Catoire. 
Coftin 
Coulibaly Ouezzin 
befferre. 
Derdour. 
Faure ‘Edgar. 
Félix-Tehica ya. 
Gzzier, 





Cuillant André). 

Hamani Dior. 

lisuphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider 

Lamine Debaghine 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lejeune Max), Somine 

Letourneau. 

Lisetle. 

Louve! 

Mamadou Konate. 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer. 
Constantine. 

Métayer. 


Mezerna 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet ‘Guy) 
Monteil (André), 
Finistère. 
Marice 
l'etit :Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin 
Pinay 
Pleven 
Queuille 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Thomas (Eugène). 


(René). 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard 
Mokhtari. 


Bonnefous. 


Monin. 
Naege'en (Marcel). 
Quilici. 


Raymond-Laurent. 
| Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriof, président de l’Assemblée . nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votanls:..... Sir NS hr des à Re mie Es à 52 
Majorilé absolme...sssssepssesesmsemssnmemsssssese 278 
Pour Padaption......s.s....s....... 190 
Contre red es sacre ré ee JD 


Mais, après Vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la lise de scrutin ci-dessus. 





—+ 00 








Sur l'amendement de 
‘Droit de 


Nombre de: 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale a 


. 


MM 
Abelin 
Andre 
AN',rT 
ANX:CHNaz. 

Aï-eräy 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran 

#abet Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Had e 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin 

Barrol 

Bas 

Pau. Bastid 


(Pierre). 


(Jacques). 


Baudry da Asson (de. 


Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 
secqyueL. 

Bégouin 

Huwli Aiy Chérif. 
H'n hennouf 

ne Maurice). 
Bentaieb. 

ken Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez. 

Bichet 
Bidauit 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Mile hosquier. 
Bouiet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 


(Georges). 


Xavier Bouvier. Ille- 
et-Viaine 

Bouvier  O’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 


Brusset Max), 
Bruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadr ({Abéelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0Oi5e. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo: 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

ChautarG 

Chevalier (Fernand), 
Aiger. 


reprise en vue 


,* 
L 


adoption 


SCRUTIN (N° 


adopté 


Ont voté pour : 


Chevallier (Louis), 
Indre 
hevailier 
Loiret 
Chevigné tde). 
Christiaens 
iemen-eau 
2:0sterInann 

offin. 

Colin 
Condat-Mahaman 

Coste-Floret {AiItfred) 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

oudray 

courant 

Couston 

-rouzier 

Daladier . Edouard). 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Detferre 

Uelos du Rau 
Degoulte 
be,achenai 
Delahoutre. 

Delbus Yvon). 

| Del-os 

Denis Joseph). 

Denis , André}, 
Dordogne, 

Desuor- 

Devemy 

Deinat 

Dezarnau!ds 

Ders. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon 

Douala 

Duforest 

Duma: Joseph). 

bugraz (Joannèés) 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde 

| Duquesne 

| Dusseaux 

| Duveau 

kjain 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure ,Edgar). 


Pierre), 





Finet 
Fon!urt-Esperaber 
Forcina, 

Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Frédet ; Maurice), 
Furaud 

Gabelle 

s“aborit 

3aillard 

sallet 
Ga:y-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

:avini 

Gay (Francisque). 
uazier. 

ueotïre (de). 
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M. Roques à l’article S du statut du fermage. 
d'installer de jeunes agriculteurs.) 


nn nn mms 


Michel). 
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1ervolino. 

| x0din 

| 0:set 

irimaud 

suérin (Maurice), 
Rhône. 

suilbert 

iuillant (André). 

|Guillou (Louis) 
Finistère. 

uyomard, 

Halbout. 

| Henault 

lorma Ould Babang, 

[flubert (Jean 

[tiugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

[flugues (Joseph:- 

| André), Seine. 

juin 

[utin-Desvrèes. 

Ihue: 

lacqu not 

lean-Moreau. 

teanmot 

ioubert. 

luglas 


les-Jutien 
! 


IUiV 
hauffmann 





‘Rhône}, 


nir 
[M ge? A fred). 
sieun tené;. 
| Labrosse 
AC ae 
al.e 
Amber Emile-Louis), 
Doubs 
Mile Lamb'in 
| f (Joseph! 
Lapie ‘Pierre-Otivier), 


Henri) 


aure:!] 

Aaurens (Camille), 
Cana! 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Frans 
‘ine,, Seine 

æfèvre-Pontaiis 

Legendre 

æjeune Max),Somme, 

Le Sciel'our, 

Æscorat. 

æspes 

|Lelourneau. 

|Liquard 

|Livrr-Level. 

|Louvel 

| .UCas 

| Macouin 

| Malbrant. 


|Ma:lez 
Marcellhin 
Marie . andré), 
Marin ‘Louis), 


Maroselii 

| \artel (Louis). 

[M irtineau 

Masson (Jean), Haut@é 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki. 


Cons- 











rare 


2838 

ince,. 

de). 
André-Fran 
Deux sèvres 


Mendès-Fri 
Menthon 
Mercier 
ço S), 
Métlaver 
Mi‘haud 
Vendée 
Michelet 
M | 
titterrand 
Moch Jules). 
Moisan 
Mo:.et :Guy). 
Mondon 
Monjaret 


Louis), 


MM 


> — 


ES>2>222>2>» 27>»>>> >>> 


» Madeleine Braun 


Marcel). 


Capdeville. 

[a artier Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne, 

Casanvva, 








ASSE MBI E E 


| Mine Germaine 
| Pevroles 
| Purtel 
Pthonin 
Pinay 
even ‘René). 
l’'onnbaœut 
| luinso-Chapui 
| ‘’our'ier 
| Prevert 
| Pricent Robert 
Nord 

st ile 

| Kamarony 


Ra;:uonetl 


le 


| tautimn-labotrour de 

| Reille-Scuit 

| Rencu’ei 

| lonv Hevillon 
Revnand Pau). 

| Ribesre ‘Paut: 


Risaj tngène). 
seine 
Ro:lore 
| Holilin ‘Louis), 
| Roques 
RHoisseau 
said Mohamed Cheikh 
satter 
» \afl 
Schauffler ‘Charies) 
s'herer ,Mar 
Shi Robert), 
|  fflaut> Vienne 
| schimit (Albert), Bas 
| Rhin 
sehu \ fobert), 
{ Mos>lie 
Ont voté contre 
CLastera 
| ‘rInUu.aucce 
t 1 re: 
hambeiron 
harnbrun (de). 
Mine Charbonnel 
| :hariot Jean). 
hau:-0n 
haze 
nerr.er 
Mine t 
er" 
Mme (C'aevys 
O2 niot 
Ofruont : 
ostes aAtltred), Seine 
Pierre COL 
r y! 
Jazain 
aias 
)arou 
\ine Darras 
)jäà=son\ e 
)avid M el), 
Landes 
line begrond 
Delxo 
Denis {A.phonse) 
ia 1 \ie | 04 
De rt LA jard 
? 
Dia ) Ya ne) 
ad 
lin Dou iu 
boutrei! 
Draveny 
Drevylus-S-hmidt 
Du:los (Jacques) 
seine 
Ducios fJean), Seine 
et-O0ise 
| Dulour 
| bumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard) 
| Mare Dupuy, Gironde 


Durroux 

Dutarc 

Mme Duvernois 
Evrard 
rajJon 
Faraltid 
Fayet 
tFievez 
Florand 

Mme trançois 
| Froment 
| Mme Galicier. 


(Etenne). 


[Mine 
lilugonnier. 
[Ifuraux. 





seine-inférieure. 
Wrr,e Guérin (Rose), 
Seine 


: 1e don. 


suIsuen 

‘uil 

‘ulilon tJean), Indre 
t-Loire 

‘uissou (Henri). 

sUttion 

‘Uvon (Jean Ray 

mondi. Gironde 

‘UYOt (Raymond) 

seine 


Hamon (Marcel). 
lenneguelle 


Herizog-Cachin 


| Ilusse.. 
laquet. 
|idinville (Alfred- 
Mailereti. 


|Jouve (Géraud). 
| juge 
Julian ‘Gaston), 


llautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
LAcos'e 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lätnine-Guèye, 
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0 
|-chuimann (Maurice). Lamps Môquet. Rincent, 
| Nord Lareppe Mora. Mme Roca. 
| “sinasons (d2). Laurent ‘Augustin, Morand. kRochet (Waldeck),. 
| < siefrdit. Nord Mouton. Rosenblatt. 
Sigrist Lavergne. Mudry. Roucaute (Gabriel), 
sunonnet, Le Bai, Musmeaux. Ga 
stnäül Lecœur Mme Naulré. [Roucaute (Roger), 
| ninhac. Le Coutlal'er Nazi Bon Ardèche. 
| ourbet Lécrivain-servoz Mme Nedelec. Rougier. 
| atliade Leenhardt (Francis) Ninine. Rulre. 
feitren :ilenri), Mme Le Jeune (llélè | Noël (Marcel), Aube |Mile Rumeau 
| Gi: ronde ne), Côtes-du-Nord | Noguères. saravane Lambert. 
vilgen (Pierre), ile Mme Lempereur. Uueura0go Mamadou |Savard. 
| et Viuge Lenormand Patinaud Mme Schell. 
mpie Lepervanche tde) Paul ‘Gabriel), schmitt (René), 
rpend Le Troquer (André). Finistère. Manche. 
| rurrencire. Levindrey Paumier Ségelle. 
| hvelten . L'Huillier (Waldeck) Perdon (Hilaire). “engnor. 
bibauit Liante \Mme Péri serre. 
.riet Loustau Péron (Yves). Servin. 
“nas (Eugène). Charles Lussy Petit { Albert), Seine |5Signor 
| lhoral. Mabru! Peyrat Silvandre. 
|iinaug Jean-Louis) Maillocheau Pnilin ‘André). sion 
| 1nguv (de). Mamba Sano l'errard. sissoko (Fiy-Dabo),. 
Foubianc. Manceau bPierre-Grones Mme Sportisse. 
| Cri tiet, Martine Pineau. lhamier 
lrulfaut. Marty André). Pirot. fhorez (Maurice). 
\Valay Masson (Albert), voirut (Maurice). ‘huili?r. 
\enironx Loire Poulain lrillon (Charles). 
verne\ras Maton Poumadère. fouchard 
Viard Maurellet vourtalet. loujas 
\iälle Mayer Daniel), Seine | Pauvet lourne. 
violletie Maurice). Mazier Prigent (Tanguy) lourtaud. 
vuillaume. Mazuez (Pierre- Finistère, lricart. 
|Wa<mer Fernand). 'ronieau Mme Vaillant- 
Mlle Weber, André Mercier, Oise Prot Couturier. 
Wa ff Jean Meunier, Indre \ime Rabaté. Valentino. 
Von et-Loire Rabier. Vedrines 
IZigliara Meunier ‘Pierre), Ramadier. Vée (Gérard). 
Côte4'Or Ramette. Vergès. 
Michaut (Victor), Reeb Mme Vermeersch 
Seine-Inférieure. Regaudie. Very (Emmanuel), 
Michel Renard. Pierre Vil'on. 
Mido, Mme Reyraud. Wacrer 
Garaudy Minjoz Ricou. Weill-Raynal. 
| sarcia | Moutagnier. Rigal (Albert), Loiret | £uniro. 
| «üutier, 
senest. 
prb N'ont pas pris part au vote : 
[Ame Ginollin. 
| s:10V0 
LS MM. Hamani Diort. Mamadou Konate. 
iirardot Boukadoum Houphouet-Boigny. Mezerna 
‘orse Coulibaly Ouezzin. Kkhider Muller (André). 
osnat berdour Lamine Debaghine. Rivet. 
:oudoux létix-Tchnicaya. Lisette. Roulon. 
| .0oue 
|souin Félix). « 
ré (Ce Ne peuvent prendre part au vote : 
| sreffier 
‘renier (Fernand). MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
'esa ,Jacques). 
OS 
Mme Guérin (Lucie), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokhlari. 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance, 
ee \ 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants....s.ss..s.se sde des done SRE 
Majorité absolue ,..,........esssssosenssnsssss. 208 
Pour l'adoption ess... 919 
Contre PERTE LEEEEELEETLELLLLIILLE 279 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclitiés confor- : 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Monin 
Naegelen (Marcel). 
JUHICL. 


Raymond-Laurent 
Villard 


N'ont pas pris part au vote: 
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SCRUTIN (N° 


3652) 


Sur l’article 8 du stalut du fermage. 


NOMME : 008 TRAD secs oe épossnaoneve sus à e 
Maäjorilé absolue 
Pour: l'adoption. ssscssécésssocese 
COMIRD ii ce PORT TS DUR PRE PEU 


L'A:: mblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Frigo id”). 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
AUgarde. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Becquet 
Ben Aly Chérif. 
Bencnennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André'. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhe v 
Boulet 
Bouret 
Bouxom 
Capdeville. 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôrre. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Cayot 

Charlot Jean). 
Charpentier. 
Chaulard, 
Chaze. 

Colin. 
Cordonnier. 
Coudray. 
Couston, 
Dagain 

Damas 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 
Deixonne 

Denis (André), 
Dordozne. 
Depreu, (Edouard). 
esson. 
Devemy. 

Phers 

Diallo (Yacine). 
lle Dienesch. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dnmas (Joseph) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


‘Jean). 
(Paul), 
Henri). 


MM. 
Abelin,. 
Atroldi, 


À 


Ont voté pour: 


Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard 

lagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe) 

Finet 

Florand, 

fouyet 

Froment. 

Gabelle 

‘sav thrancisque). 

Gernez. 

Gerse 

Gossei 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guille 

Guillou (Louis), 
kinistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean Rar- 
mondi, Gironds. 

Hhaibout 

llenneguelle. 

Hubert (Jean), 

Hulin 

Hussel, 

laquet 

Jouv2 (Géraud). 

Juglas 

Labrosse, 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Mile LamDhn 

Lamine-Guéye. 

Laurellt. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (+ran 
cine), Seine, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano 

Marte. (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Maurellet. 

Maver (D.niel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran 





çois), Deux-Sèvres. 


Ont voté contre : 


Alliot. 
André (Pierre), 
Anxionnaz, 





ss... ms senese 


535 
268 


339 


lean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz 
Moisan 
Monjaret. 
Mouchet. 
Moussu 

Nazi Boni. 
\inine 
Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 
“ierre-Grouês. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot Maurice), 
Poulain. 

Mlle Prevert. 

igent {Robert}, 
Nor 

Prigent (Tangu 
Finistère. ns 
Rabier 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie, 

Ricou 

aincent. 

Rouzier. 

Roulon 

saravane Lamb»rt. 

sauder. 

schaff. 

scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), Bas- 
R'in 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann 
Nord 

segelle. 

senghor 

Sesma:sons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonpet. 

sin 

Sissokc (Fily-Daboÿ. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

lhoral 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Vaiay 

Va.entino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Wagner 


(Louis), 


(Maurice), 





Weill-Raynal, 


Mille Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’). 








Aumeran 

Babet Raphaël), 

baächeiet. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux Jacques). 

barei 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson de). 

Bay:et. 

Beauquier. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Benoist Charkks), 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Béto,aud. 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bi:sul. 

Blanchef 

Boccagny. 

Bonte Florimond). 

Mile Bosquier, 

Bour. 

Bourbon 

Mme Houtard. 

Boutavant. 

Xaviwr Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruvneæel. 

Burlot. 

Cachin Marcel). 

Cadi ‘Abdelkader). 

CailiaveL. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Caron. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

C2rmolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Uhevrin. 

Christiaense 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre ‘'ot, 

Courant. 

Cristofol. 

Crouzier, 


tile- 


(Fernand), 


Daladier (Edouard). 

Mme bDarras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachena! 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph) 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Déshors 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominion 

Mme Douteau 
Dreyfus-scnmidt 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Ducios (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés) 
Marc Dupuy iüironde) 


Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Errecart 
Fabre 
Fajon 
Farinez 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix 
Fievez. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal 

Mme François 
Frédéric-bupont 
Frédet (Maurice). 
Gaborit 

Gaillard 

Mine Galicier. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy 

GaraveL 

Garcia. 

GareL 

Gau 

Gautier 

Gavint. 

Genest 

Geoffre (de). 
Gervolino. 

Ginestet 

Mme Ginollin 
Giovoni 

Girard 

Girardot 

(-csnat 

GCcudoux 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques;. 
Grimaud 

Gros « 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guilbert. 
Guillsa (Jean). Indre- 
et-Loire 
Guyomaro 
Cusot (Raymond) 
Seine. 
Hamon 
Henault. 
Mme Hertzog-Ca:>ñln 
Horma Ou'a Babana. 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes Mariiimes, 
Hugues (Joseph. 
André), Seine. 
Huraux. 
Hutin-Desgrées. 
Inuel. 


(Etienne) 


{Marcel). 





Jean Moreau. 


Jranmot. 

Joinville (Alfred- 
Maliere!). 

Joubert. 

r'ige 

lu es-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes 

fly. 

Kir 

kriegel-Vairimont. 

Lacaze (leur). 

La.le 

Lambert ‘Emile-Louis} 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lamber({Marie), 
Finmstère 

Lampes 

Lanie!: (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurens 
Cantal 

Lavergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontahs 

M..e Le Jeune (lé 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lescorat 


(Camille), 


L'Hu'her (Waldeck), 

Llante 

Macouin 
Htaillocheau 
allez 

\anceau 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Masson Jean), flaute 
Marne. 

Malon 

Mauroux, 

Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

\endés-France 

André Mercier, Oite, 
Meunier Pierre ute 
d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche! 

Midol. 

Mont 

Montagnier 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Môquet 

Mora 

Morand 

Moro-Glallerri (de). 
Moustlier (de). 
Mouton 
Moynet. 

Mudrs 

Musmeaux. 

Mme Nautlré 

Mme Xedvuiec. 
Noël (Mürcel), 

O:mi 

OUupa Pouvanaa, 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 
Finistère. 

Pa rmier 

Perdon :1ililaire). 

Mme Péri. 

Péron !tYves). 

Petit (A'bert), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Piroi 

Poimbœuf, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 


Aube, 


Seine. 
Basses- 





Pouyet, 
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Pr’ nteau. Xouca'ite (Gabrie), |Thorez (Maurice). $ 
Prot Gard. lhuillier. 
lu : Rabaté. Roucaute (Roger), lillon (Charles). SCRUTIN (N° 3653) 

amarony. Ardèche. linaud (Jean-Louis), 

Ramette. Rousseau lroublanc. Sur l'amendement de M. Pouyet à l'article 10 du statut du fermage 
Ramonet re S à or re ie Cas où le cheptel appartient au fermier général). 
Reilie-Soult. St Mohamed hdi Je 

Renard said Mohamed Cheikh. | Tourn ; 

Roncaret savard lourtaud Nombre des volants...... sosssssesocose Sssssocsce 008 

Né ”. Schauffler (Charles). | Fricart NT s * 

Tons Ré un )n Mme Schell lruffaut Majorité absolue........ sonsesrdñeheuk sado 252 
Reynaud (Paul). Schmidt (Robert), Mme Vail'ant- ie os "6 

Mine Reyraud Haute-Vienne, Couturier. Pour l'adoption. ........s.s..se v…. 176 
Ribeyre (Paul). serre Vedrines Contre ..s4..2%5e8es eos. sv... 327 

ral ‘Albert tret | Servin Vergès 
R se mn d de mUNS signor. Mme Vermeersch. NP RADE + de & 4 
Riga Eugène), Smaïl Viard. L'Assembike nationale n'a pas adopté. 

y -)àgs sol'nhac, Pierre Villon 
Mm mule sourbet. ‘iollettr (Maurice). 

me PS Mme Sportisse. Vuillaume. 

Roche: (Waïdeck). l'ai lade. mat Ont voté pour: 
R CIOrE o lemple, Mile Weber. 
Roll n (Louis). Thamier. Yvon MM Dutard Michaut (Victor), 
Roques Thibault. Zigliara, Airoldi. Mme Duvernois. Seinc-lnférieure, 
osenblatt lhiriet Zunino. Alliot. Fajon (Etienne). Michei. 
Mile aArchimède. Fayet Midol. 
Arthaud. Fievez. Montagnier, 
Astier de La Vigerie(d”}. | Mme François. Môquet 
N'ont pas pris part au vote: Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mora. 
Seine-et-Oise. Garaudy, Morand. 
Barel. Garcia. Mouton. 
4i : Gautier. Mudry. 
MM. Hour houet-Boigny. Mitterrand. Barthélémy. s É 
Antier | Loustest s Moch (Jules). Bartolini. | ssae Musmeaux. 
Aujoulat, | Kaufimann Mollet (Guy). Mme Bastide (Denise), | Ginesiet. n Mme Nautré, 
Dee | Khider Mendon Loire. Mme winolin. Mme Tran + 
Bavrou | Kkrieger (Alfred). Monteit (André), Benoist (Charles). = y a EP ), Aube, 
Bidauit (Georges). | Kuehn Renéi Finistère. Berger.  fore Ÿ Paul (Gabriel) 
Boukadoum | Lamine Debaghine Morice Besset. Géenat Fois 
Bourgès-Maunoury. | Lapie  Pierre-Uhvier) Mutter {Andréi). Billat Cobtèus foules 
Buren | Legendre [Nisse Billoux. Cons. . Sordon {itaire) 
Capitant (René) | Lejeune (Max), Somme | Palewski Biscar.eL Greffier Mme Péri ; 
Castellani | Lespès. Pelit (Eugène- Bissol. SANRNSE « ; â ane 
Cat , re | Letourneau Claudius). Blanchet. Grenier (Fernand). Péron (Yves). j 
peus Le. |Liquard. Ptlimtin. Boccagny Gre:a (Jacques). Pelit (Albert), Seine, 
Clostermann. | Lisette. Pinay Bonte {Florimond). ds Guérin (Lucie) 2} Be 
Coffin | Livry-Level. Pieven :René). Bourbon Prne REMOROS TT 
Coulibaly Ouezzin | Louvel. Jueulle Mme Boulard. te ss RASE 
Defferre. | \Malbrant. | Raulin-Laboureur (‘’e). Boulavant. MES Lots (pen. Pourtalet. | 
Derdour | Vamadou Konate. schneiler. Brault eva Pouyet. 
Dusseaulx laroselli Schuman (Robari), Mme Madeleine Braun. Guig'ten. ss 2 «ii 
Poure (Edgar) l'arret” Pa Moselle Brillouet. Guillon (Jean), Indre- +} 
Vélix-Tchicava | René Mava l'errenoire. Cachin (Marcel). et-Loire. + ed Rabaté. 
Furaud : | Constantine. ‘heetten. Calas._ Guyot (Raymond), Aenette 
Garier | Métaver lhomas ‘Eugêne). Camphin. Seine. Rena=d. 
Godin | Mezerna. Vendroux. Cance Ë tlamon (Marcel). Mme Revraud 
Guillant (André). | Michelet. Wolft. Carticr {Marius}, Mme tlertzog-Cachin Rigal (Albert), Loiret 
Haimani Divri. | Milcent, | Haute-Marne. Huzonnier. Rivet s 
Casanova. À luraux. Mme Roca 
Casteza Joinville 1Rochet (Waldeck) 
Cermolacce. ‘Allred Malleret), {posenblatt 4 
Ne peuvent prendre part au vote: wie, Juge Koucauté (Gabriel 
ann (a, | Hautes-Alpes. Inoucaute (Roger), 
« nian » * tavo: ang any “ { s itseti- à 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy de) Csausson. Lambert (Lucien), Rufe. 
“me Ch in Bouches-du-Rhône. {Mlle Rumeau. 
rm dues Mme Lambert (Marie), {Savard 
put” inistère. £ 
Excusés ou absents par consé: Mme Claeys. [camps . rad Schell 
Cogniot. 3 : - 
Costes (Aifred), Seine. Érse « ht 
MM Monin Raymond-Laurent. CUT Leœur. Mme Sportisse. 
dl jonnef Naegeten (Mar . V < ivain- 
: « d B os 1 (Marcel) illard. “ms Darres Lécrivain-Servoz. Thamier. 
okhtarL Quiliez. Descoarville Mme Le Jeune (Hélène) {Thorez (Maurice). 
a (AI honse) Côtes-du-Nord. Thuillier. 
Moine Lenormand. Tillon (Charles). 
Re d L Lepervanche (de). Touchard. 
N'ont pas pris part au vote: reg PRE L' luillier (Waldeck}. Toujas. 
Ù Llante. ourne. 
… Men re À Maillocheau. Tourtaud. 

M. Edo 1j NH {, présiden Assemblée nationale, et Seine. : Fear dré cg illant- 

M. A résida 1 géant ariy (An ). me ve: 
: Duclos (Jean), Seine- | Masson (Albert). Couturier, 
——— ” om né Loire, Yodrines. 
ufour Maton. ergès. 
un (en ol. André Monnier (Oise). pes Lo ge 
Les nombres annoncés en séance avaient été de uprat (Gérard) Meuriei, (Pierre), ler-o VAOR 
_ PR Mac Dupuy (Gironde). Côte-d'Or. Zunino. 


Nombre des 


Majorité absoli ê 


Mais, après 
menx à la liste de 


vérification, 


RRREEREIIILLE 


te @ & 


nm 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
scrutin ci-dessus. 











MM. 
Abelin. 


Aku 

André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 


Ont voté contre: 


Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 








Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
rac 
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Barrot 
Bas. 
Paul Ba 
Baudry 
Baylet. 
Bay”ou. 
Beauquier. 
Becquet. 

égouin 

Des Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Be-gasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Biche. 

pidault (Georges). 
Billères 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 


stid. 
d’'Asson (de). 


Bour 

Bouret ra 
Bourgès-Maunoury. 
Javier Bouvier, Àite- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi !Abdelkader). 
Caillavet. 

Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbe=t), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 

Caloire. 

Catrice : 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas 
Chamant, 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Clhsutard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Cbevalller (Pier:e), 
Loiret 

Chevigné (de), 
Christiaens 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin 

Colin 
Condat-Mahaman 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deffer:e. 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Dehoutre. 

€1bOS (Yvon). 

Delcos. vpn 
enais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Déshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

D:imier. 








Dominjon. 

Douala, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Scine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle. 

Gabarit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Haravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

‘usier. 

Geoffre (de). 

Ge-volino. 

Godin 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou :Henri). 

Le er 

Halbout. 

Henault 

Horma Ould Babana 

Huber! ‘Jean). 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Joseph 
André), Seine. 

Hulin 

flutin-Desgrèes. 

lhuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmet 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


ir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lelle. 
Lambe:t(Emile-Louis). 
Doubs. 


Mlie Lamblia 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legend’e. 

Lejeune (Max),Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 


| Livry-Level. 


Louvel. 
Lucas. 5 he 


Macouwin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 
Marlineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel 
Meck 
Médecin. 
Mehaigzerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Miicent. 
Miticrrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monden. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mo:ice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Multer (André). 
Nazi Boni. 
Nisse 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


(de). 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

°flimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Ulle Preve:t. 

Prigent : (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ramarony. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reille-Soult 

Tony Révi:lon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rouion. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr 

schauffler (€harles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 


Basses- 





Haute-Vienne. 











Schmitt (Albert), Bas. |Taillade. Toublanc. 

Rhin. Teitgen (Henri), lriboulet. 
Schneiter. Gironde. l'uffaut. 
Schuman (Robert), Teitgen (Pierre), Valay 

Moselle. Ille-et-Vilaine. Vendroux. 
Schumann (Maurice), | l'emple Verneyras. 

Nord Terpend Viard 
Senghor Te-renoire. Viatle 
Sesmaisons (de). Theetten. Violletie (Maurice). 
Siefridt. Thibauit. Vuillaume. 
Sigrist. Thiriet Wasmer 
Simonnet. Thomas (Eugène). Mille Weber, 
Smail. Thoral Wolif 
Solinhac. Tinaud (Jean-Louis). | Yvon 
Sourbet. Tinguy (de). Zishiara. 

N'ont pas pris part au voie: 

MM. Fa”aud Mamadou Konate. 
Allonneau Félix-Tchicaya. Maurellet 
Amiot (Octave). Florand. Mayer (Daniel), Seine. 
Aragon (d’). Froment. Mazier 
Arnal. Gernez. Mazuez (Pierre- 
Auban. Gorse Fernand) 
Aubry. Gouin (Félix). Jean Meunier, Indre- 
Audeguil. Gourdon el-Loire. 
Badiou. Gozard {Gilies). Mezerna. 
Baurens. Guesdon. Minjoz. 
Bèche Guille Ninine. 
Bianchini. Guitton Noguères 
mnt Guyon UJean- a A André). 
orra. ee nr ierre-Grouês. 
Bouhey (Jean). LEE), 70e Pineau 
Boukadoum. Henneguelle | Poirot (Maurice). 
Capdeville E Poulain 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Cordonnier. 

LCulibaly Ouezzin. 

Dagain. 

Damas 

Dirou. 

bävia (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Desson 

Diallo De 

Doutrellot. 

Draveny. 

Durroux. 

Evrard 


Houphouet-Boigny. 
Hus<e.. 
Jaquet. 
Jouve 
Khider 
Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lamine Debagnine. 
Lamine-Guève 


(Géraud). 


Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail 


Le Coutaller. 
Lecenhardt (Francis). 
Mme Lempereur 

Le T'oquer (André). 
Levindrey. 

Lisette 

Lonstau 





Charles Lussy. 
Mabrut, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
RaLier 
ñamadier. 

Reeb 

Regaudie. 
Rencurel. 

Ricou 

Rincent. 
Rougier 

Schmitt ‘René), 
Manche. 
Segelle. 
Silvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Daha). 
Valentino. 

Vée (Gérand), 
Very Emmanuel). 
Wagner 
Weill-Raynal, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari. 


| Monin 


Naege.en 
Quilhici. 


(Marcel). 


Raymond-Laurent. 
Yi 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de Ïl'Assemblée nalionale, et 
à. Auguet, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaien! élé de: 
te OÙ 0 PIRE EURE NON SEINE ET M)7 
OO TER ATOM, cos conc déesse nc satire: 2yi 
FOUT PRSOBLON.. surssoscnodémasss 154 
ir et le CN éd à 0 y 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la lisle de scrulin ci-dessus. 
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lutin-Desgrèes. arte ‘ Tony RE { 
o Jhuel. Mehaignerie,. keynau aul), ; 
SCRUTIN (N° 3654) . Jacquinot, MekkL. Ribeyre (Paut).° ' 
Sur l'amendement de M Delahoutre à l'article A1 du statut du see M pt y (Eugène), W, 
lermage Baux des domaines de l'Etat, des départements et des JeanmoL. Mercier (André-ran- Seine. 
communes Joubert. çois), Deux-Sèvres, 4incent 
Jouve (Géraud), Métayer. Roclore, 
+ P Juglas Jean Meunier, smndre |Rollin (Louis), 
Nombre des vo 1lSsososooosssoseseneesse ce . 20 jules- Julien, Rnône. et-Loire. Roques. 
Majorité absolue........ sine RTE PET D ON TE aù July Michaud Louis), Rougier. 
Kautmann Vendée. Roulon, 
Pour 1dOpIION. .....e mon. 420 Kir. MicheleL. Rousseau. 
Krieger {Aifred). Mi.cent. Said Mohamed Cheikh, 
LONLRE sssssssssssss EEEEEEEEELELE 0 Kuehn (René). Minjoz saravane Lambert 
La brosse. Mitterrand. sauder. 
rAssomb Éla  -éécnit Lacaze (Henri). Moch (Jujes). <chafr. 
aise __s Lacoste. Moisan. schauffler (Charles), 
Lalle. Mallet (Guy). scherer (Marc). 
Lamarque-Cando. st mr schmidt vs à 
< Lambert :Emile-Louis) onjaret. Haute-Vienne 
Ont voté pour: Doubs. Mont. Schmitt (Albert), Bag 
Mile Lainblin. Monteil (André), Rhin. 1 
Lamine-Guèye, Finistère. Schmitt ‘Renéi, 
MM. Cailiavet. Draveny. Laniel : Joseph). Montel (Pierre). Manche. 
Abelin Capdeville. bufurest. Lapie (Pierre-Olivier). | Moalillot. schneiter. 
Aku ipilani {René) Dumas ;Joseph), Laribi Morice. Schuman (Robert), 
Allonneau Caron Dupraz (Joannès), Laurel. Moro-Giaflerri (de). Moselle, 
Amiot (Octave). Cartier (Gilbert, Mlle Dupuis (José), Laurens (Camille), \oachet. Schumann (Mauricd}, 
André {Pierre), seine-et-Oise. selne. Cantal Moussu, Nord. 
Antier arlier Marcel), Dupny Marceau), Laurent (Augustin), Moustier ide). ségelle. 
Auxionnaz, brôme Gironde. Nord, Moynet, Senghor 
Apithy. astellani Duquesne, Le Bail, Muiter (André). sesmaisons (de). 
Aragon ({d’}, Catoire Durroux Le’ourt. Nazi Boni. Slefridt, 
enr Catrice, D'usseauix, Le Coutailer. Ninine. ne 
Asseray. CLayeux (Jean). Duveau. Leenhardt (Francis). | Nisse. vandre. 
Aubarme. Layoi. Etain Mme Lefebvre Noël (André), Puy-do Simonuet 
Auban haban-Delmas Errecart. (Francine), Seine. Dôme. Sio 
Aubry hunant. Evrard. Lefèvre-Pontalis. Noguères. see (Fily-Dabo), 
Audeguil Charlot (Jean). Fabre Legendre. O!mt smaîñl. 
Augarde. ‘harpentier. Fagon (Yves). Lejeune, Max), Somme | Ours Pouvanaa. Solinhac. 
Aujoulat. ‘harpin Faraud Mme Lempereur. Orvoen, sourbet. 
Aumeran :has:aing. Farine :Philippe). Le Sciellour, Ouearaogo Mamadou. |loillade. 
Babet (Raphaël). hastellain. Farinez, Lescorat. Palewski. leitgen (llenri), 
Bachelet. Chautard. Faure (Edgar). Lespes Panialonr Gironde, 
Bacon Chaze. Fauvel. Letourneau. Penoy. Teitgen Pierre), ile 
Badie, bevalier (Fernand). | léiix Le Troquer (André). |Petit ;Eugène- et-Vilaine. 
Badiou Alger ‘[Finet Levindrey. Claudius). lremple 
Barangé (Charles), Chevailier (Louis), Florand. Liquerd. Petit ;Guy), Basses |Terpend 
Maine-et-Loire. Indre Fonlupt-Ksperaber, Livry-Level, Pyrénées lerrenoire. 
Barbier. Chevallier (Pierre), Forcinal. Loustau. Mme Germaine lneetten. 
Bardoux (Jacques). Loiret. Fouyet. Louvei, Peyroles. Fhibault., 
Barrachin ‘hevigné tde). Frédéric-Dupont. Lucas. Peytel, Thiriet. 
Barrot Christiaens. ‘rédet (Maurice). Charies Lussy. Pûrmalin. Thomas (Eugène), 
Bas Clemen”eau (Michel). Froment. Mabrut. Phihp (André). Thoral. 
Paui Bastid Clostermann. Furaud. Marouin Pierre-Groués. linaud (Jean-Louis), 
Baudry d’Asson (de), | Coffin üabeile. Malbrant Pinas linguy (ce). 
jaurens, -olin Gaborit, Ma:lez Pineau loublanc. 
Bavlet jondat-Mahaman Gaillard. Mamba Sano. Pleven :René), Triboulet. 
Bayrou CorJonnier, Gal'et Marcellin Paimbæuf. Truffaut. 
Beauquier. Coste-Fioret (Alfred), |Galv-Gasparrou. Marie (André). Mine Poinso-Chapuis. |Vaiay 
jèche Haute-Garonne Garavel. Marin (Louis). Poirot çMaurice). Va:entino 
Becquet Coste-Fioret (Paul), | saret. Maroselli. Pouiain Vée (Gérard). 
Régouin. Hérault, Gau Martel Louis). Dourter Vendroux. 
Ben Aly Chérit. ‘oudray. savini. Martine Mlle Preverz Verneyras. 
Benchennout Courant. Gay 1Francisque). Martineau, Prigent (Robert), Very (Emmanuel). 
Béné (Maurice). ou ton. Gazier Masson (Jean), 4aute Nord Viard 
Bentaieb, Crouzier, Geoffre -(de). Marne Prigent (Tanguy), Viatte, 
Ben Tounes. Dagain Gernez Maurellet Finistère, Viollette (Maurice), 
Béranger (André). Daladier {Edouard). Gervolino, Maurice-Petsche. Queutile. Vuillaume. 
heryasse. Damas Jin. Mauroux. Rahier. Wagner. 128 
Bergeret. Darou corse. Mayer Daniel), Seine | Ramadier. Wasmer. 
Bessac. Devid (Jean-Paul), mosset. René Mayer, Ramaronyz. Mlle Weber 
Bétolaud seine-et-Oise. Gouin Félix). Constantine. Ramonet, Weill-Raynal 
keugniez. David :Marcei), ïou’don. Mazel Rau!in Laboureur ‘de) CHERS 
Bianchini. Landes. Gozard ‘Gilles). Mazier Reeb Wolff. 
Pichet befferre. Grimaud Mazuez (Pierre- Regaudie. Yvon 
Bidauit (Georges). Delos du Rau Guérin (Maurice), Fernand). Rellle-Scult. Zigliara. 
Bilères. s Degoutte Rhône Meck, Rencuretf, 
Binot. Mme bDegrond. Guesdon. 
Biocquaux. bDeixonne auilbert 
Bocquet, Delachenal. œuillant (André). 
Boganda. Delahoutre. Guille i : 
honnet Deibos (Yvon). Guillou (Louis), N'ont pas pris part au voie: 
Borra. Delcos Finistère. 
Mile Bosquier Denais (Joseph). Guissou (tlenri). 
Bouhey (Jean). Denis (André), Guitton MM. Besset. Cachin Marcel). 
Boulet (Paul. Dordogne. uyomard, Airoli. Billat. Calas. 
Bour Depreux (Edouard). Guyon (Jean-Ray- Alliôt Billoux. ou reg 
Bouret (Henri). Deshors, mond), Gironde. Mile Archimède. Biscartet, Canc 
jourgès-Maunoury Desson. Halbout, Arthaud. Bissol. darts r (Marius), 
Xavier Bouvier, lile- Devemy. ilenauit Astier de La Vigerie{4”). | Blanchet. Haute-Marne. 
et- Vilaine, Levinal, Henneguelle. Ballanger Robert), Boccagny. Zasanova. 
Bouvier  O’Cottereaù | Dezarnaulds. {lorma Ouid :sabana. Seine-et-Oise. Bonte Florimond). astera 
Maivenne. Duers Hubert (Jean). Barel!. Boukadoum. Cermolacce. 
OTIXOIN, Diallo (Yacine), ilugues (Emile), Barthélémy. Bourbon Césaire 
Brusset (Max), Mile Bienesch. Alpes-Maritimes. Bartolini. Mme Boutard. Chambeiron. 
Bruvneel. Dixmier. Hugues (Joseph- Mme Bastide Denise). | Boutavant. Chambrun ,de!. 
Buriot Dominjon. André), Seine. Loire. Brault - Mme Charbonnel. 
Buron Dosala. Hulin. Benoist ;Charles). Mie Madeleine Braun |:haussormr 
Cadi (Abdelkader). Doutrellot, {iusseL. Berger Rrilluuet. Cherrier, 
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? GT 
vrin. Guyot (Raymond) Mme Nedelec. 
dc ee Seine. j ee (Marcei), Aube. 
. Hamani Diori, atinaud. 
| it. ponte Hamon (Marcel). Paul (Gabriel), 
ce Alfred), Seine | Mme Hertzog-Cachin. Finistère. 
: pierre ot. Houphouel-Boigny. Pournie 5e 
coulibaly Ouezzin. Hugonnier. Perdon “% ilaire). 
Cistotol. Huraux. Mme Péri, 
Mme Darras. Joinville (Alfred Péron (Yves). 
passonvilie. Mallerel). vetit (A'bert), Seine. 
Denis (Alphonse), Juge. Peyrai. 
Haute-Vienne. Julian (Gaston), Pierrard. 
Lerdour. Hautes-Alpes. Piret. 
| pjemad. Khider. Poumadère. 
h Mme bDouteau. Kriegel-Vairimont. Pourtalet. 
s preylus- -Schmidt. Lembert (Lucien), Pouyet, 
puclos (Jacques), Bouches-du-Rhône. |Pronteau. 
Seine. Mme Lambert (Marie), |Prot. 
| puclos Jean), Selne- |. Finistère Mme Rabaté. 
et-Oise. Re Debaghine. ptdr 9 
amps. enà 
: | (Jean-Louis). | Lareppe Mme Reyraud. 
TS puprat (Gérard). Lavergne. Rigat (Aibert), Loiret, 
| Mare Dupuy, Gironde. | Lecœur. Rivet. 
Dutard Lécrivain-Servoz Mme Roca. 
Mme Duvernois. Mme Le Jeune (Hélène),|Rochet (Waïdeck), 
Fajon | Etienne). Côtes-du-Nord. ee ac FE 
Lenormand, Roucaute (Gabriel), 
ET Tchicaya. Lepervanche (de). Gard. 
0}, a François A (Waldeck), me (Roger), 
me Û . set À 
Mme Galicier. Pr te Rule 
Garaudy. Mailloceau. Mile Rumeau 
Garcia Mamadou Konate. Savard 
se" Manceau ue Schell. 
Ginestet Masson (albert),  |Servin. 
Giovoni. Maton. Mme Sportisse. 
ù ed André Mercier, Oise. |Thamier. 
(ira M Meunier .hierre), Thorez (Maurice). 
Gosnal. Côte-d'2r Thuillier. 
Goudoux. Mezerna. Tillon (Charles). 
ee. Michaut {Victor},  |Touchard. 
Grenier (Fernand). nie es 
le. Gresa (Jacques). Midol, Tourtaud. 
Gros. Mon:agnier. Fricart. 
Mme Guérin {Lucie}, | MiqueL Mme Vaillant- 
Seine-Inférieure. Mora Couturier. 
Mme Guérin (Rose). | Morand. Vedrines. 
Seine. Mouton. Vergés. 
Guiguen. Mudry Mme Vermeersch. 
Guillon (Jean), indre- | Musmeaux. Pierre Villon. 
et-Loire. Mine Nautré. Zunino. 
} 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Monin. Ravmond-Laurent. 
Edouard Bonnefous, Naegeien (Marcel). Villard. 
bokhtari. Quihci 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


F8 
219 


Nombre des votants... dos .ce Eéddrce 
Majorité absolue........ étrnamidetit dessous 


Pour l’adoplion........sssee se so se 
Contre 


RARES RRRREREREEEEELEEEZLZ] (1) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
. Ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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Sur les amendements de M. 
(Suppression de l'article.) 


du fermage. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assembke nalionale à 


MM. 
Abelin 
Andre tPierre). 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Baraoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayiet. 

kavrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berÿasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 

Bilières. 


.Blocquaux. 


Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouviez-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneei. 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Le ce gai (René). 


Cartier Core 
Seine-et-Oise 

Castellani. 

Cetrice. 

D (Jcan). 


Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Dee (Fernand), 

Alger 

Chevallier (Louis), 
tndre. 

Chçvallier (Pierre). 
Loiret. 


SCRUTIN (N° 


adopté, 


Ont voté pour: 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Haute-Garonne 
Cosie-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Dela”henal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joserh). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala” 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José). 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Espezaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Duponrt 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

GaboriL 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 





3655) 


Defos du Rau à l'article 
(Résultat du pointage.) 
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Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 

uolin 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Altred), 





12 du slatut 


Guérin (Maurice), 
Rnône. 

aui.bert 

üuuillou (Louis), 

Finistère. 

Guyomard. 

Halbout, 

Eenault 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues Joseph-André), 
scine. 

tin 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel 

Jean-Moreau. 

leanmot. 

OU wert, 

luglas 

Jules-Julien Rhône). 

July 

Kautfmann,. 

Kir. 

krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René) 

La brosse. 

Lacaze iHenri). 

Lalle. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Mille Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin Louis), 

Martel (Louis). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois}, ux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Michelet. 

Milcent, 

Moisan. 





Montel (Pierre). 
Montillot. 
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Moro-Giallerri ide). 

Mouvhet, 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Ori. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewskt. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit Guy, 
l'yrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 


André). 


Basses- 


Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 


Ramarony. 
tamonet 


Raulin-Laboureur (de). 


MM. 
Airoldi 
Aku 
All 


(d'} 


Bastide 


bou (Jean) 

Bourbo 

Mme Boutard 

Bo int 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brilliuct 

Cachin (Marcel), 
l'as 

amphin. 

«a! { 

Capdevitlle 

Ca:’tier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cactcra. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeirot 

thainbrun (de). 


Cha-bonnel. 
(Jean), 


Mme 
Char,ot 

















eille-Souit. 


Rencurel 
Tony Révillon 
Reynoud (Paul). 


Ribeyre (Paul). 
Rigat (Eugène), Seine 
Roclore 
Rollin 
Roques. 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 
Schaff 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
laute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schumann 
Nord 
Sesmaisons 
Siefridt 
Sigrist 
Simonnet. 
Smañïl 
Solinhac. 
Ssourbet. 


(Louis). 


(Maurice) 


(de). 


Ont voté contre: 


Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot ; 

nnier 

Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre 
Cristofol, 
Dagain 
Damas 
Darou 

Mme Darras. 
Dasson vil! 


Cord 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 


{Yacine), 
Djemad 


Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautiez. 
Genest. 
Gernez 
Ginestet, 
Mme Ginollin 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat 
Goudoux. 


3 llade. 

Feitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
ilie-et-Vilaine. 

Temple, 
lerrenoire. 
lheetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

l'hcral 

linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

loublanc. 
Friboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff 

Yvon 

ANG 





Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme. Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme üuérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

GuIguen. 

Guille 

Guillon (Jcan), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Ienri). 

Guitton 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond)}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Ma:cel). 


llenneguelle 


Gilles). 








Mme llertzog-Cachin. 
ilugonnicr. , 
lturaux 

| flussel, 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 

| Malleret) 

[Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 


Iaute&Alpes. 
|Eriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
| Lambert {fLucien), 
| Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

| Fin 

L 11H111P-Us 

| Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 

Francin2). Seine. 

Mme Le Jeune(Iéiène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche :de). 

Le Troquer (Andre). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 


stère. 


léve, 














Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Mquei 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 





Ouedraogo Mamadou. 

Patinaua 

laut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

a x 
rigent (Tanguy), 
l'inistère, sé 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), louret 

RincenL 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


R t 

oucaute (Roger 
pr Ve h, 
Rougier, 

Ruffe. 


Mile Rumeau. 

Saravane Lambert 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

l'horez (Maurice). 
Fhuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
vedrines. 

Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Weill-Raynal, 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Marlineau et Terpend, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujou'at. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
boukadoum 
Bourges-Maunoury. 
Buron 
Caicire. 
Cofrin s 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 
Guillant (André). 


Ne peuvent prendre part au 


MM 





Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier\ 

Lejeune (Max), somme 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

MaroseHi. 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantine. 

Métayer, 

Mezerna. 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
lhomas (Eugène). 





vote: 


(de). 


XÉCY 


Excuisés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mokhtari, 


Monin. 
Naegelen 
QuihcLi 


(Marcel). 


Raymond Laurent. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


M. Auguet 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 


Assemblée national, €t 





+0 +— 
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SCRUTIN (N° 


3656) 





jur la provosition du président de la commission de l'agriculture 


sendant à former une proposilion de loi distincte avec les articles 


adoptés. 


Nombre des volants...........essessssesesssssse 573 


Majorité absolue ...... 


PORTE TETE CEE CPC CEE EEE 287 


Pour l'adoption ......ssesssssose 39 
RIRE CIRE rss odios : CR 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Anber 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidault ‘Georgesi. 
Bourgès-Maunvuury. 
Buron. 

Catoire. 

Coftin. 

Delferre 

Faure !Edgar). 
Garavel. 

Garzier. 

Guillant (André), 
Jacquino.. 


Alionneau. 

Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
apithy. 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 
arnal. 

Atbaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie(d”). 
Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde 

Babet (Raphaël}. 
Bachelet. 


Badie. 

Badiou. 

Bakïanger (Robert), 
Seme-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barnier. 


Bardoux (Jacques). 
Baret. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry G’Asson (de). 

Baurens. 


Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Rentaïeb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

besset, 


Ont voté pour : 


ge (Pierre-Olivier} 

Lejeune (Max), Somme 
Letourneau, 

Louvel. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Métaver 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteit tAndré), 
Finistère. 

Morice. 





Ont voté contre: 


Sétolaud 
Beugniez. 
Bianchini. 


BissoL 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boga nda. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Fr À (Abdelkader), 


pde 
Capitant René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
. Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Castellani. 
Castera. 
Ca 


Cayeux fJean). 
Cayol. 
Cermotacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 





Mutter (André). 

Petit ‘Eugene- 
Ctaudiuz). 

bfiimbn. 

Pinay. 

Pleven ‘'René). 

Queuille. 

fony Révillon. 

houlon. 

schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 


Sesmaisons (de). 





Thomas (Eugène). 


Chamant. 
Chambeiron. 
“hambrun (de). 
Mme Charbonne, 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
:hassaing. 
:hasteltain. 
Chausson. 
Chnautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
:hevalier 


A:ger. 
Chevailier (Louis}, 
indre. 
:hevallier (Pierre), 
Loiret. 
‘hevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Cnristiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
olin 
ondat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Costes | ni Seine. 
Pierre 


(Fernand), 


Cous + 
Cristofol. 


Deladier {Edouard). 


Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
| Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 





De.cos. 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Lordogne. 
Depreux iEdouard). 
Deshors. 


Desson. 

Devemy. 

Levinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Ljemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus-Sehmiét. 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), Seine 
et-Uise. 

Duforest. 

vufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 
M'le Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy ‘Gironde) 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 


Mme Duvernois. 
Elain 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Elieune). 
Faraud. 
Farine 
Faruez. 
Fauvel. 
FaveL. 
Félix. 
Fievez. 
Finet 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinail. 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 
uervelinp. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Infcrieure. 


Philippe). 








Guérin (Maurice), 


ne 

Mme Guérin (Kose}. 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

üui:bert. 

Guille 

Guillon ‘Jean), 
Inire-et-Loire. 

Guillou (Louis). 
{Finistère\ 
Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)\. Gironde. 

Guyot Raymond]. 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Hugues (Ernile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hu:in 

l'uraux. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 
jean-Moreau. 
Jeanmot 

Joinville (Alfred Mat- 
leret) 

Jouve (Géraud). 


Juge. 

Juglas 

Jukes-Julien. Rhône. 
Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 
Kautfmapn 

Kir 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (A:fred). 
Kuehn René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Laile. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis). Doubs, 

Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutalïer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenbardt (Francis) 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mm: Lempereur. 

Lenortmand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

.LuCas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 


(Camille), 





Maillocheau. 

Malbrant. 

Ma..ez 

Maroba Sano. 

Manceau. 

Marcelhn. 

Marie (André\. 

Marin (Louis). 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert). 
Loire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux 
Mayer 

Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Menaignerie. 

| Mekki 

|Mendé:-France 

|Menthon (de). 

\ndré Mercier ‘Oîseÿs 
Mercier (André-Fraf 
çais). Deux-Sévres 
lean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

{Michaud (Louis), 

| \endée 

[Michaut (Victory, 
Seine-Inférieure. 

diche: 


Daniel}. Seine, 





| Michelet. 
| Midoi 
[Mile ht, 

Minjoz. 

Moisan. 
Mondon 
|Monjaret. 

| Mont 
|Montagnier. 
:Müquet. 

|Mora 

{Morand 
|Moro-Giafferri (de). 
| Mouche. 

| Moussu. 
|Moulon. 

| Moynet. 
|Mudry. 
Musmeaux 

| Mme Nautré. 
[x iZ1 Boni 

| Mine Nedelec, 
Ninine 

Nisse 

Noël ‘André), Puy-d6. 

Dome 

Noël (Martel). Aube, 
Noguères. 

Olmi 

Oapa Pouvanaa 
9rvoen. 


luedraogo Mamadow 

PPalewski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paui (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon tHilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poutrnadère. 

Pourtalet. 
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pe pr Burmesu Thibault. . 
Pouyet. said Mohamed Cheikh | fhiriet. ion 
Mle Prevert Saravane Lambert [horal. nes. 
ah me mis Nord rare lhorez (Maurice). au comple rendu in extenso de la ?e séance du 3 avril 1951. 
rigen anguy), Savard, Fhuillier (Journal officiel du 4 avri 

d À È ge | : il 1954. 

Finistère. schart. lillon Charles) : fl 
2 pr Mine an linaud (Jean-Louis). 
rot. Scherer (Marc). 1ng ER ” x Li 
Mrne Rabaté Schmid nes 2 So. 4 0). Dans le scrutin (ne 360) sur l'amendement de M. Frédérice-Du ont 

me Rabaté, Schmidt (Robert. |Toublance ee Per ns : p 
Rabier Haute-Vienne. | roushard au chapitre 1620 du budget des finances (Brigades polÿvalentes) 
Ramadier. Schmitt {Albert). Bas | loujas. £ réduction indicative du crédit) : 

Rarnarony. Rnin | lourne. M, Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
Ramette Seninitt (René). | lourtaud. déclare avoir voulu voter « pour ». 

Ramonet. Man he. | Friboulet. 

Rau.in Laboureur dei | Schumann (Maurice) | Pricart 

Reeb Nord | Truffaut 

Regandie. Segelie [Mine Vaillant- Rectification. 

»itle- } Senchn | ls : à À 
amis au aq | tLouturier. au compte rendu in extenso de la 2% séance du 4 avril 1951, 
Rencurel Servin | Valay (Journal officiel du 5 avril 1951.) 

à < \Valentinn 

Reynaud !{Paul), Siefridt | V'edrines mé 

Mme kRevraud. Signor |Vée (Gérard) 

Kibevre (Paul). Sigrist. | V'endroux. Dans le scrulin {no 361!) sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont 
Ricou Silvandre. | l'ergès au chapitre 1000 du budget de la France d'outre-mer (Traitement 
cp re or Le [Mme Vermeersch du ministre et de l’adiministralion centrale) : 

ye!_ (EUGSRO), eltil D à: verneyras M. Jen Masson (Haute-Marne), porté comme « n'ayant pas pris 

seine sissoko Fily-Dabo) { : L'e " 

n ent smai . a \ery Eminanuel). part aüu voie *, déclare avoir voulu voter « pour », 

incent à : d 
Rivet Solinhac. Viard —@-© + 
Mu,e fioca Sourbet \iatle J 
Ro. het (Waldeck). Mine sportisse. | Pierre Vitlon te 
loctore Taillade Vinielte Maurice) Ordre du jour du samedi 7 avril 1951. 

Rollin (Louis) leitgen Henri), Le 83 

Roques Gironde | Wagner 

Rosenblatt. leitscen Vierre). Ile | Wasmer À . 
oucaute Gabriel) et-Vilaine Mlle Weber A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

Gard Fremple Ve I-Ras ia! . N À . > 
Rouraute Roger) Terpend Volft. 4. — Nomination, par suile de vacance, 4’un membre d'une com. 

\ “che Terrenoire. Yvon Histo. , 

Ro [ Thamier /igliara. 2. — Suite de la discussion: JT. du projet de loi instituant un code 
Hull Lacellen. | UnINO. du lravail dans les ferriloires et terriloires associés relevant du minis. 
tère de la France d'outre-mer; I. des propositions de loi: {0 de 

M. Aubaine el plusieurs de ses collègues iusliluant un code du travail 

pour les territoires francais d'Afrique relevant du ministère de là 

N'ont pas pris part au vole: France d'outre-mer; 20 de M. Joseph Dumas et piusiéurs de ses col 

: lèôgues tendant à instilusr un code social pour les terriloires d'outre- 

NAT inner el les tertiloires associés dépendant dv ministère de la France 
And f } Denais (Joseph) l'amine Pebaghine. d'outre-mer, 2° de MM. Castellant, René Maibrant et Bavrou portant 
Amel berdour aniel (Joseph). érsanisation du régime dy travail dans les terriloires relevant du 
Barrachin | vélix-Tchicava efèvre-Pontalis. ininisière de a France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et 
Bergasse Frédéric-bupont isette. ee eur de ses colègues tendant à instituer un £ode du travail dans 
Boukadoum Frédet Maurice). \Marmadou Konate. es terriloires d'outre-mer: 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur 
Xavier Bouvier, ilie- | Geolfre de Mezerna el plusieurs de ses collègues tendant à l'application du code du travail 
et-Vilaine { Hamant Diori. Monte! :Pierre). dans les terriloires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, séna- 
Bouvier-O’Cottereau tHHénauit | Montillot teur, et plusieurs de ses collègres tendant à l'application du code 

Mavenne Huphouet-Boigny Mouslier (de). du Iravaii métropolitain el de la légistation française sur la sécurité 
Clemenceau (Michel Joubert | ’eyiel sociaie aux populations de l'Afrique occidentale française et de 
Coulibaly Ouezzn }u!y Rousseau l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, 
Crouzier. Khider |schauïfler {Charles). portant organisation du régime du travai, dans les territoires de 

l'Union française (nos 7072, 3501. 4942, 8281, 9285, 1434, 3683, 154, 
6719, 10915, 12239, — M. Joseph Dumas, rapporteur). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


Ravoahangv et R 


ecy (de). 


Excusés ou absents par Congé: 


MM { 
Edouurd Bonnefous 
Mokhlari, 


Monin | 
Naege!( Marcel [Vi 
dunitci Î 


avmond Laurent. 


lard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edoua Il 
M. augu: | 
Le on 1 
Nombr le \ 
Maj rité absolu 
Pour l'a 
Con! ee 
A! |! f 1 
Int | le &s 1 


lent de l’Assemblée na 
| 
( l avaient « de : 
EPP PP PE 
cnrs vaténsee sécodebhocsensessees 
IPLION sosrsse cososntoe ce. oo) 
PRE RE PATATE N TE LE 22 
in. ces nombres on! été rectlifiés 
in ci<lessu 
. 


conformé- 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 7 avril 1951. 


No 12313, — Rapport par M. Charles Rarangé au nom de la commis: 
sion des finances sur le projet de loi et la lettre rectificative 
au vrojet de loi relatif au déveiopperment des crédits affectés 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1991. 

Ne 12719 (1), — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemb'ée nalo- 
nale, relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pe l'exercice 1951 (inté- 
rieur) {renvoyé à la commission des finances). 

Ne 12721. — Rapport par M. Billères au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur les propositions de loi et de résolu 
lion relalives aux personnels de i'éducalion nationale. 

No 12725, — Avis de M. Aubry au nom de la commission des finances 
sur les propositions de loi établissant le statut du travailleur 
déporté, 

Ne 12736, — Avis de M. Aubry au nom de la commission des finanres 
sur le projel de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens-Lor- 
rains ayant contracté une invalidité dans l’organisation Todt 
ou le service allemand du travail. 

Ne 12739. — Proposition de loi de M. Fernand Chevalier tendant À 
faire bénéficier les économiquement faibles d’achat de vin 
prix réduit (renvoyée à la commission des boissons). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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